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DU MÊME AUTEUR : 


Le Monopole des Assurances à l'Etat. 

l'Ombre du Rome. 

Construire (EPUISE). 

Dilemme impérati. 

L'Apostolat de Jules Nadi. 

La Réorganisation.des Transports (EPUISE). 

Enfin. libre !…. 

D'Azur au Lion d'Argent (tome 1*) couronné par l’Acadé- 
mie Française (des origines du Velay aux guerres de 
religion). En réimpression. 

| D'Azur au Lion d'Argent (tome Il 

i (des guerres @e religion à la Révolution). 


A PARAITRE 


D'Azur au Lion d'Argent (tome III). 
Robespierre chez Duplay. 


De Richelieu 
à de Gaulle 


IL À ÉTÉ TIRÉ DE CET OUVRAGE 

CINQUANTE EXEMPLAIRES DE 

LUXE SUR PAPIER LAFUMA PUR 

CHIFFON NUMÉROTÉS A LA PRESSE 
DE 1 à 50. 


Droits de traduction, d'adaptation et de reproduction 
réservés pour tous pays, y compris L'U. R. S.S. 
Copyright 1946 by Paul RONIN 


Un homme s’est levé, le 18 juin 1940, 
pour dire non à la trahison, à la défaite, 
à la capitulation, et pour brandir le flam- 
beau de la Résistance. 


C’est le général Charles de Gaulle. 


A ce grand Français, ce modeste 
hommage. 
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AVANT- PROPOS 


Nous nous sommes proposé, en abordant le problème des rela- 
tions franco-allemandes, d'abord, d'examiner ce qu'elles jurent de 
1648 à 1939 ; puis, de 1939 à 1945, et, enfin, ce qu'elles doivent être 
dans l'avenir. 

Nous reconnaissons volontiers que c'est une tâche considéra- 


Tant que nous nous sommes trouvés én face d’une poussière 
de petits Etats allemands, rivaux et jaloux, la sécurité de la 
France a élé assurée. c 

Mais un long travail, commencé par Frédéric II, méthodique- 
ment poursuivi par ses successeurs, a abouti à prussianniser 
l'Allemagne. 

La France, il faut bien le dire, s’est faite la complice incons- 
ciente — nous voulons bien le croire — de cette unité. Elle croyait 
qu'en essayant d'abattre l'empire d'Autriche composé d'une mosai- 
que de peuples, par conséquent peu dangereux, elle dominerait 
toujours les Etats allemands. 

Elle favorisa donc la Prusse comme puissance rivale de 
l'Autriche. 

Les Hohenzollern, dès le début, ont donné comme base à la 
puissance prussienne un mMilitarisme excessif, de telle sorte que 
leur armée ‘dépassait de beaucoup la capacité du peuple. Les 
Prussiens participèrent à toutes les guerres du XVIII siècle. 
Leur prépondérance se manifesta au cours des campagnes de 1813, 
1814, de 1815. 7 

Pendant que les philosophes discouraient, l'Europe fut, pen- 
dant 25 ans, un vaste champ de bataille (1792 à 1815). 

Louis Philippe, le « roi bourgeois » tenta un effort sérieux en 
faveur du désarmement général. 

En 1831, il réunit à Paris, en congrès, des Ambassadeurs spé- 
“ciaux des grandes Puissances. 

Un. protocole fut signé aux termes duquel, dans le but d’aj- 
firmer la paix générale et d'alléger les peuples, les déléqués se 
prononçaient pour le désarmement général. 

C'étaient des vœux... 

Dès 1848, la France tendait à l'Allemagne une main frater- 
nelle. 

A la séance de l'Assemblée Législative, le 24 mai 1848, l'ordre 
du jour comportait la présentation d'un pacte fraternel avec 
l'Allemagne. 


AVANT-PROPOS 


La France fut bien mal récompensée. 

La Prusse interpréta ce geste comme un signe de décadence. 

Le bon et doux Victor Hugo présida, le 22 avril 1848, le 
Congrès des Amis de la Paix. 

— « Un jour viendra, disait le grand poète, où les boulets et 
les bombes seront remplacés par les votes, par le suffrage univer- 
sel des peuples, par le véritable arbitrage d'un grand Sénat 
Souverain. ». 

C'était encore un bien beau réve…. 

De l'autre côté du Rhin, la voix d'un hobereau prussien, von 
PBismarck, répondit par la fameuse formule d'airain : « Gewalt 
Geht vor Recht » (la force prime le droit). 

La Prusse gonflée s'imposait aux Etats allemands. 

Tandis que le grand rêve de Paix universelle progressait en 
France, la Prusse de Bismarck, de Moltke, de Roon, préparait la 
guerre. 

Alors que la France fondait la Ligue Internationale et Perma- 
nente de la Pair avec: Frédéric Passy et qu'elle participait à des 
congrès, la Prusse tenail sa poudre sèche. 

Après Sadowa, ce pays remuant et belliqueux, victorieux de 
l'Autriche — alors qu'il eût été prudent et politique de la part de 
lu France de briser cet ejfort dans l'œuf — aggloméra autour de 
lui tous les Etats de la Confédération. 

— « La guerre est sainte, la guerre est éternelle », disait le 
général de Moltke pour couvrir certaines petites clameurs hostiles. 

Après sa victoire de 1871, la Prusse créa l'empire pour faire 
de l'Allemagne une unité plus forte sous le sceptre des Hohen- 
zollern. 

L'action prussienne s'exerça dans tous les domaines et engen- 
dra bien vite un complexe de supériorité. 

En 191%, l'Allemagne se rua sur l'Europe, et, vaincue, après 
une dure campagne, se mit patiemment à réparer les morceau. 
De fédératif, l'Etat allemand se transforma en Etat unitaire. 

Et l'on vit ce qu’il devint entre les mains de Hitler, 

Notre pays et l'Europe même furent à deux doïgts de leur 
perte. 

Pour éviter le retour de nos alarmes, il ne suffira pas, sans 
doute, de changer la forme du gouvernement allemand. 

Un gouvernement bâti sur les mêmes principes de centralisa- 
tion du pouvoir et du militarisme présentera tout autant de dan- 
gers et constituera une redoutable menace pour la Pair. 

D'où nécessité pour les Alliés, la France,*en particulier, de 
prendre des précautions et des garanties d'ordre territorial, politi- 
que et morul. j 

C’est ce que nous essayons d'examiner. 

Souvenons-nous que l'Allemagne souffre quand elle n’est pas 
la plus forte ; et lorsqu'elle est la plus forte, elle use ef abuse 
toujours de sa force. 
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L'œuvre de Richelieu et de Mazarin 


Le cardinal Armand du Plessis de Richelieu fut un des plus 
grands ministres français. 

Parmi les trois actions qui sollicitèrent son activité — quand 
Louis XIII l’appela à la direction des affaires — il en est une de 
toute particulière importance. Richelieu affirma lui-même qu'il 
voulait, avant tout relever le nom de la France dans les nations 
élrangères au point où il devait être. 

Dès lors, il s’appliqua inflexiblement à poursuivre cette poli- 
tique, qui, d’ailleurs, était celle de François 1%, de Henri III et 
de Henri IV. En effet, cette politique tendait à affaiblir, en Europe, 
la Maison d'Autriche. 

C'est donc contre ies deux branches, espagnole et autrichienne, 
de cette puissante Maison qu'il entrera en guerre, dès 1624. 

Richelieu pouvait écrire dans ses Mémoires (1) : 

« .… Je puis dire encore que les élliances étrangères étaient 
méprisées... ». 

L'Allemagne du xvrr siècle ne ressemblait nullement à l’AI- 
lemagne d'aujourd'hui. Elle était composée de plusieurs prinei- 
pautés placées sous le sceptre de la Maison d'Autriche. Tous ces 
pays étaient agités par des remous plutôt politiques que religieux. 

C'est la défénestration de Prague, où les seigneurs bohémiens 
jetèrent par les fenètres du château deux des gouverneurs et leur 
secrétaire, qui donna le signal de la guerre de Trente Ans. 1618- 
1648. 

Les Suédois, avec Gustave Adolphe, les premiers, engagèrent 
la lutte. Richelieu vit de suite le parti qu'il pouvait tirer de 
cette guerre : l’abaissement de la Maison d'Autriche et l'élévation 
de la France. Mais comme il n’était pas encore en mesure d’inter- 
venir directement, il se borna à soutenir la Suède. 

Gustave Adolphe, qui commandait une armée fortement dis- 
ciplinée et vraiment nationale, fut vainqueur des Impériaux, mais 
il fut tué à la bataille de Lutzen, en 1632. ” : 

En 1635, Richelieu se décida à intervenir militairement. Il 
S'allia avec les Suédois, avec Bernard de Saxe-Weimar, avec la 


(1) Richelieu (Succincte narration des grandes actions du Roi 
(coll. Petitot). 
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Hollande, avec les Suisses, les ducs de Savoie, de Parme, de 
Mantoue. 

Avec une telle union, il espérait « que l'Espagne et l'Autriche 
succomberaient sous l'effort de la puissance française ». 

Les Français furent, d'abord, victorieux à Avein, près de Lié- 
ge, en 1635, mais, mal soutenus par les Hollandais, les Impériaux 
s'emparent du Catelet et de Corbie et, par la vallée de l'Oise, me- 
naçent Paris. 

Richelieu procéda à.une levée en masse. 

Il enleva lArtois aux Espagnols, pendant que ses troupes 
prenaient Casale et Turin, en Italie, et qu'il infligeait aux Espa- 
gnols la défaite de Lérida, en 1641. 

Mais déjà, en 1642, on négociait en Westphalie. 

Aussi, quand Mazarin remplaça Richelieu, mort en 1642, on 
peut bien dire que la partie engagée entre la France et l'Autriche 
était déjà gagnée. Mazarin n'avait plus qu'à récolter. Il le fit, 
d’ailleurs; avec adresse. 

Il fallait, avant toute chose, achever la guerre. Condé et Tu- 
renne s’acquittèrent de cette tâche avec un brillant succès. La vic- 
toire de Rocroy, remportée par Condé, une des plus spectaculaires 
de notre histoire militaire détermina le fléchissement de la Maison 
des Habsbourg. . 

De longues négociations commencèrent à Münster et se pour- 
suivirent pendaat quatre ans, sans que la guerre fut interrompue, 
Mazarin voulait bien négocier, mais il ne voulait pas perdre le 
bénéfice de sept années de campagnes. 

Il avait conduit les hostilités avec une énergie redoublée. Il en 
avait, d’ailleurs, les moyens avec Condé et Turenne, lancés l’un 
dans les Flandres et, l’autre, en Allemagne. Quand fut signée, en 
1648, la paix de Westphalie, les Hispano-Impériaux étaient à bout 
de forces. 

Les négociations de Westphalie — chef-d'œuvre de notre di- 
plomatie — avaient commencé dès 1641. Elles furent reprises sé- 
rieusement en 1644, à Münster (France et puissances catholiques) 
et à Osnabrück (France et puissances protestantes), en Westpha- 
lie. Trois traités sortirent de ce congrès, en 1648 : le premier traîté 
de Münster entre la Hollande et l'Espagne ; le fraité d'Osnabrück 
et le deuxième traité de Münster, auquel l'Espagne, décidée à 
continuer la lutte gv ‘rance, resta étrangère. 

Dans le premier träÿé de Münster, l'Espagne reconnaissait 
l'indépendance des Provinces-Unies. : 

Le traité d'Osnabrück et le deuxième traité de Münster furent 
signés le même jour, le 24 octobre 1648. 

La France gardait les Trois Evêchés et recevait Brisach, le 
landgraviat de Haute et Basse-Alsace. Elle avait, de plus, la libre 
navigation sur le Rhin, de Bâle à Philipshourg. 

- _« C'était, dit Jacques Bainville, le triomphe de la méthode qui 
consistait à achever la France en lui assurant la possession paisi- 
ble de ses nouvelles acquisitions. Il ne suffisait pas d'ajouter 
l'Alsace” au royaume. Il fallait encore que cette province ne füt 
as reprise au premier jour par les Allemands. Il ne suffisait pas 
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d'humilier la maison d'Autriche, de lui imposer une paix avanta- 
geuse pour nous. Il fallait encore, pour que cette paix fut respec- 
tée, pour que le résultat d'une lutte longue de plus d’un siècle ne 
fût pas remis en question, que l'Empire fût affaibli d’une façon 
durable et qu'il ne püt se réunir en un seul corps ». 

Les alliés de la France n'étaient pas oubliés. La Suède obte- 
nait la Poméranie et les embouchures de l’Oder, de l'Elbe et du 
Weser, plus trois voix à la diète (Wismar, Brême, Poméranie). 

L'électeur de Brandebourg, pour sa part, recevait la Poméranie 
orientale, les évêchés de Minden (Weser) et de Cammin (Oder), 
l'archevêché de Magdebourg et l'évêché d’Halberstadt (Elbe). 

L'électeur palatin, de son côté, recouvrait le Bas-Palatinat, 
et, comme on avait donné son électorat à Maximilien de Bavière, 
on en créait un huitième pour lui. 

La Suisse était reconnue indépendante. 

Les traités de Westphalie consacraient le morcellement poli- 


tique de l'Allemagne. Elle était divisée en 343 Etats indépendants, 
maîtres de leurs mouvements et de leurs alliances. Ces alliances, 
évidemment, ne devaient pas être dirigées contre l'Empire et 
contre l’empereur. 

La diète d'Empire (électeurs, princes, villes) avait, seule, le 
droit de décider de toutes les affaires générales (lois d’empire, 
contributions, ou taxes d’empire, armée, guerre). L'empereur 
n'était plus dans l'Empire qu'un souverain sans autorité et sans 
prestige. 

Nos agents pouvaient donc intervenir de façon à tenir le corps 
germanique divisé. 

Les traités confirmèrent enfin la paix d'Augshbourg et l’éten- 
dirent aux calvinistes. Tous les biens ecclésiastiques, sécularisés 
au 1 janvier 1624 (année normale), le seraient définitivement, On 
formulait à nouveau le principe de la religion territoriale. Ce 
principe permettait au prince d'imposer une religion à ses sujets. 
C'était, en quelque sorte, la distinction des Etats et des Eglises. 

Les conséquences politiques de la guerre de Trente Ans et des 
traités de Westphalie furent d’une importance capitale. 


* 
x *k 


Richelieu avait commencé cette guerre avec des pensées pré- 
cises. Mazarin la termina victorieusement et réussit à défendre 
et à maintenir la vieille constitution de l'Empire contre les. pré- 
tentions de la Maison d'Autriche. 

L'organisation intérieure de l'Allemagne (1) assurait sa fai- 
blesse et la réduisait à l'impuissance pour deux siècles, au grand 
avantage de la France. 

Nous avons vu que l'Espagne avait refusé de cesser la lutte 
au moment de la signature des traités de Westphalie. 


() Cet‘ empire n'était autre que l'empire allemand, austro-alle- 
mand, hispano-austro-allemand. 
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Elle se trouva donc seule en face d’une France agrandie et 
galvanisée par la victoire. 

Malgré les difficultés intérieures nées de la Fronde. l'Espa- 
gne fut battue, mais incomplètement battue. 

À ce moment, Mazarin et Cromwell négocièrent un traité de 
commerce, transformé bientôt, en mars 1657, en « alliance offensi- 
ve et défensive ». 

L'empereur d'Autriche, Ferdinand III, mourut, en 1657. Le 
18 juillet 1658, le roi de Bohème fut élu empereur sous le nom 
de Léopold 1, Mais pour obtenir l'unanimité, il avait dû promet- 
tre de ne jamais prendre parti contre la France et ses alliés en 
lialie et dans les Pays-Bas espagnols. : 

Les envoyés de Mazarin, le duc Antoine de Grammont et 
Hugues de Lionne, avaient conseillé aux princes d’oublier leurs 
querelles religieuses et d'admettre la France dans les ligues qu'ils 
avaient constituées contre la Maison d'Autriche, en 1654. 

Le 14 août, 1658, la Ligue du Rhin était formée avec Îes élec- 
teurs de Cologne, de Trèves, de Mayence, le landgrave de Hesse- . 
Cassel, le roi de Suède. Louis XIV en devint le protecteur. 

Le roi de France s’engageait à ne pas porter les armes con- 
tre l'Allemagne ; mais, en revanche, les princes et les électeurs 
s’engageaient à faire observer la paix de Westphalie. 

Après la bataille des Dunes, le 14 juin 1658, où Turenne 
écrasa Condé au service de Madrid, l'Espagne céda. 

Après :es entretiens de Lyon, de Paris, la conférence de l’Ile 
des l'aisans, sur la Bidassoa, l'Espagne cédait à la France le 
Roussillon, l’Artois ; en Flandre, Gravelines et Bergues : dans le 
Hainaut, Landrecies et le Quesnoy ; dans le Luxembourg, Thion- 
ville et Malmédy. 

En outre, aux termes de ce traité, qui porte le nom de traité 
des Pyrénées, Louis XIV épousait l’infante Marie-Thérèse. La 
princesse espagnole apportait à son royal époux une dot de 
500.000 écus d'or, moyennant quoi, elle renoncerait à tous ses 
droits sur la succession d'Espagne. 

Le négociateur de ce traité, Hugues de Lionne, devint secré- 
taire d'Etat aux Affaires Etrangères. Il ne perdit jamais de vue 
la succession espagnole. Il rêvait de donner à la France les an- 
ciennes frontières de la Gaule. Il manœuvra habilement pour 
créer autour de la France tout un faisceau d’alliances. 

La mort de Philippe IV, en septembre 1665, posa la question 
de la succession d’Espagne. 

Louis XIV revendiqua immédiatement les droits de la reine. 
La Flandre fut rapidement conquise. En 1668, était signé à Vien- 
ne, un traité de partage éventuel de la monarchie espagnole. 

Le traité d’Aïix-la-Chapelle, en 1668, laissa la Flandre à la 
France. 

La guerre entreprise par Louis XIV contre la Hollande en- 
iraina une coalition contre la France, de 1672-1679. Cette première 
coalition se forma à la Haye, en 1673, sous l'égide de Guillaume 
d'Orange. L'empereur d'Allemagne, le roi d’Espagne, l'électeur 
de Brandebourg y participèrent. Condé et Turenne, sur terre. Du- 
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quesne) sur mer, remportèrent des victoires et le roi se rangea à 
l'idée d'une conférence de la Paix, mais les négociations traînè- 
rent en longueur jusqu'en 1678. Entre temps, l'Angleterre avait 
adhéré à la coalition. Louis XIV se jeta sur la Hollande, Mais, 
bien vite, les Pays-Bas signèrent la paix. L'Espagne nous cédait 
la Franche-Comté, Aire, Saint-Omer, Cambrai, Bouchain, Valen- 
ciennes, Condé. 

L'Empire, de son côté, gardait Philippsbourg, tandis que Fri- 
bourg revenait à la France. Le duc de Lorraine gardait son 
duché, moins Nancy et Longwy. Le roi pouvait disposer des rou- 
tes stratégiques ; c'était, en somme, l'occupation militaire du 
pays. 

Mais comme les Suédois, alliés de Louis XIV étaient en dif- 
ficulté, les Français leur vinrent en aide. Par les traités de Saint- 
Germain et de Fontainebleau, Signés en 1678, le Brandebourg et 
le Danemark durent restituer leurs conquêtes suédoises. 

Après la paix de Nimègue, Louis XIV dominait l'Europe. 

Les Chambres de réunion, que le roi institua à Besançon, à 
Brisach, à Metz, avaient pour mission de rechercher les dépen- 
dances des territoires cédés à la France par les traités de 1648. 
Ces Chambres prononcèrent des annexions. Quelques-unes se 
firent sans coup férir, d'autres, tel Strasbourg, nécessitèrent une 
démonstration militaire. 

Cette politique des conquêtes en pleine paix devait, inévitable- 
ment, entraîner des mouvements de protestation et des révoltes. 
LS Suède et la Hollande entraînèrent à leur suite, en 1682, l'Em- 
pire et l'Espagne. 

Mais comme l'Empire, envahi par les Turcs, ne pouvait venir 
en aide à l'Espagne, cette dernière puissance fut rapidement vain- 
cue et perdit Courtrai, Dixmude, Oudenarde et Luxembourg. 

La trêve de Ratisbonne, en 1684, laissa Louis XIV en posses- 
sion de toutes les places occupées par lui depuis 1678, y compris 
Strasbourg et Luxembourg. 


x 
x x 


Ces victoires militaires et diplomatiques devaient entraîner 
fatalement des réactions. Depuis la trêve de Ratisbonne, Guil- 
jaume d'Orange et l'Empereur employèrent tous leurs efforts à 
unir l'Europe contre la France. L'inconcevable et maladroiïte révo- 
cation de l'Edit de Nantes ne pouvait que cristalliser les haïines 
autour de la France. L'Empereur et l'Espagne, de leur côté, ne 
pouvaient oublier la politique des annexions en pleine paix. 

En 1686, nouvelle ligue constituée à Augsbourg. Elle était 
étendue, cette fois, à l'Empire, l'Espagne, la Suède, la plupart 
des princes allemands, la Hollande, la Savoie. Peu après l'Angle- 
terre, à son tour, entrait dans la coalition. 

Louvois fit envahir et dévaster le Palatinat. Luxembourg 
remporta d'importants succès en Belgique. En Espagne et en 
Italie, les armées françaises furent victorieuses. 

Le Congrès de Ryswick, en Hollande, en 1697, mit fin à cette 
guerre. 


Ca 
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Guillaume II était reconnu roi de Grande-Bretagne, mais 
Louis XIV rendait la Lorraine. Il conservait Strasbourg et resti- 
tuait Trêves, Philippsbourg, les villes du Palatinat et le duché des 
Deux-Ponts aux princes allemands. Le roi de France sempbla 
traiter à Ryswick en vaincu. Peut-être avait-il en vue la succes- 
sion d'Espagne et voulait-il par sa modération, se ménager des 
appuis ou simplement la neutralité bienveillante des nations eu- 
ropéennes ? Ou encore, sentait-il gronder la colère du peuple 
français, las de la guerre, écrasé par les impôts ? La misère était 
grande alors. 


Le 11 avril 1715, aux traités d'Utrecht, 
l'électeur de Brandebourg 
fut reconnu roi de Prusse 


La succession d'Espagne préoccupait Louis XIV depuis long- 
temps. En effet, il était fils d'une infante espagnole, Anne d'Au- 
triche et, de Fe ne , il avait épousé Marie-Thé rèse, fille aînée de 
Philippe IV. La ?° fille du roi d'Espagne avait épousé l’empereur 
d'Autriche, Léopo à er La fille de ce dernier était liée à l'électeur 
de Bavière. 

Les droits de Louis En à cette succession étaient indiscuta- 
bles. Il fallait tout de même l'acquiescement du principal intéressé 
Charles Il, roi d'Espagne. Ce monarque fut peu flatté d’apprenc 
que Louis XIV vai disposé de ses Etats. Aussi, s’empressa-i 
par testament, de transférer tous ses Etats à Ferdinand-Joseph, 
électeur de Bavière. 

L'affaire paraissait donc réglée, quand la mort de l'héritier, 
survenue le 6 février 1699, remit tout en question. 

Habilement circonvenu, Charles II signait un acte, 
bre 1700, par lequel il appelait au trône d’Espagne, le duc d'Anjou, 
petit-fils de Louis XIV. 

Le roi de France commit des erreurs, notamment, quand il 
réserva les droits du jeune duc à la couronne de France. 

L'empereur d'Autriche, naturellement, n'avait pas reconnu 
le nouveau roi d'Espagne. Louis XIV décida d'employer la force... 

Ef comme il faisait occuper plusieurs places belges par ses 
troupes, une nouvelle alliance $e forma, à la Haye, contre lui et 
dans laquelle entrèrent l'Angleterre, la Hollande, l'Empereur .et 
la plupart des princes allemands 

Le déssein de Louis XIV était, par l'Italie et le Danube, d'at- 
teindre Vienne et d'imposer la paix à l’empereur. Ce plan, qui est 
toute la première période de la guerre, faillit réussir. Maïs Ven- 
dôme, qui avait repoussé le prince Eugène dans la vallée de 
l'Adige, dut revenir dans le Milanais et le Piémont, après la 
défection du duc de Savoie. Les opérations en Allemagne furent 
heureuses au début. Le 20 septembre 1703, Villars était vainqueur 
à Hochstaed, sur le Danube, mais, en 1704, les successeurs de 
Villars étaient vaincus au même endroit, par Marlborough et le 
prince Eugène. Les Français durent évacuer l'Allemagne, 
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La 2 période de cette guerre (1704-1710) fut malheureuse. 

l Villars réussit, en 1707, à prendre Stuttgart, mais, par contre, 
en lialie, Vendôme, victorieux du prince Eugène à Cassano, vit 
ses successeurs, Marsin et le duc d'Orléans, contraints d'abandon- 
ner l'Italie. Les Impériaux vinrent mettre le siège devant Toulon, 
mais, après 5 mois d'efforts, ils furent obligés de se retirer de 
l’autre côté des Alpes ,après avoir perdu 14.000 hommes. 

Les opérations en Espagne furent couronnées par la magni- 
fique victoire de Berwick à Almanza, le 25 avril 1707. 

Aux Pays-Bas, par contre, les revers se succédèrent. Non 
seulement les Français furent chassés des Provinces Unies, de 
l'électorat de Cologne et. de la Belgique, mais le sol national fut 
envahi. 

a Louis XIV fil offrir la paix à la Haye par le marquis de Torcy, 
mais les conditions imposées par les Alliés étaient telles que les 
négociations furent rompues. La défaite de Malplaquet, 11 septem- 
bre 1709, ne pouvait guère arranger les choses. Aussi, le roi de 
France offrit-il la paix, une fois de plus. Maïs comme les Alliés ; 
lui imposèrent de détrôner son petit-fils, Philippe V, il refusa. 
« Puisque, dit-il, il faut faire la guerre, j'aime mieux la faire à 
mes ennemis qu'à mes enfants ». : 

Vendôme releva le trône de Philippe V à Villaviciosa. Un | 
changement de politique en Angleterre amena le retrait de la 
‘Grande-Bretagne. En 1712, Villars battit le prince Eugène à 
Denain, 

La conférence de la paix s'ouvrit à Utrecht, le 12 janvier 
1712, mais les traités ne furent signés que le 11 avril 1718. 

Philippe V fut reconnu roi d'Espagne, mais il dut renoncer à 
tous Ses droits à la couronne de France et aux provinces exté- 
rieures de la monarchie espagnole (Pays-Bas et Italie). Louis 
XIV, qui s’engageait à respecter l'ordre de succession en Angle- | 
terre, abandonnaït à celle-ci la baïe et le détroit d'Hudson, l’Ar- A 
cadie et Terre-Neuve. Elle recevait, en outre, Gibraltar, 

; Le duc de Savoie obtenait la Sicile avec le titre de roi et une 

parte du Milanais. Il recouvrait La Savoie et le comté de Nice. 

L’électeur de Brandebourg devenait roi de Prusse. 
Le traité de Rastadt, en 1714, mit fin à la guerre entre la 
France et l'Empire. L'empereur refusa de reconnaitre Philippe V ; 
1 comme roi d'Espagne et reçut les Pays-Bas, Naples, la Sardaigne, 4 
| 
| 
; 
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le Milanais et les présides de Toscane. 

Les limites de la France, en 1715, étaient celles de 1697. Mais 
notre pays sortait humilié de cette longue série de guerres. 

L’Autriche des Habsbourg était victorieuse, tandis que les 

alliés naturels de la France étaient diminués, 

Deux Etats grandissaient : la Prusse et la Russie, tandis que 
Angleterre affer rmissait son empire colonial. 

Louis XIV mourut, le 1* septembre 1715. ce 

Frédéric 1, le maniaque, fou et ivrogne ; Frédéric Guillaume 
ét son fils Frédéri ic IT, commencèrent la grandeur de la Prusse. 
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Frédéric |”, le maniaque, fou et ivrogne 
Frédéric Guillaume et son fils Frédéric Î| 
commencèrent la grandeur de la Prusse 


Alors que Louis XIV finissait à Versailles sa vie de guerre, 
Frédéric 1, besogneux et endetté, régnait depuis 1701 sur la 
Prusse, pays de deux millions de sujets. IL mourut le 27 février 
1713. 

Son fils Frédéric-Guillaume prit la succession. 

Il était né anxieux, brutal, avare, despote et ne supportait ni 
retard ni contradiction. Mais il aimait les soldats, par dessus tout. 

Il fut un père brutal, sauvage et grotesque et battait souvent 
ses enfants. 

Frédéric-Guillaume fut, certainement, le plus détestable ete 
plus détesté des monarques prussiens .Il éleva sa famille à coups 
de trique. I1 avait coutume, également, de rosser ses valets. 

Parmi les nombreux enfants de Frédéric-Guillaume, il en est 
deux dont on parle souvent et qui ont laissé un brillant souvenir 
dans l'histoire : Wilhelmine et Frédéric. 

Wilhelmine, plus âgée de trois ans, aimait tendrement son 
frère. Mais si Frédéric-Guillaume fut un grand roi, fou .de son ar- 
mée, du prestige militaire nécessaire à son pays, s’il ouvrit le 
chemin des dictatures triomphantes, il fut aussi comme homme 
si affreux qu'on croit rêver en lisant le récit de ses extravagances 
sanguinaires, de son ivrognerie, de sa brutalité. Wilhelmine et 
Frédéric, prince héritier, furent élevés à coups de bâton. 

Wilhelmine faillit épouser le fils du roi d'Angleterre, mais ce 
projet de mariage échoua. Alors, son père jeta ses vues sur Au- 
guste, roi de Pologne, aux trois cent cinquante concubines. Finale- 
ment, Wilhelmine devint margrave de Bayreuth. 

Frédéric-Guillaume mourut le 31 mai 1740. 

Frédéric II lui succéda. Il avait 28 ans. Son premier geste fut 
d'augmenter les effectifs de l’armée. 


x 
x x 


En 1740, l'Autriche était une véritable mosaïque de peuples. 
C'était le Saint-Empire romain germanique. Son territoire s'éten- 
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dait de-Trieste à la mer Baltique, des sources de l'Elbe aux fron- 
ères de la Hollande. L'Empereur revendiquait la prééminence sur 
les autres souverains. Il portait la couronne de Charlemagne et 
se disait le chef temporel de la chrétienté. 

L'Allemagne de cette époque était hachée en menus morceaux. 
À côte de quelques électorats assez importants, on y comptait deux 
mille térritoireS enchevètrés les uns dans les autres, duchés, com- 
tés, républiques, abbayes, évêchés, villes margraviats et sim- 
ples commanderies, parmi lesquels plus de deux cents formaient 
des Etats souverains, disposant de tous les droits réguliers, y com- 
pris celui de conclure des alliances à leur gré. 

L'Empereur, qui résidait à Vienne, était élu à Francfort par 
les neufs électeurs : trois ecclésiastiques, les archevêques de Colo- 
gne, de Trèves et de Mayence, et six laïcs : Bohème, Brandebourg, 
Saxe, Bavière, Palatinat et Hanovre. 

Depuis 1438, les Habsbourg ont réussi à conserver dans leur 
famille le titre impérial, mais c’est un titre vide. Il n’y a au-dessus 
de ces petits Etats aucune ébauche d'organisation unitaire. Le rè- 
glement si minutieux qui préserve les droits de chacun ralentit la 
marche des affaires. 

Depuis les traités de Westphalie, la France, protectrice des 
libertés germaniques, est représentée aux sessions par un pléni- 
potentiaire dont la vraie mission est de surveiller les travaux de 
l'assemblée et d'y entretenir l'anarchie, 

Frédéric I avait le plus profond mépris pour la Diète et les 
délégués des princes qu'il traitait de « mâtins de basse-cour abo- 
vant à la une ». : 

L'Empereur Charles VI tire lui-même sa principale puissance 
des possessions héréditaires de sa maison, qu'elles soient dans 
I 
la 


Empire, comme l'Autriche, le Tyrol, la Bohème, la Moravie et 
la Silésie, ou qu'elles soient en dehors, comme la Hongrie, la 
Croatie, la Belgique ou le Milanaïis. 

Il ÿ a donc en lui deux personnages, le souverain du corps 
“érmanique et le souverain particulier, Il n’est pas toujours facile 
d'établir une discrimination. Bien souvent, on accusa l'Empereur 
de se servir de l'Empire pour asseoir et renforcer le despolisme 
autrichien. 

L'électeur de Brandebourg, lui, est un terrien. Il est aussi le 
plus Allemand. Son royaume de Prusse est une colonie sécularisée 
des chevaliers teutoniques. 

L'héritage des Hohenzollern était émietté du Niemen au Rhin. 
Cependant, les morceaux étaient assez rapprochés pour que le 
roi puisse aller de Tilsitt à Clèves sans coucher plus de deux ou 
irois nuits hors de chez lui. Ces territoires se répartissaient en 
trois groupes principaux : à l’est, la Prusse, au centre, le mor- 
ceau compact du Brandebourg, de la Poméranie, de Magdebourg 
et d'Halberstadt, à l’ouest, les petits territoires de Minden et de 
Ravensberg sur le Weser, de la Mark sur la Ruhr et de Clèves 
sur le Rhin. Tout autour de ces domaines, se trouvait une vérita- 
ble barrière de territoires contestés, d’enclaves nombreuses sur 
lesquels la domination du roi de Prusse se heurtait à celle de 
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princes Ou d'évêques épars. Tous ces domaines représentaient, en 
1740, 12.000 kilomètres carrés et 2.200.000 habitants. 

La complication historique se superposait à la complication 
géographique. 

C'est ainsi que le roi de Prusse se trouvait prince, duc, mar- 
quis, comte, baron, protecteur, chambellan d'une infinité de 
territoires. 

Le roi de Prusse voulait donc transformer cette unité arti- 
fiicielle en une unité réelle. 

Depuis le traité de Berlin, le 23 décembre 1728, Frédéric Guil- 
laume “était demeuré fidèle à l'alliance impériale, mais cette al- 
liance lui pesait. L'influence autrichienne en Pologne l'inquiétait. 
L'Autriche avait imposé l'élection d'Auguste IIT, fils d’Auguste IT, 
contre le candidat national, Stanislas Leczinski, acclamé par la 
majorité de la noblesse polonaise. 

Frédéric Guillaume fut joué également, le 10 février 1738, 
quand la France, l'Angleterre, "Autriche et les Pays-Bas, se 
mirent d'accord pour régler les affaires de Berg. 

Quand il monta sur le trône, Frédéric IT avait la vision de 
l'isolement de la Prusse. Elle.était en « bonne posture du côté du 
militaire mais ses négociations n'avaient point de vigueur ». 

Sa pensée véritable était de gagner l'alliance de la France, 
mais quand ÿ vit Fleury liquider sans bruit la question de Polo- 
gne, il fut décu et même exaspéré. Ce qui ne l'empêcha pas, 


d'ailleurs, de faire venir Voitaire et de lui témoigner mille bonnes 
manières. 

I) manœuvra habilement entre Louis XV et Georges IT pour se 
ménager l'amitié du plus offrant. 


* 
*x x 


Le 20 octobre 1740, la succession d'Autriche s'ouvrit à l’im- 
proviste par la mort de Charles VI. L'empereur laissait héritière 
l’archiduchesse Marie-Thérèse, âgée de 23 ans, mariée à François 
de Lorraine, grand duc de Toscane. Mais son père prudent et pré- 
vovant avait fait, dès 1712, proclamer par la Pragmatique Sano- 
tion, L'indivisibilité des Etats autrichiens et l'accession au trône des 
femmes à défaut d'héritier mâlé. La plupart des pays avaient 
reconnu cet acte. 

Mais comptant sur la faiblesse de Marie-Thérèse, sur la dé- 
sorganisation de son armée et sur l’état lamentable de ses finan- 
ces, la Sardaigne et l'Espagne convoitèrent le Milanais ; Charles 
Albert. électeur de Bavière, la couronne impériale ; Auguste IIT, 
électeur de Saxe et roi de Pologne, la Bohème ; Frédéric I, la 
Silésie. 

En France, Fleury hésitait à engager Louis XV dans un con- 
flit, mais il y avait à Paris un parti de la guerre, Ce parti voulait 
enlever définitivement la couronne impériale à la maison des Habs- 
bourg pour la donner à Charles. Albert, électeur de Bavière. 
C'était, en somme, revenir à la politique traditionnelle, celle de 
Mazarin et de Louis XIV. 
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Comme Marie-Thérèse ne cédait pas la Silésie à la Prusse. 
Frédéric II envahit la province, le 16 décembre 1740. Le 22 décem- 
bre, il mvestit Glogau et, le 31, il arriva devant Breslau. gapitale 
de la province. Le 3 janvier 1741, de roi de Prusse entra dans la 
ville. 

Le 10 avril, il battit l’armée autrichienne commandé 
général Neïipperg à Molliertz. 

Tout en poursuivant la guerre, Frédéric négociait avec la 
France et l'Angleterre. 

Finalement, grâce à Belle-Isle, une alliance fut conclue entre 
la France et la Prusse, mais les deux complices se méfiaient l’un 
de l’autre. 

Frédéric II iraîta avec Marie-Thérèse, 

Ainsi, l'intervention française à eu pour conséquence impré- 
vue de délivrer l’Autriche de son principal adversaire et de per- 
mettre à la Prusse, qui avait déchainé la guerre, de s’en retirer 
toute- seule et à son heure. 

Les Français et leurs alliés Bavarois remportèrent des séries 
de victoires. 

Prague fut prise, le 23 novembre, par Chevert et Maurice de 
Saxe. Le 24 janvier 1742, Charles Albert fut élu empereur sous 
le nom de Charles VII. Marie-Thérèse galvanisa le patriotisme de 
ses peuples. Ses soldats envahirent la Bavière et occupèrent 
Münich. 

Frédéric fut obligé de reprendre les armes. Le 10 mai 1742, 
il remporta la vicioire de Czaslau sur Charles de Lorraine. Un 
mois après, à Breslau, il se faisait céder la Silésie et Ja principauté 
de Glatz. 

La situation devenait critique pour l’armée française de Bo- 
hème. Belle-[sle réussit, en plein hiver, en décembre 1742. à sau- 
ver 15.000 hommes par une admirable retraite. Chevert quitta 
Prague avec les honneurs de la guerre. 

Mais par le traité de Worms, en novembre 1743. Marie-Thé- 
rèse put compter sur l'alliance de l'Angleterre, du roi de Sardai- 
gne et de l'électeur de Saxe. Cette coalition menaçait à la fois la 
France et la Prusse. 

La ligue de Francfort (Frañce, Prusse, Suède, éle 
tin, Charles VII) garantissait à la Prusse la posses 
Silésie. 

- Par haine ou par crainte de la Maison d'Autriche, la France 
faisait la Prusse et s’attachait obstinément et aveuglément à sa 
grandeur. 

Il semble que le cardinal de Fleury en a eu une contuse idée. 
Ses hésitations à s'engager avec Frédéric — malgré les flatteries 
de ce dernier — suffiraient à le prouver. 

Fleury étant mort, les hostilités reprirent. 

Louis XV et le maréchal de Saxe envahirent les Pays-Bas et 
conquirent plusieurs places, mais l'invasion de l'Alsace par le 
duc de Lorraine amena le roi sur les bords du Rhin avec 20.000 
hommes. Louis XV tomba gravement malade. 
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Frédéric II rouvrit les hostilités et entra en Bohème, Les Fran- 
çais occupèrent Munich et rétablirent Charles VII, qui devait mou- 
rir le 20 janvier 1745 Le successeur de l'électeur de Bavière, son 
fils Maximilien, s'empressa de traîter à Füssen avec Marie-Thé- 
rèse, I! promettait sa voix à François de Lorraine, l'époux de Ma- 
(rie-Thérèse, grand duc de Toscane, qui fut élu empereur sous 
ls nom de François 1%. 

Après une brillante campagne en Silésie, en Bohème et en 
Saxe, Frédéric II se fit confirmer la possession de la Silésie par 
le traité de Dresde signé le 25 décembre 1745. Il se retira de la 
lutte. 

La campagne de 1745 aux Pays-Bas fut marquée par la vic- 
toire de Fontenay, remportée, le 11 mai, par Maurice de Saxe. En 
1746, après leur victoire de Raucoux, les Français étaient complè- 
tement maîtres des Pays-Bas. En 1747, ils furent vainqueurs à 
Lawfeld et, en 1748, ils prirent Maëstricht, 

Mais la campagne franco-espagnole en Italie fut moins heu- 
reusè. Le marquis d'Argenson, qui fut ministre des Affaires Etran- 
sères, de 1744 à 1747, avait conçu l'idée — première faute — de 
grouper tous les princes italiens en une vaste confédération que 
présiderait le pape. 

Et comme toutes les nations en guerre étaient lasses, on 
négocia la paix. 

Ellé fut signée, le 18 octobre 1748, à Aïix-ia-Chapelle. 

Louis XV perdait les conquêtes de Maurice de Saxe en Hol- 
lande. Marie-Thérèse cédait à don Philippe, fils d'Elisabeth' Far- 
nèse, Parme et Plaisance ; au roi de Sardaigne, une partie du 
Milanais. Frédégic II conservait la Silésie. 

La paix, désastreuse pour la France, fut très mal accueillie 
par l'opinion publique. 


La guerre de sept ans 
Le masque libéral de Frédéric || 


Frédéric IT faisait une politique égoïstement prussienne. 

Par sa correspondance et ses amitiés littéraires, le roi de 
Prusse s'appliquait à donner le change. Il se faisait ainsi une pu- 
blicité européenne qui lui permettait de donner à ses ambitions 
un masque hbéral. Frédéric II a été un grand Prussien, le plus 
grand de tous, peut-être et certains philosophes français ont réussi 
à faire croire qu'il était l'incarnation politique de la pensée libre. 

Quelle erreur !... 

Frédéric n'avait jamais cessé d'appliquer son esprit à l’art 
militaire. 

Son idée essentielle était l'écrasement des forces ennemies et, 
naturellement, il était résolument pour l’offnsives 

Aussi, celte paix d'Aix-la-Chapelle l'inquiétait plus que la 
guerre. 

De son côté, Marie-Thérèse se rendait compte que l'ennemi de 
son pays n'était pas la France, mais bien la Prusse. L'alliance 
anglaise ne lui suffisait pas. j 

Elle fit faire des sondages à Versailles. 

L'Angleterre était décidée à rompre les postes français qui en- 
veloppaient ses colonies d'Amérique. En 1755, sans déclaration de 
guerre, la flotte anglaise tenta vainement de couler les vaisseaux 
français devant Brest. Le coup ayant échoué, le 3 juillet, le duc 
de Newcastle, premier ministre, entra en pourparlers avec Frédé- 
ric IL. 

Par le pacte de White-Hall, signé le 16 janviér 1756, l'Angle- 
terre écartait de la Prusse la menace des armées russes ; la 
Prusse, en retour, s'engageait à défendre contre la France, les 
possessions allemandes du roi d'Angleterre. 

C'était donc un renversement complet des alliances. 

La France se décida à répondre à cette nouvelle volte-face. 
Un traité de Versailles garantissait à la France et à l'Autriche 
leurs possessions européennes. Deux mois auparavant, Kaunitz 
avait réussi à détacher la Russie de l'Angleterre, 

Frédéric IT vit dans la formation de cette coalition européenne 
une raison de brusquer les événements. Il envahit la Saxe, qui 
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négociait avec Marie-Thérèse, et battit et fit capituler l’armée 
saxonne à Pirna, dans une boucle de l'Elbe. 

Marie-Thérèse demanda à la Cour de Versailles de tenir ses 
engagements et un second traité fut signé le 1 mai 1757, entre 
la France et l'Autriche. La tsarine s’engageait à mettre en ligne 
80.000 hommes contre la Prusse, Louis XV, 105.000 et 24.000 
auxiliaires. 

Enfin, le 25 janvier, la Diète germanique mettait Frédéric au 
ban de l'Empire et décrétait contre lui la mobilisation de l’armée 
des cercles. Le partage de ses Etats devait se faire selon un plan 
adopté. Aucun homme de bon sens ne pensait alors que la Prusse 
put résister longtemps à un concours de forces aussi redoutables. 


* 
x x 


La France a subi les événements plus qu’elle ne les a con- 
duits. Pour avoir craint la guerre « comme une calamité » et 
chéri la paix « d'un amour immodéré », Louis XV a été surpris 
par l'agression de Boscawen. 

Maître de la Saxe, Frédéric II envahit la Bohême et est vain- 
queur à Prague, mais lamentablement battu à Kollin, le 18 juin 
1757, par le maréchal Daun. 

A la fin de septembre 1757, les Autrichiens avaient rejeté Fré- 
déric hors de la Bohême, les Russes avaient envahi la Prusse 
orientale .et battu le maréchal prussien Lehwaldt à Gross-Jaegers- 
dorf. Les Français, avec d'Estrées et Richelieu avaient occupé We- 
sel et iles possessions prussiennes du Rhin, franchi le Weser, oc- 
cupé Emden, Hanovre et Brunswick, puis acculé l’armée du due de 
Cumberland à l'embouchure de l’Elbe où elle avait capitulé. L'ar- 
mée de l'empire, de son côté, renforcée d’un corps auxiliaire de 
Français, s'assemblait entre Erfurt et Weimar pour dégager la 
Saxe. Les Suédois se joignant à la coalition étaient entrés en Po- 
méranie et s'étaient emparés du territoire jusqu’à l’Oder. 

La campagne de 1737 s'annonçait donc désastreuse pour la 
Prusse. Elle fut sauvée, cependant, en trois mois. Le génie de 
Frédéric, enflammé par le malheur, donnal’impression d'une for- 
ce beaucoup plus irrésistible que celle des armes, celle de l'esprit. 
En un clin d'œil, il choisit sôn adversaire, disposa ses armées, 
établit les plans. Ce fut, on. peut bien le dire, le chef-d'œuvre de 
son règne. 

Il se jeta sur l’armée des cercles commandée par le prince de 
Saxe-Hilburghausen et sur les contingents français commandés 
par Soubise et, le 5 novembre 1757, il les battit à Rossbach. Le 
4 décembre 1757, il battait l'armée autrichienne à Lissa, en Silésie. 

Malheureusement, les ennemis de la Prusse agissaient isolé- 
ment. Les Russes, maîtres de la Prusse ‘orientale, envahissent le 
Brandebourg. Après la bataille de Zorndorf, ils se retirent vers 
l’est. Les Autrichiens, qui avaient pénétré en Saxe, sont rejetés 
en Bohème, tandis que les Français sont refoulés vers le Rhin. 

Les Russes et les Autrichiens prirent leur revanche, en 1759. 
Maîtres de Francfort-sur—l’Oder, Frédéric II essaya de les arrêter, 
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mais il fut battu à Künersdorf où il perdit 20.000 hommes. Les 
Russes entrèrent:à Berlin, en octobre 1760. 

A l’ouest, les Français battirent les Prussiens à Corbach et à 
Clostercamp, en 1760, mais ils furent vaincus à Willinghausen, en 
juillet 1761. 

A deux doigts du gouffre, Frédéric et la Prusse furent sauvés 
par la défection de la Russie. La tsarine mourut le 5 janvier 1762. 
Son neveu et successeur, Pierre III était un de imbécile. 

Dès son avènement au trône, il donna ordre de suspendre les 
hostilités et proposa son alliance au roi de Prusse. 

Ce fut un véritable coup de théâtre. 

Soutenue par l’armée, Catherine renversa son fou de mari et 
&evint impératrice sous le nom de Catherine II. 

Le traité d'Hubertsbourg, le 81 janvier 1763, mit fin à la 
guerre continentale. 

La Prusse conservait la Silésie, tandis que la France, battue 
sur mer par les Anglais, devait, au traité de Paris, en 17 163, céder 
les plus importantes de ses colonies. 

Quelques années plus tard, Frédéric entra à nouveau en 
conflit avec l'Autriche. 

Le 5 juillet 1778 les Prussiens envahirent la Bohème et, le 
8 septembre, les parties asp taient la médiation de Louis XVI. 
Et ee le succès obtenu par la diplomatie de Vergennes, Frédé- 
ric se prit à rêver d'une nouvelle amitié française. 

Mais en face de l'Empereur, appuyé par la mystérieuse Rus- 
Sie, il fit appel à l'indépendance des princes, au particularisme 
des pays. Il forma une Ligue des Princes ‘allemands, dont les mem- 
bres s’engageaient à se soutenir les uns les autres ‘contre l’'Empe- 
reur. Cette Ligue donna au roi de Prusse un regain de popula- 
rité 


Frédéric IT mourut le 16 août 1786. Il fut le véritable organi- 
Sateur de la puissance prussienne, avide de domination. 


QC 


La Révolution fait triompher 
la politique traditionnelle de la France 


Les folles prodigalités et les guerres ruineuses de Louis XIV, 


les furpitudes onéreuses de Louis XV, les maladresses de 
Eouis XVI, amenèrent en France un immense mécontentement. 
Les ouvriers et les paysans étaient extrêmement malheureux. 

Une révolution devait nécessairement éclater. 

Les Etats Généraux, réunis le 5 mai 1789, se transformerent 
en Assemblée Constituante, malgré l'hostilité du roi et de la 
Cour. 

L'Assemblée prit différentes mesures contre les émigrés. 

Le 20 juin 1791, le roi, la reine et leur famille tentèrent de 
les rejoindre. Ils furent arrêtés à Varennes et ramenés à: Paris, 
le %: Le roi fut suspendu. 

L'Assemblée Constituante se sépara le 30 septembre 1791 et fut 
remplacée par l’Assemblée Législative qui, composée d'hommes 
nouveaux, renforça les mesures contre les émigrés. 

Les puissances étrangères avaient suivi avec attention les 
progrès de la Révolution, heureuses de voir la France se débattre 
au milieu des difficultés. Mais les idées nouvelles franchissaient 
les frontières et menaçaient les trônes. À Weimar, le grand poète 
Gæœthe, se détachant des contingences, projetait sa pensée au- 
dessus de la mêlée. 

L'empereur d'Autriche, Léopold, et le roi de Prusse, Frédéric- 
Guillaume, conclurent une alliance, le 7 février 1792. On pouvait 
alors s'attendre à une invasion de la France. 

Le 20 avril 179%, le roi Louis XVI, contraint par l'Assemblée, 
déclara la guerre à l'Autriche. 

Les émigrés s’agitaient et avaient formé des troupes. Ils 
avaient besoin de subsides et ce sont le roi Frfédéric-Guillaume 
et l'empereur Léopold qui les leur fournissaient, 

Voici, d'ailleurs, un document authentique sous forme de 
quittance 


& der mars 1792, 

“ Nous, Louis Stanislas Xavier de France et Charles Philippe 
« de France, fils de France, frères du roy très chrétien, 

« Reconnaissons avoir reçu de Sa Majesté le roy de Prusse 
« la somme de cinq cent mil livres, qu'il nous a prèêtée pour être 


DE RICHELIEU A DE GAULLE 


« employée au service du Roy, notre Frère, et que nous promet- 
; « tons lui rendre lorsque nous aurons reçu les deux millions qui 
« doivent nous être prêtés sur le cautionnement de l'Empereur. 


« Fait à Coblentz, le 1 mars 1792. 
« Louis Stanislas Xavier, 
« Charles Philippe. » 


Louis devint roi sous le nom de Louis XVIII et Charles sous 
le nom de Charles X. 

Toutes les manœuvres des émigrés de Coblentz ne faisaient 
| que surexciter les sentiments des Patriotes. 

La guerre débuta mal. La France n'avait à mettre en ligne 
que 150.000 hommes mal armés, mal équipés, pour défendre tou- 
! tes les frontières. 

Les premiers revers poussèrent l'Assemblée à voter de nou- 
velles mesures conire les émigrés et les prêtres réfractaires et à 
décider de rassembler 20.000 Fédérés à Paris. Le roi refusa ‘de 
sanctionner les décrets et renvoya le ministère patriote. La jour- 

| née du 20 juin ne changea rien à là position du roi. 

Comme la guerre continuait «et que les Prussiens se prépa- 
raient à envahir le territoire, l’Assemblée décréta la Patrie en 
danger et lança un appel aux armes. 

Le ?8 juillet, l'insolent manifeste du duc de Brunswick fut 
connu à Paris et suscita une exaspération immense. 

Le 10 avril, la foule se rua sur les Tuileries et exigea de l’As- 
à semblée la déchéance du roi. Louis XVI et sa famille furent em- 
: prisonnés au Temple. Et l’on décida, en outre, la convocation 
d’une Convention Nationale. 

: Mais voici les défaites. 

fe Le 2 septembre, on apprit à Paris la prise de Verdun. A l’ap- 
| pel du canon d’alarme et du tocsin, les volontaires affluèrent. 

ie Maîtres de Verdun, les Austro-Prussiens n'avaient plus de- 
vant eux, sur la route de Paris, que l’obstacle naturel de l’Argon- 
E ne.-Ils le forcèrent, Dumouriez et Kellermann occupaient le pla- 
É teau de Valmy. 

le Les volontaires enthousiastes résistèrent à toutes les attaques 
be de la meilleure infantérie de l'Europe et, malgré la violente canon- 
; nade, ils restèrent, le 20 septembre 1792, maîtres du champ de ba- 
taille. Les Prussiens du duc de Brunswick battirent en retraite et, 
1:23 octobre, il n’y avait plus un seul ennemi sur le sol de France. 


its Gœthe, qui avait suivi le duc de Brunswick, assista à la 
É bataille de Valmy et il écrivit. « De ce lieu, de ce jour, date une 
L ee nouvelle époque et vous pourrez dire : J'y étais ! ». 


Sa sympathie pour la France victorieuse s’en trouva accrue. 
Nos troupes purent s’avancer jusqu'au Rhin. Elles le franchi- 
rent et occupèrent Francfort. Les Français furent accueillis en 
_libérateurs. 
Dans les Alpes, nos troupes occupèrent Chambéry, la Savoie 
et le comté de Nice. 
Dans le Nord, Lille assiégée subit un bombardement du 9 sep- 
< -  tembre au 8 octobre et résista, grâce à l'héroïsme de ses habitants. 
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Le 6 novembre, les volontaires de Dumouriez enlevaient 
chant de la « Marseillaise » les lignes fortifiées du plateau de 
Jemmapes, 

Les Français furent accueillis avec enthousiasme en Belgique, 

La Révolution faisait Wriompher la politique traditionnelle, 
chère à Richelieu et à Mazarin, la politique des frontières natu- 
relles. 
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À la fin de 1792, la France svait déjà contre elle l'Autriche, 
la Prusse, Naples et le Piémont. 

Après l'exécution de Louis XVI, la Convention déclara la 
guerre à l'Espagne, à la Hollande et à l'Angleterre 

À ses ennemis, qui disposaient de 400.000 hommes, la France 
ne pouvait disposer que de 100.000 soldats. 

Les décrets de la Convention de février 1793, sur le rappo 
de Dubois-Crancé, décidèrent la levée de 300.000 hommes. Un D 
taillon d'anciens soldats et deux bataillons de nouveaux devaien 
former une demi-brigade. 

Un peu plus tard, on mit tous les Français en réquisition per- 
manente, ce qui permit de disposer de 700.000 soldats. Lazare 
Carnot les répartit aux frontières en 14 armées. Il sauva la France 
de l'invasion et fut l'organisateur de la victoire, parce qu'il fut 
l'organisateur de la discipline. 

Dumouriez avait reçu le commandement de l'armée du Nord. 
Rapidement maître de la Belgique, il pénétra en Hollande, mais il 
dut revenir en Belgique pour se porter au secours de Miranda, 
vaincu devant Maëstricht. 

Battu à Neervinden, le 18 mars 1793, Dumouriez essaya d'en- 
trainer son armée contre la Convention. Ses soldats refusèrent de 
le suivre et il s'enfuit alors dans le camp autrichien 

La trahison de Dumouriez porta un coup terrible à la défense 
française. 

Les frontières du nord et de l’est étaient ouvertes à l'invasion. 
Le duc d'York, à la tête de l’armée anglaise, menaçait Dunkerque. 
Les Autrichiens s'emparaient de Condé et de Valenciennes. Le 
23 juillet 1793, May ence capitulait après une héroïque résistance 
et la garnison sortait de la ville avec les honneurs de la guerre, 
après avoir promis de ne plus porter les armes contre Ja Coali- 
tion. La Convention l’envoya combattre en Vendée, 

Les représentants de la Convention aux armées réagirent Vi- 
LR Re Grâce à leurs efforts, les troupes françaises vinrent 
à bout de l'invasion. La victoire de Hondschoote, le 8 septembre, 
sauva Dunkerque. 

Jourdan battit les Autrichiens à Wattignies, le 16 octobre et 
les obligea à lever le siège de Maubeuge. Au cours de cette ba- 
taille, on vit Lazare Carnot, ministre de la Guerre, ramasser. un 
fusil ef s'élancer à la tête d une colonne d’ attaque. 

De son côté, Hoche refoula les Prussiens jusqu’au Rhin, 

Au moment où l'influence de Maximilien de Robespierre deve- 

nait prépondérante au sein du Comité de Salut Public et de la 
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Convention, l'offensive reprit sur toutes les frontières. Il fallait 
briser la coalition des ennemis de la Pairie. 

Moncey rejeta les Espagnols au-delà de la Bidassoa. Dugom- 
mier et Pérignon les chassèrent du camp de Boulon et les Fran- 
çais envahirent la Catalogne. 

Masséna se rendit maître des Alpes. 

Dans le nord, où se produisit le principal effort, Jourdan, 
commandant en chef de l'armée de Sambre-et-Meuse, remporta 
sur les Autrichiens, le 26 juin 1794, la brillante victoire de Fleurus 
et les rejeta sur la Meuse et le Rhin. La Belgique était réoccupée. 

Comme il nous fallait la libre circulation sur l’Escaut, la 
Meuse et le Rhin, la Convention entreprit la conquête de la Hol- 
lande. Au mois de janvier 1795, Pichegru était maître fle Rotter- 
dam, de la Haye, d'Amsterdam. Quelques escadrons de hussards 
s’emparèrent de la flotte hollandaise immobilisée dans les glaces, 
près du Texel. 

Sur mer, les opérations furent moins heureuses. Le 1* jan- 
vier 1794, la flotte de l'amiral Villaret-Joyeuse, sortie de Brest 
pour protéger un convoi de blé fut en partie détruite par les 
navires de l’amiral anglais Howe. L’héroïque « Vengeur » sauva 
l'honneur. 

La Prusse, la Hollande, l'Espagne et la Toscane abandonnè- 
rent la coalition et se résignèrent à traiter avec la Révolution 
française. 

Un traité fut signé à Bâle, en 1798. 

Le roi de Prusse acceptait la réunion de toute la rive gauche 
du Rhin aux territoires français. 

La circulation sur les trois cours d'eau devenait libre. La 
nouvelle République des Provinces Unies devenait l’alliée de la 
France. 

L'Angleterre, l'Autriche et le Piémont restaient en guerre. 
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Mais Carnot et le Directoire voulaient abattre l'Empereur et 
libérer l'Italie. 

Carnot décida de faire marcher trois armées sur Vienne, 
deux par l'Allemagne et une par l'Italie. 

Jourdan, à la tête de l’armée de Sambre-et-Meuse, franchit le 
Rhin, tandis que Moreau, commandant l’armée du Rhin, pénétra 
par la Forêt Noire et le Neckar dans la vallée du Danube. 

L'archiduc Charles, avec toutes ses forces, se jeta sur Jour- 
dan, qui, contraint de livrer bataille à Altkirchen, dût repasser 
le Rhin. Marceau fut tué au cours de cette bataille. 

Moreau; menacé par des forces très supérieures en nombre, 
cpéra une retraite en bon ordre. I franchit le Rhin au pont de 
Huningue. 

Le général Napoléon Bonaparte fut appelé au commandement 
de l’armée d'Italie. Il succédait au général Scherer, le vainqueur 
de Loano < > 

Les Austro-Sardes disposaient de 280.000 hommes et les Fran- 
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çais de 31.000, presque dix fois moins. Le général Bonaparte avait 
comme collaborateurs immédiats les généraux Berthier, Masséna, 
Augereau, Serurier, Laharpe, Stengel, tous de réelle valeur. 

Dès sa prise de commandement, le général Bonaparte vit 
nettement le défaut de la cuirasse chez ses adversaires. Il constata 
leur manque d’homogénéité. 

Au cours d'inspection de ses troupes, il leur adressa des al- 
locutions. La proclamation : « Soldats, vous êtes nus. » n’a pas 
été faite en 1796, mais rédigée 20 ans plus tard, en 1815. 

Bonaparte se jeta d'abord sur les Piémontais, mais il trouva 
à Montenotte des éléments de l’armée autrichienne de Beaulieu. 
Il les battit le 22 avril. 

Augereau culbuta les Sardes à Millesimo, le 13 et, Masséna, 
les Autrichiens, le 14, à Dégo. 

Bonaparte se rua sur Colli, commandant les troupes piémon- 
taises et l’écrasa à Mondovi, le 21 avril. 

Le roi de Piémont, Victor-Amédée, signa un armisti’e à Ché- 
rasco, le 27 avril. 

Le Piémont vaincu se retirait de la coalition. 

Désormais, Bonaparte n'avait plus qu’un adversaire, l’Au- 
triche. 

Dans la convention d'armistice signée à Chérasco, le com- 
mandant en chef de l’armée d'Italie avait exigé le libre passage 
du PÔ à Valence, persuadé que la Cour de Turin ne manquerait 
pas d'en informer le général autrichien, Beaulieu. Pour mieux 
tromper ce dernier, il fit quelques démonstrations devant Valence, 
mais il se jeta à toute allure sur Plaisance où il surprit les élé- 
ments autrichiens. 

Le 8 mai, Laharpe bousculait à Fombio l'arrière-garde enne- 
mie. Le 21 floréal (10 mai), il gagna de haute lutte la bataille de 
Lodi ; et, le‘15 mai, fit son entrée à Milan. Mantoue fut assiégée 
du 31 mai 1796 au 3 février 1797. 

L’Autriche voulait reprendre cette clef de sa situation straté- 
gique de la Lombardie, ce joyau arraché à la couronne impériale. 

Elle lança une armée sous les ordres de Würmser. Après des 
succès initiaux, celui-ci fut battu à Castiglione, le 18 thermidor, 
août. 

Würmser organisa une nouvelle campagne et, après Rone- 
gedo, Caliano, Primolano, Bassano, Saint-Georges, du ? au 12 Sep- 
tembre, il est enfermé dans Mantoue, Une nouvelle armée, sous 
les ordres de d’Alvinzi, est battue à Arcole, 25 au 27 brumaire, 15, 
16, 17 novembre 1796. ® 
, Au début de 1797, Alvinzi se remit en campagne, mais Bona- 
parte le battit à Rivoli, le 14 janvier 1797. Le 16, il culbutait les 
Autrichiens à laFavorite. Le 17, Mantoue capitulait, mais la red- 
dition de la place n'eut lieu que le 3 février. 

Le général Bonaparte signa, le 20 février, avec le pape le 
traité de Tolentino. Le pape cédait Avignon, le Comtat-Venaissin 
et ses dépendances, abandonnait à la République ses droits sur les 
Légations de Bologne et de Ferrare et sur la Rogagne et divers 
avantages d'ordre matériel. 
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Bonaparte reçut en renfort deux magnifiques divisions, l’une, 
commandée par Bernadotte, de l’armée de Sambre-et-Meuse et, 
l'autre, par Delmas? de l’armée du Rhin. Il décida la marche sur 
Vienne. 

es Autrichiens avaient un nouveau chef, l’archiduc Charles, 
frère de l'empereur François. Le 10 mars, la campagne com- 
mence. Le 16, le Tagliamento est franchi. Le 17, les Français 
s'emparent de Palmanova, le 19 de Gradisca. Le 24 mars, ce fut 
la bataille du col de Tarvis. 

La route de Vienne était ouverte. Les succès de Joubert sur 
les lieutenants de l’archiduc, l’entrée de Masséna à Léoben, com- 
plétèrent ces victoires. 

Une première suspension d'armes fut signée le 7 avril. Bona- 
parte mit le Directoire devant le fait accompli. Déjà Napoléon per- 
çait sous Bonaparte ! 

Entre temps, une révolte éclata dans les Etats de Venise et fut 
rapidement maitrisée. 

Les préliminaires de Léoben furent suivis, le 17 octobre 1797 
(26 vendémiaire) de la signature du traité de paix, à Campo- 
Formio. 

L'Empereur d'Autriche cédait à la. France les Pays-Bas autri- 
chiens et Ja Lombardie. Il prenait l'Istrie, la Dalmatie, les îles 
vénitiennes de l’Adriatique, les bouches de Cattaro-Venise et la 
terre ferme jusqu'à l’Adriatique. ILreconnaissait la Cisalpine, qui 
comprenait la Lombardie, le reste de la terre ferme de Venise, 
Mantoue, Modène, Massa et Carrara, les trois légations de Bolo- 
gne, de Ferrare ef de la Romagne. La France prenait les îles 
Ioniennes et les établissements vénitiens d'Albanie. Un congrès 
devait se réunir à Rastadt pour la paix avec l'empire. Le duc 
de Modène, de son côté, était indemnisé par le Brigau autrichien. 


L'Empereur reconnaissait à la France toute la frontière du 
Phin. 

Cette paix fut, sans doute, la plus brillante de celles con- : 
clues par notre pays depuis 1648. Elle était la résultante des efforts 
conjugués de toutes les armées de la République : celles de Kel- 
lérmann, le vainqueur de Valmy, en 1792 ; de Pichegru, le con- 
quérant de la Hollande, en 1793 ; de Dagobert, vainqueur des Es- 
pagnols, en 1794 ; de Jourdan et de Moreau si souvent vainqueurs 
des Prussiens et &@es Autrichiens ; de Hoche, pacificateur de la 
Vendée. 

Bien avant*qu'il fût question de Bonaparte, ces illustres géné- 
raux, maintenant éclipsés par lui, avait sauvé la Patrie et repous- 
sé l'ennemi au delà des frontières et contraint l'Espagne et la 
Prusse à sortir de la coalition. 

Mas ce traité de Campo-Fornio, si brillant qu'il fût, compor- 
tait des germes d'erreurs. Il sacrifiait le présent à l'avenir, à un 
avenir dont les conséquences furent incalculables. Il jetait les. ba- 
ses de l'Italie nouvelle et régénérée. 

Ni Richelieuÿ qui voyait si loin, ni Mazarin, si prudent, n’eus- 
sent approuvé un pareil traité. : 
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La France, fatiguée par cinq ans de guerre ralifia ce traité, 
alors que des plaintes s'éevaient dans les Assemb'ées. 

Le 18 fructidor, an V (4 septembre 1797), le Directoire, menacé 
de toutes parts, fit un coup d'Etat pour se maintenir au pouvoir. 
Bonaparte fut très heureux de mettre Augereau à la disposiion 
de Barras, Lariveillère et Letourneur. 

Par décret du 5 brumaire, an VI (26 octobre 1797), Bonaparte 
avait été appelé au commandement de l’armée d'Angleterre. Il 
quitta donc l'Ita:ie, le 18 novembre et rentra à Paris, le 5 décem- 
bre 1797 où il fut frénétiquement acclamé. 


La seconde coalition 
dirigée contre la France 


L'Angleterre restait en guerre. Bonaparte proposa alors de 
l’attaquer en Egypte. Ce plan fut agréé. Bonaparte s’embarqua à 
Touion, en 1798, avec 35.000 hommes et emmena avec lui des 
savants pour étudier le pays, des ingénieurs pour le transformer, 
Monge, Berthollet, Geoffroy Saint-Hilaire, notamment. 

Bonaparte gagna les batailles des Pyramides et d'Aboukir, 
entra au Caire et s'occupa d’administrer le pays. La flotte fran- 
caise, sous les ordres de l'amiral Brueys, fut détruite dans la 
rade d'Aboukir par l’escadre anglaise de l’amiral Nelson. 

Bonaparte battit les Turcs au Mont-Thabor, en 1799. Il 
écrasa les Janissaire” à Aboukir, et quitta l'Egypte, le 22 août 1799. 

Son successeur, Kléber, vainqueur des Turcs, le 20 mars 1800, 
fut assassiné au Caïre, le 14 juin. L'Egypte fut abandonnée par 
les Français, en 1801. 

Pendant l'absence de Bonaparte, le Directoire, par sa poli- 
tique agressive, vit se dresser contre lui une nouvelle coalition, 
la deux'ème, dans laqueile entrèrent l’Ang'eterre, l'Autriche, la 
Russie, les rois de Sardaigne et de Naples. 

Au sud des Alpes, l’armée austro-russe, commandée par 
Souvarow, battit Moreau à Cassano, Mac Donald sur les bords 
de la Trébie, Joubert à Novi. Nos troupes durent évacuer l'Italie. 
En Allemagne, Joubert battu également, dut reculer jusqu’au 
Rhin. La campagne commençait bien mal. 

Fort heureusement, Masséna battit à Zurich, en septembre 
1799, l'armée russe de Suisse, avant l’arrivée de Souvarow, qui 
fut obligé de se rejeter sur le Rhin. En Hollande, Brune, après 
avoi® vaincu une armée ang'o-russe à Bergen, força le duc d'York, 
qui la commandait, à capituler et à évacuer le pays. 

Par le coup d'Etat du 18 brumaïre, Bonaparte devint Premier 
Consul (le Consulat de 1799-1804). 

Bonaparte tenta de négocier avec l'Angleterre et l'Autriche. 
Ces négociations n’aboutirent pas, mais la Russie se retira de la 
coalition. S 

Les ennemis disposaient de deux puissantes armées : l’ar- 
mée de Souabe, sous les ordres du maréchal Kray et l’armée 
d'Italie, avec Mélas. 
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A la première, Bonaparte opposa l'armée de Moreau; à la 
seconde, Masséna, qui défendrait Gênes et les défilés des Apen- 
nins. Une armée de réserve fut préparée en grand secret, qui 
devait jouer un rû!e décisif. C'était ceïle de Bonaparte. : 

Mélas, avec 90.000 hommes, virft enfermer Masséna dans 
Gênes. 

Moreau franchit le Rhin, contourna la Forêt Noire, rejeta 
ks Autrichiens vers le Danube. Le maréchal Kray se retira, en 
mai 1800, dans le camp retranché d'Ulm. 

Entre le 15 et le 20 mai, Bonaparte traversa le Grand Saïint- 
Bernard. Le 2 juin, il était à Milan, mais, malheureusement, 
Masséna, qui n'avait plus ni vivres, ni munitions, dut capituler 
dans Gênes. 

Lannes bat les Autrichiens à Montebello, le 9 juin. Le 14 juin, 
Bonaparte remporta la grande victoire de Marengo, au cours de 
laquelle Desa.x tomba mortelement blessé, La charge de Keller- 
mann acheva la victoire. 

En Allemagne, Moreau avec Lecourbe, Ney, Saint-Cyr, 
Grouchy, s'avança dans la vallée supérieure du Danube. Il rem- 
porta la magnifique victoire de Hohenliden. 

Vienne était menacée, une fois de plus. 

Le traité de paix fut signé à Lunéville, en 1801, 

Il confirma celui de Campo-Formio. 


La France conservait la Belgique et sa frontière du Rhin. 


L'Autriche reconnaissait les républiques batave, he:vétique, 
Eguriennue et cisalpine. Pie VIT rentrait à Rome. Il recouvrait ses 
Etats, dimninués de la Romagne et des Légations. 
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L'Angleterre continuait la guerre, entravant, sur toutes les 
mers, notre commerce et même celui des autres nations. 

Une ligue des neutres se forma contre el!e avec le Danemark, 
la Suède, la France, l'Espagne, la Russie. 

r Nelson franchit le Sund, détruisit la flotte danoise et menaça 
Copenhague d'un bombardement. 

Après. l'assassinat de Paui 1%, le nouveau tsar A'exandre Ier 
se rapprocha de l'Angleterre. Les Anglais dominaient les mers. 
Ils ava'ent pris possession de Malte, en 1800 et de l'Egypte, en 
1801. mais ils éia:ent las, inquiets et endettés. 

La paix fut signée à Amiens, le 25 mars 1802. L'Angleterre 
nous rendait nos colonies, évacuait l'Egypte, qui retournait à la 
Porte Ottomane, abandonnait Malte et ne gardait que les îles de la 
Trinité et de Ceylan. 

Après :e traité d'Amiens, le consu! Bonaparte dominait indis- 
cutablement l'Eurcpe. 

L'Ita.ie. la Hollande et la Suisse étaient à notre disposition. 

Président de la Répub'iqué italienne (ancienne République 
cisa pine). maître du Piémont et de l'Ie d'Elbe, médiateur de la 
République helvétique, il pouvait aussi indirectement intervenir 
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dans la vie intérieure de la République ligurienne (Gênes) et de 
la Ho:lande. 

L'état territorial de l'Allemagne était profondément et malen- 
contreusement modifié par le projet de sécularisation de 1803. 

La Prusse s'agrandiss®it en Thuringe et en Westphalie ; la 
Bavière obtenait les évêchés de Wurlzbourg, Passau, Augsbourg ; 
le duché de Bade, les évêchés de Constance, de Bâle et de Spire. 
Le duc de Würtemberg recevait de grands domaines. 

« Agrandir ces princes, disait Bonaparte, c'était achever de 
ruiner l'Empereur, héritier de Charles Quint ». 

C'est possib'e, maïs c'était favoriser l'ascension de la Prusse. 
C'était installer sur nos flancs un puissant Etat. 

Quelle tragique erreur a voulu que les deux Napoléon s’achar- 
nassent à pélrir de leurs mains une Allemagne ennemie et une 
Itaïïie jalouse ? Nous savons, par une cuisante expérience, com- 
ment nous avons été récompensés. 


Le 26 décembre 1805, à Presbourg, 
le Saint-Empire romain germanique 
avait vécu 


La paix d'Amiens ne pouvait durer longtemps. Ce ne fut 
qu'une courte trêve. L'Angleterre semblait décidée à ne pas exé- 
cuter les clauses de ce traité, c'est-à-dire, à garder Malte et 
l'Egypte et à ne pas rendre à la France ses comp toirs de l’Inde. 
Au mois d'août 1892, Bonaparte avait confié au général Sebastiani 
une mission en Egypte et en Syrie. L'Angletérre reprochait au 
premier consul ses conquêtes en pleine paix et son refus de signer 
un traité de commerce. 

Dans son discours du trône à Ja Chambre des Communes, le 
roi d'Angleterre annonça, le 8 mars 1803, la rupture des relations 
diplomatiques et l’état de guerre avec la France. ; 

Les Anglais commirent des actes de piraterie. Is sâisirent un 
grand nombre de navires de commerce français et hollandais. 

Proclamé empereur des Français, le 18 mai 1804 Napoléon 
fut sacré, le 4 décembre de la même année. 

Depuis la ‘rupture de la paix d'Amiens Napoléon avait répris 
d'idée d'un débarquement sur les côtes de l'Ang'eterre. A cet 
effet, il fit établir sept camps sur Île littoral! de l'Océan, de la 
Manche, du Pas-de-Calais, particulièrement à Boulogne. EF 

Latouche-Trévile, qui devait diriger les flottes de France et 
d'Espagne vers l’ Ang'eterr e, mourut le 20 août 1804. Il eut pour 
successeur l’amiral Vil! eneuve. 

. Villeneuve quitta Toulon, se rendit-aux Antilles pour opérer 
sa jonction avec les floites françaises de Brest ët de Rochefort. Il 
revint pour s'informer dans le port de Cadix. Napoléon avait déjà 
renoncé à son projet de débarquement, quand la flotte de Vile- 
neuve fut détruite, le 21 octobre 1805, près du cap Trafalgar. Nel- 
son trouva la mort Sur le pont du « Victory ». 

L’Angleterre n'eut aucune difficulté à entraîner la Russie et 
l'Autriche dans une nouvelle guérre contre la France. 

. Le tsar Alexandre 1% souhaitait la formation d'un grand em- 
pire save, qui s'étendrait de la Baltique au Bosphore et qui en- 
globeraïit Constantinople. 
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L'Autriche, de son côté, voulait chasser les Français de 
l'Italie, parce qu'elle se rendait compte que Napoléon cherchait 
à faire de ce pays un point d'appui pour ses entreprises vers 
l'Orient. 

L'’Ang'eterre et la Russie signèrent un traité d'alliance, le 
11 avril 1805. 

Bientôt après, l'Autriche, la Suède et le royaume de Naples 
donnèrent leur adhésion. 

Le 1% septembre, Napoléon quitta Boulogne, 

Pour accélérer la marche des corps de son armée, l'Empereur 
imagina de les faire transporter par poste. 

« Partez, dit-il, au maire de Lille, qu’i avait fait appeler ; rece- 
vez, fêtez mes divisions à leur passage et organisez des chariots 
pour doub'er leurs marches. Comptez sur 25.000 hommes ; qu'ils 
passent en poste ; vous donnerez ainsi le mouvement, et un pre- 
mier, un grand et utile exemp'e ». 


Le maire de Lille trouvait cette idée bizarre. Il pensait que 
l'infanterie était faite pour se servir de ses jambes, non seule- 
ment pour combattre mais, aussi pour se déplacer, C'est donc 
Napo:éon, le premier, qui eut l’idée de faire circuler son infanterie 
en voitures. 

Aussi, la rapidité des mouvements des troupes françaises sur- 
prit ‘es alliés. 

Entre le 9 et le 24 septembre, les sept corps de la grande ar- 
mée arrivèrent en Bavière et barrèrent ainsi la route de Vienne 
aux Autrichiens du maréchal Mack et le Danube supérieur aux 
Russes. 

Mack attendait les Français dans la vallée supérieure du Da- 
nube. Ÿ 

Soult le bat à Meiningen et Ney, à Elchingen. L’infortuné ma- 
récha: enfermé dans Ulm avec 33.000 hommes est contraint de 
capituler, le 20 octobre 1805. 

Débarrassé des Autrichiens, Napoléon se porta ‘au devant des 
Russes. Kutuzow échappa à la poursuite en franchissant le Danu- 
be. Napoléon entra très faciement à Vienne. 

Napoléon pénétra en Moravie où le tsar et l’empereur d’Autri- 
che avaient réuni 90.000 hommes. près d'Olmütz 

Le 2 décembre 1805, se livra la grande bataille d'Austerlitz, 
ou bataille des Trois Empereurs, au cours de laquelle les Austro- 
russes perdirent 17.000 tués ou blessés, 30.000 prisonniers, 40 dra- 
peaux et 140 canons. À 

Les Alliés signèrent la paix à Presbourg, le 26 décembre 1805. 

L'Autriche renonçait à Venise, à l’Istrie et à la Dalmatie. 
Elle cédait ses possessions de Souabe au Wuriemberg ei au 
grand duché de Bade ; le Tyrol à la Bavière. 

Des Etats vassaux se formèrent autour de l’Empire français : 
le royaume de Naples, avec Joseph Bonaparte ; la République ba- 
tave ou royaume de Hollande. avec Louis Bonaparte ; les royau- 
mes de Bavière et de Wurtemberg. Napoléon distribua à ses mi- 
nistres et à ses généraux des fiefs, des principautés, des duchés, 
des comtés. Il constitua ainsi une noblesse impériale. 
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La bataïle d'Austerlitz et la paix de Presbourg devaient boule- 
verser l’organisation séculaire de l'Allemagne. 


Le Saint-Empire romain germanique disparut et François 11 
renonça définitivement à son titre d'empereur d'Allemagne, pour 
prendre celui d'empereur héréditaire d'Autriche. 

Napoléon 1% groupa même dans une alliance offensive et dé- 
fensive avec la France, Les rois de Wurlemberg, de Bavière, le 
grand duc de Bade, et organisa ainsi la Confédération du Rhin, 
dont il fut déclaré le protecteur. 


C'était le retour à la politique de Mazarin. 


XI 


Dès 1806, la Prusse se déclarait 
ennemie héréditaire de la France 


Après Austerlitz, Napo'éon avait le ferme dessein de se con- 
sacrer aux travaux de :a Paix. 

Se'on le général Philippe de Ségur, dans les Mémoires d'un 
Aide de Camp, l'Empereur laissa jaillir de ses transports de joie 
ces paro:és remarquables : 

« Sôldats ! vous avez conquis la paix ; vous alez revoir la 
« France ! Donnez mon nom à vos enfants, je vous le permets ; 
« et si, parmi eux, il s'en trouve un digne de nous, je lui lègué 
« tous mes biens et je le nomme mon successeur ! » 

Napoléon était sincère. Il pensait que la paix de Presbourg 
devait donner la tranquillité à l'Europe. Il vouiait s'occuper de 
l'administration de l'Empire et développer son industrie, son 
agriculture et son commerce. 

On l'a accusé de belicisme. Les guerres qu'il a dû faire ont 
été des guerres préventives. Fidèle à sa tactique du mouvement, 
il fonçait sur l'adversaire dès que celui-ci laissait percer ses 
intentions. 

En 1806, Napo'éon ne songeait pas à la guerre. 

Au mois d'août de cette même année, il dit à son aide de 
camp, Philippe de Ségur, celui-là-même qui, plus tard, devint 
général et membre de l'Académie Française. 

« Reposez-vous donc «et mariez-vous, il y a temps pour tout 
« et il n'est nul'ement question de guerre. » 

Mais la Prusse pertubatrice veïlait et s’armait en silence 
depuis plusieurs années déjà. 

Elle était donc, en 1806, le seul obstacle à la paix générale. 

Napoléon, p'ein de prévenances pour ele, lui avait offert le 
Hanovre, après la paix de Presbourg. 

Dans son esprit, l'Empereur pensait ainsi brouiller la cour de 
Berlin avec l'Angleterre, tandis qu'à Londres, en même temps, 
i! proposait de traiter sur la base de la restitution de l'électorat. 
Ce doub'e jeu provoqua en Prusse un très grand mouvement 
d'indignation. Le parti de la guerre s’agita. Il voulait une action 
immédiate et énergique contre la France. On répandait partout 
de violents pamphlets pour soulever les populations teutonnes 
contre notre pays. Le libraire espion Palm, de Nuremberg, fut 
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exécuté sur J’ordre du Gouvernement français: On-en fit, digne 

ancêtre de Horst Wesel, un martyr de l'indépendance nationale. 
Le 15 septembre 1806; la Prusse, l’Angleterre;gla Suède et la 

Russie formaient une nouvelle coalition. 


* 
x x° 


Une fois de plus, Napo!éon était acculé à la guerre. 

Eé 3 octobre 1806, il quitta Mayence et franchit ‘e Rhin. Les 
ordres de marche ‘de ses troupes, les hommages des princes du 
Rhin, des conférences avec l’archiduc Ferdinand et une vaine ten- 
tative de rapprochement avec l'Autriche, le projet arrêté du 
mariage de son frère Jérôme ‘avec la fille du roi de Wurtemberg, 
enfin, la dénonciation des menaces violentes de la Prusse, de 
Frédéric ‘et du prince de Brunswick, occupèrent son temps à 
Würtzbourg jusqu'au 5. 

La Bavière élait acquise à Napoléon. Max-Joseph lui devait, 
en effet, sa couronne de roi et certains et substantiels agrandis- 
sements territoriaux. 

Chose étrange, p'usieurs Français étaient au service du roi 
de Bavière, le comte de Montgelas, d’origine savoyarde ; le comte 
de Bray, ambassadeur de Bavière à Saint-Pétershbourg, était né 
à Rouen ; le baron de Corneau, né en Lorraine, remplissait les 
fonctions de chambelan. 

C'est ce dernier qui assurait la liaison entre Napoléon et 
Max-Joseph. 

Ces trois hommes d'origine étrangère — française, de surcroît 
— jouèrent donc un rôle, le comte de Montgelas, surtout dans l'ex- 
périence bavaroise imaginée par Napo'éon. 

En contre-partie, l'Empereur avait pour ministre près la 
cour de Munich, un diplomate d'origine allemande, le comte 
Louis-Guillaume Otto, qui s'acquitta avec ténacité de fonctions 
particulièrement délicates. Sa tâche fut, en effet, difficie. Max- 
Joseph, qui devait sa couronne à Napoléon, étäit en continuel'es 
génuflexions. devant celui qui avait rejeté l'Autriche hors. des 
frontières bavaroises, mais Montge:as se méfiait de Napoléon. 

La Bavière eut dans le système continental une importance 
d'autant plus grande que les conséquences furent eïles-mêmes de 
nature à éclairer et diriger des actions politiques de grande 
envergure. 

Ec Saint Empire avait disparu. 

La Confédération de l'Allemagne sans la Prusse et l'Autriche, 
sous protectorat français, devait s'effondrer, mais une ère nou- 
velle de l'unité allemande avait été franchie. 

Mais la. domination étrangère avait consolidé le sentiment 
national. qui devait hâter l'explosion de la libération. 

. La Prusse exploitait déjà ce sentiment à son profit. 

Elle lança une magnifique armée de 160.000 hommes conduite 
par sa belle reine en costume d’amazone, son roi, ses princes, 
ses ministres, ses vieux généraux de Frédéric Il, innombrables 
commandants, que rajeunissait l’exaltation universeile. Cette 
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armée marchait bruyamment comme une passion longtemps con- 
tenue. Les chefs prussiens tinrent un conseil de guerre tumul- 
tueux à Erfurt du 5 au 8 octobre. Ils avaient l'intention de nous 
rejeter, au travers du Main, sur le Rhin. 

Napoléon manœuvra rapidement pour prendre Frédéric en 
flanc gauche et en arrière, s’interposer entre lui et l'Elbe, et le 
séparer de ses magasins, de sa capitale et de sa retraite. 

Le 10 octobre, à Ssalfeïdt, le prince Louis de Prusse était 
écrasé par Lannes et Suchet. Le prince, ornement de la Prusse, 
fut tué et, le 12, Napoléon, ému, écrivit au roi ennemi pour lui 
témoigner sa douleur, et lui proposer la paix. 

Le 14 octobre, Napoléon écrasait le prince de Hohen'ohe à 
Iéna. Le même jour, le maréchal Davoût, avec 25.090 hommes, 
anéantissait l'élite de l'armée prussienne à Auerstedt. Cette 
armée forte de 70.000 hommes était placée sous les ordres du 
roi Frédéric et du duc de Brünswick, l’insolent vaincu de Valmy. 
Ce dernier, d'ailleurs, fut tué, tandis que le roi était démonté. 

Erfurt était enlevé. Les Prussiens ‘perdaient 50.000 tués, 
blessés ou prisonniers, 40 généraux, 309 canons, des milliers 
de fusils, d'équipements de toutes sortes, des miliiers de véhi- 
cules de tous genres. Le reste de l’armée prussienne s'enfuit en 
désordre. 

Après ces deux batailles d’anéantissement, l’armée prus- 
sienne n'existait plus. 

Nous y perdimes 11.000 hommes tués ou blessés ; Davout, 
7 à 8.000 sur 25.000 ; l'Empereur, 8.000 sur 50.000. 

Le 24 octobre, Napoléon entrait à Berlin. Il était maître de 
la Prusse depuis la Baltique jusqu’à ‘a Vistule. 

Pour la deuxième fois, en quinze jours, il offrit la paix à 
Frédéric-Guillaume. La Prusse renoncerait à l'alliance russe et 
unirait ses forces à celles de Napoléon. Frédéric-Guillaume 
refusa. 

La guerre de Prusse était terminée. 

C’est la guerre de Pologne qui al'ait commencer. L'Empereur 
arriva le 27 novembre à Posen, le 18 décembre à Varsovie. Le 
e3 décembre il baïtit les Russes d'Ostermann à Ukra et, le 24, 
à Nassielsk. 

Pressé par Ney et Lannes, le général Bennigsen dut évacuer 
la Pologne et rétrograder vers le nord, en direction de Konigs- 
berg. 

Le 8 février 1807, se livra à Eylau la bataille la plus sanglante 
de l’Empire. Les deux armées perdirent chacune 25.000 hommes. 

Les opérations ne reprirent qu'au printemps. Ney, à la suite 
d'une habile manœuvre, coupa les ponts sur l’Alle, ce qui donna 
à Napoléon le moyen d'encercler le gros des forces russes à 
Friedland, le 14 juin 1807. 

Le isar Alexandre, après sa défaite, proposa la paix et son 
alliance. 


Le traité signé à Tilsitt, le 9 juillet 1807, enlevait à la Prusse 
Là Wesiphalie, qui devail former un royaume pour Jérôme Bona- 
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parte, les provinces polonaises, qui constituèrent le grand duché 
de Varsovie pour l'électeur-roi de Saxe. La Prusse ne conservait 
que quatre provinces. 


Le tsar laissait Napoléon disposer de l'Italie, de la Hollande 
et de l'Espagne. Il promettait son alliance contre l'Angleterre. 

Les deux empereurs, avant la signature du traité, eurent une 
entrevue sur un radeau, au milieu du Niémen. Napoléon offrit 
au tsar le partage de l'Empire ottoman. 

C'est également à Tilsitt que la reine Louise de Prusse vint 
trouver l'empereur des Français. 

L’Angleterre, seu'e, restait en guerre. 

En mai 1806, la Grande-Bretagne avait déclaré tous les ports 
français en état de b'ocus. 

De Berlin, le 26 novembre 1806, Napoléon avait riposté par le 
Blocus continental. Ce décret fut complété par celui de Milan, le 
17 décembre 1807. 

La guerre d'Espagne et de Portugal, malgré quelques suc- 
cès, ne répondait à aucune aspiration française, Elle fut donc 
inutie et, de surcroît, meurtrière. Ce n'était qu'une affaire 
dynastique, puisque Napoléon voulait que son frère fût roi 
d'Espagne. 

Cette malheureuse aventure espagho'e était pourtant la pre- 
mière étincelle d’un incendie qui ne devait plus s'éteindre que 
sous les débris de son Empire. 


* La Prusse préparait 
sa guerre nationale de revanche 


Après la paix de Tilsitt, Napoléon avait chargé Cau:aincourt 
d'une mission à Saint-Pétersbourg. L’envoyé extraordinaire devait 
négocier.avec le tsar le partage de l'empire ture. Les négociations 
n'aboutirent pas. 

Mais es événements d'Espagne se précipitaient, L’Autriche 
préparait une nouvelle et grande armée. 

Napoléon rencontra l’empereur de Russie à Erfurt,.le 23 sep- 
tembre 1808. Il tenta d’éblouir son allié par des fêtes brillantes. 
La Comédie-Française était venue. 

Napoléon I* ne parvint pas à obtenir un engagement formel 
contre l'Autriche. Les alliés de Tilsitt renouvelèrent leur traité 
pour dix ans. 

Gœæthe fut présenté à Napoléon à Erfurt. 

L'Empereur avait « Werther » dans sa cantine et il ne manqua 
pas de rendre hommage à la valeur littéraire de l'ouvrage. Napo- 
léon ne put s'empêcher de dire à l’auteur tout ce qu'il y voit de 
nocif. Le succès de ce roman avait déterminé, en effet, dans la 
jeunesse de l’époque une épidémie de suicides. 

Les deux hommes, qui avaient parlé sans contrainte, d’égal 
à égal, furent ravis l’un de l'autre. Après cette entrevue, Napo- 
léon disait à un de ses familiers : « C’est un homme », tandis que 
le poète allemand écrivait plus tard à Eckermann : « Je confesse 
vo'ontiers que, dans mon existence entière, il ne pouvait rien 
m'advenir de plus grand, ni de plus heureux, que me trouver, 
comme je l'ai fait, face à face, avec l'Empereur des Français. » 

Après Iéna, même, comme beaucoup d’Allemands du sud, 
Gœthe crut à un empire supernational. Il éprouvait une immense 
sympathie pour les Français auxquels il devait une grande partie 
de sa culture. : 

Maïgré les événements qui allaient précipiter les deux pays 
- dans la guerre, i! ne modifiä pas son jugement, 

Après l’entrevue d'Erfurt, Napoléon partit pour l'Espagne et 
il arriva le 5 novembre 1808 à Vitoria. Des victoires, certes, 
mais meurtrières, remportées contre les Espagno!s et les Anglais 
liquidèrent cette désastreuse aventure. 
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Mais cette affaire avait fait une grande sensation en Aïlema- 
gne. 

La Prusse n'avait pas accepté son écrasement à Iéna et à 
Auersted, en 1806. Dans le plus grand silence, elle reconstruisait 
ses forces militaires et économiques. Stein, Hardenberg;, Scharn- 
horst, ses ministres, s'y émployaient avec activité. La Tugenbund 
(l'association de la vertu), qui avait des ramifications dans les 
Universités et dans l’armée, préparait, par une propagande active, 
la guerre nationale. 

La Prusse s'armait et préparait sa guerre de revanche. 

De son côté, l'Autriche constituait une armée de 300.000 hom- 
mes. L'archiduc Char!es et le comte de Stadion s’y -employaient 
fébrilement, 

Voici qu'au printemps 1809, une nouve:le coalition se forme 
contre la France, L'Angleterre, l'Autriche, les Espagnols et les 
Portugais étaient ligués contre Napoléon. 


* 
x x 


L'Empereur quitte l'Espagne et laisse la grande armée au 
delà des Pyrénées. Il avait fait lever 409.000 hommes de jeunes 
recrues. 

L'archiduc Char!'es envahit la Bavière et l’archiduc Ferdinand 
arrive à Varsovie. Les so'dats de l’allié russe sont peu disposés 
à se battre. L'archiduc Jean- pénètre en Italie et rejette le prince 
Eugène sur le Piave et l’'Adige. 

Napoléon arrive le 17 avri: sur le Danube et, par une manœu- 
vre d’une rare audace, bat l'archiduc Charles, à Abensberg, à 
Eckhmüh]l et à Ratisbonne, le 19 et le 20 avril. Il entre à Vienne 
et, le 6 juillet, gagne la grande bataille de Wagram. Le prince 
Eugène refou'e les Autrichiens d'Italie et rejoint Napoléon. 

Le traité de Vienne, 14 octobre 1809, mit fin à cette guerre. 
L'Autriche dut céder la Gaïicie occidentale au Grand duché de 
Varsovie, une partie de la Galicie ‘orientale à la Russie; la 
Carniole, Trieste, la Dalmatie à l’Empire français. Napoléon pou- 
vait ainsi menacer directement les Balkans. 

Au début de 1810, Napo'éon atteignit l'épopée de sa puissance. 
La Ho'lande, les embouchures de l'Ems, du Weser et de l'Elbe, 
les Etats du Pape étaient réunis à l'Empire, qui comptait à cette 
époque, 130 départements. 

Les royaumes d'Italie, de Naples, d'Espagne, de Westphalie 
et la Confédération du Rhin étaient sous le protectorat de Napo- 
léon. Le Danemarck lui était dévoué et la Suède se donnait pour 
roi le maréchal Bernadotte. 

La Prusse et l'Autriche démembrées étaient hors d'état de 
lutter contre lui. 

Seues, la Russie e{ l'Angleterre étaient puissantes, mais le 
tsar était l’allié de l'Empereur. 

Napoléon, tout-puissant en Europe, résolut d'assurer l'avenir 
de sa dynastie. Comme il n'avait pas d'enfant avec Joséphine, il 
divorça et épousa l'archiduchesse Marie-Louise, fille de l'Empe- 
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reur d'Autriche. Le 20 mars, il eut un fils qu’il proclama roi de 
Rome. 

Mais cet Empire, groupant des peup'es si disparates, ne 
représentait qu'un vaste b'oc d'argile. On sentait qu'il suffisait 
d'un simple petit choc pour abaître ce géant. Les difficultés, 
d ailleurs, s’accumulaient. La Russie avait vu d’un très mauvais 
œil la France se rapprocher de l'Autriche. Cette malheureuse 
guerre d'Espagne faisait dans l'armée des coupes sombres. 

La Russie n'observait pas le blocus continenta! et ouvrait ses 
ports aux navires angla:s. D'autre part, les ambitions du Tsar 
sur :a Pologne se précisaient. Tous ces faits inquiétaient Napo- 
iéon, qui s'attendait à une nouvelle guerre. 

La Russie pouvait compter sur une a:liance de l'Angleterre, 
de la Suède et de la Turquie. Napo'éon, de son côté, pouvait 
compter sur une ailiance de la Prusse et de l'Autriche et sur une 
armée de 650.000 hommes qu'il avait constituée en Po'ogne. 

C'est à «cette époque — le 20 novembre 1811 — quefut créée, 
à Essen, par Friédrich-Krupp, une petite fonderie d'acier. 

Krupp avait deviné l'importance que prendrait l'acier dans 
la vie moderne. Il mit donc au point un procédé de production de 
l'acier fondu et se lança réso'ument dans la fabrication. Ses 
débuts furent malheureux et il engloutit toute sa fortune dans 
l'entreprise. 

Quandiil mourut prématurément, son entreprise n’emp'oyait 
que quatre ouvriers. C'était donc pour son fits, âgé de quatorze 
ans, un hien maigre héritage. 

L'enfant se mit aussitôt au travail pour exploiter l'invention 
paternelle. - 

Et, pendant 60 ans, Alfred Krupp travailla avec acharnement. 
Suus son impulsion, le petit atelier paternel devint une entreprise 
géante. 

Krupp se mit à fabriquer les armes de la Prusse et, en même 
temps, des objets manufacturés dont l'Allemagne et l'Europe 
avaient le pius grand besoin. 

C'est donc la famile Krupp qui a fait. dès 1811, la grandeur 
de la Prusse, d'abord, puis, celle de l'Allemagne, ensuite. 

En juin 1812, la guerre commença. Les Russes ne cherchè- 
rent pas à lutter. Ils adoplèrent une tactique nouvelle, celle de 
la terre briülée. g 

A l'invasion, 1ls opposèrent le vide et la solitude, reculant 
toujours devant les Français qui n'étaient pas habitués à cette 
guerre noüvelle. Les Russes les usaient par des escarmouches 
continuelies et par des attaques incessantes de leurs convois. 

Napoléon se rendait compte que cette campagne serait rude, 
mais il s’est ‘laissé emporter par ses instincts hâtifs. 

Voisi ce qu'il disait à Metternich, au moment où commençait 
celte fatale campagne : 


« Mon entreprise est de celle dont la patience renferme la 
« solution. Le triomphe appartiendra au plus patient. Je vais 
« ouvrir la campagne en passant par le Niemen. Elle aura son 
« terme à Smolensk et à Minsk. C’est là que je m'arréterai. Je 
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«fortifierai ces deux points et m'occuperai de Vina, où sera le 
«grand quartier général durant l'hiver prochain. Nous verrons 
« et j'attendai qui de nous deux se lassera le premier : moi, de 
« faire vivre mon armée aux dépens de :a Russie, ou Alexandre 
« de nourrir mon armée aux dépens de son pays. » 


Puis, admettant que, toutefois, Alexandre püt s’obstiner, il 
ajoutait : 


« Dans ce cas, je m'avancerai l’année prochaine jusqu’au 
centre de l'Empire. L'affaire, comme je vous l'ai dit, est une 
question de temps. » 


Pour comble de malheur — et malgré les avis qu'il avait reçus 
du côt£ polonais — il partit tard. 

Il ne voulut par attendre. Il crut à son étoile et jeta les dés. 

L'Europe attendait, frémissante. Une haine farouche secouait 
les Prussiens, les Autrichiens et beaucoup d’autres Allemands. 

L'armée de Napo'éon ne valait pas celle de Wagram et 
encore moins celle d'Iéna. Elle était composée d'éléments hété- 
roclites, et c'est ce qui expliqua son infériorité. 

L'Empereur fut vainqueur à Smolensk, le 17 avril 1812. I 
battit Kutusow à Borodino, sur les bords de la Moskowa. La 
bataï!le fut meurtrière, les Russes perdirent 60.000 tués ou blessés 
et les Français 80.000. Le 14 septembre, les Français entraient à 
Moscou, et Napoléon s'insta!lait au Kremlin, mais le 15, le feu 
éclatait dans la vile. Avant son départ, le gouverneur russe, 
Rostopchine, avait donné la liberté aux misérables qui remplis- 
saient les prisons, avec mission d'incendier la ville. 

Il faut partir. Napo'éon se décide pour la plus épouvantable 
des retraites. 

Episode symbo'ique, le passage de la Bérésina ! 

Enfin, 18.009 Français arrivèrent à Kovno. 330.000 étaient 
restés en Russie ! 


* 
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Les affaires de l'Empereur allaient mal. Le complot du géné- 
ral Maliet, découvert à Paris, obligea Napoléon à quitter brusque- 
ment l'armée, ce qui augmenta :e désordre. 

La Prusse guettait le moment d'attaquer la France. Elle fut 
donc la première à faire cause commune avec la Russie. 

Le poète prussien Amdt, par ses poèmes enflammés, le minis- 
tre Fichte, par ses discours, excitaient le peuple à la guerre. 

Dans ce concert de haine, une voix prêchait la conciliation, 
c'était celle de Gœthe. I! n'attendait rien de bon d’une lutte contre 
Napo!éon et contre la France. 

L'Empereur revint en Allemagne, au mois d'avril 1813, avec 
200.000 hommes. Il envahit la Saxe et se heurta aux Pruss'ens 
commandés par Blücker. Il les battit à Lutzen, le 2 mai. Il entra 
à Dresde, franchit l'E:be et battit les Alliés à Bautzen, le 20 mai. 
Ces coups terribles jetèrent le désarroi dans la coalition, qui de- 
manda un armistice. 

L'armistice fut signé à Pleswitz. 
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L'Autriche offrit sa médiation et un congrès de paix se réunit 
à Prague, mais personne, il faut le dire, n’avait l'intention de 
traiter. Nos désastres en Espagne incitèrent les coalisés à rompre 
les négociations. L’Autriche, qui n'avait offert sa médiation que 
pour gagner du temps et compléter ses armements, se joignit à la 
coalition. . 

Cette coa'tion disposait de 500.090 hommes, alors que Napo- 
léon ne pouvait en opposer que 250.000. Et encore dans ce total, 
il y avait des Saxons, des Wuürtembergeois, des Bavarois, troupes 
peu sûres. 

Napoléon tint tête à l'orage. Le 26 et le 27 août, il remporta 
une brillante victoire à Dresde, mais, malheureusement, il fut 
vaincu à Leipzig, du 16 au 19 octobre, grâce à la défection des 
Saxons ét des Wurtembergeoïs. Les Français perdirent 60.000 
hommes et les aliiés, éga'ement 60.000 hommes. ? 

Le 30 octobre, l'Empereur culbuta à Hanau une armée bava- 
roise qui vou:ait lui barrer la route et, le 2 novembre, il repassa 
le Rhin. Les garnisons françaises restées dans les places fortes 
allemandes durent capitu'er les unes après les autres et, dans le 
sud Wellington, après avoir franchi la Bidassoa, avait envahi la 
France. 

Arrivés à Francfort, peu de jours après, en novembre, les 
alliés firent des propositions de paix à Napoléon. 

Ils offraient de ‘aisser à la France ses frontières naturelles du 
Rhin et des A'pes. 

Napoléon, atteint dans son orgueil de général] toujours victo- 
rieux, demanda la réunion d’un congrès à Manheim. Les négo- 
ciations furent rompues. 

560.000 hommes envahirent la France par la Hollande, le 
Rhin. la Suisse et la Bidassoa. 

Napoléon n'avait que 70.000 hommes pour s'opposer aux pre- 
miers envahisseurs. prussiens et autrichiens. 

Deux grandes armées, cele de Bohème, commandée par 
Schwartzenbers et cel:e de Silésie, sous les ordres de Blücker se 
dirigèrent sur Paris. 

Napoléon se jeta d’abord sur Blücker et le battit à Cham- 
paubert le 10 février 1814, à Montmirail, le 11, à Château-Thierry, 
le 12, à Vauchamps, le 14, Jui détruisant 40.000 hommes. 

De nouvelles négociations s'ouvrirent à Chatillon. 

Pendant qu'elles se poursuivaient, l'Empereur battit les Au-, 
trichiens, à Montereau, le 28 février. L'armée de Blücker s'était 
reconstituée. Il marcha de nouveau sur elle, mais il. échoua 
devant Laon, les 9 et 10 mars. 

Les ailiés offrent à la France les frontières de 1790. Enhardi 
par ses victoires, Napo'éon refuse, « Laisser, dit-il, la France plus 
petite que je ne l'ai reçue de la Répub'ique, non, jamais ! », 

Les alliés rompent alors les négociations et décident de ne 
traiter qu'à Paris, (out en laissant très nettement voir leur inten- 
tion de rétablir les Bourbons. 

Vaincu par les Auirichiens à Arcis-sur-Aube, le 20 mars 1813, 
l'Empereur a eu un moment l'idée de se p'acer entre les alliés et 
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Ne Rhin. Mais, pour réaliser ce plan. il fallait que Paris résistât. 
Or, après la bataile du 30 mars, Paris capitula. Napoléon arriva 
top tard. Il n’avait p'us qu'à se replier sur Fontainebleau. De là, 
il‘s’adressa une dernière fois à ses ennemis, mais il lui fut ré- 
pordu qu'on ne traiterait plus avec lui, ni avec aucun membre 
de Sa famille, Le Sénat prononça sa déchéance et nomma un 
gouxernement provisoire. 

Abandonné par ses maréchaux, trahi par ceux dont il avait 
fait l& fortune, il se résigna à abdiquer, Le 5 avril, et à accepter la 
souveraineté de l’île d'Elbe. 

Le 20, il fit ses adieux à sa vieille Garde dans la cour du 
Palais de Fontainebleau et partit pour l'exil. 

Le Sénat appela au trône le comte de Provence, frère de 
Louis XVI, qui prit le nom de Louis XVIII. 


Au cours de la Conférence de Vienne, 
Talleyrand fait de la France 
l'arbitre de l'Europe 


Le 23 avril 1814, le prince de Talleyrand, ministre du nouveau 
roi, signa un armistice avec les puissances coa!isées. Cinquante 
p'aces fortes étaient livrées. Paris était occupé, et près de la 
moitié de la France était livrée à l’envahisseur. 

Le premier traité de Paris, signé le 30 mai,1814 rendit à la 
France ses frontières de 1792, un peu étendues et fortifiées. Il 
laissait à la France Avignon, le Comtat Venaissin, Montbéliard et 
Mulhouse, Beaumont et Chimay (trouée des Ardennes) ; Landau, 
Chambéry. 

De ses colonies, elle perdit Sainte-Lucie, Tabago, l'île de 
France, cédées à l'Angleterre. La Grande-Bretagne conserva 
Malte. 

Le traité laissait prévoir des changements politiques et ter- 
ritoriaux en Hol!ande, en Allemagne et en Italie, 

Ce ne fut pas sans résistance et sans chagrin et, aussi, sans 
colère, que l'opinion publique accueillit ce traité. Eile ne pouvait 
renoncer, d'un cœur léger, à tout ce qui était hors de l’ancienne 
France. 

Un congrès se réunit à Vienne, le 22 septembre 1814. 

Mais, pour le prince de Taleyrand, délégué de :a France à 
cette conférénce, la défaite ne règle rien. L'Europe reste à recons- 
truire. 

L'Angleterre, la Russie, l'Autriche, la Prusse se sont engagées 
à se mettre d'accord avant de communiquer leur décision à la 
France. Celle-ci devait être traitée en parente pauvre. =: 

Le 23 septembre, Tal'eyrand, reçu avec honneurs et défiance, 
commença par un éclat. Il n'admet pas le mot « alliés ». Il entend 
que la France, signataire du traité de Paris, soit consultée sur un 
pied d'égalité. Il ne reconnait pas qu'elle fasse figure de vaincu. 
On fit droit à sa requête. - 

En trois mois, il va faire de noire pays exsangue, l'éément 
d'équilibre indispensable, l'arbitre de l'Europe. 

Les vainqueurs ne sont pas d'accord. 


DE RICHELIEU A DE GAULLE 


La Prusse, siégeant pour la première fois à une grande table 
internationale, a le ventre creux et les dents longues. Elle veut la 
Säxe. Le tsar, de son côté, exige ‘e grand duché de Varsovie. 


Mais l’Autriche, fidèle à sa mission conservatrice, par la voix 
de Metternich, s'opposa à la domination de la Prusse sur l'Alle- 
magnèé et à celle de la Russie sur ‘a Pologne. Wellington, au nom 
de l'Angleterre, appuya l'Autriche, Ta:leyrand se rangea aux côtés 
de l’Autriche et de l’Angleterre, 

Avec une alure qui confine à la grandeur, Talleyrand pose 
que ia France ne cherche aucun avantage matériel. Il s'appuie 
uniquement sur le droit historique et la légitimité. Le ministre 
français refuse et la spo'iation de la Saxe et l'annexion de la 
Pologne. Il s'érige en défenseur des petites nations. 


Et comme la Prusse et la Russie menacent de faire la guerre, 
la France, l'Autriche et l'Angleterre contractent une alliance. 

Il avait demandé à Louis XVIII de mobiliser 60.000 hommes. 
Il veut que ‘a France vaincue fasse grande figure, même sur le 
p'an militaire et qu’elle en impose à ceux qu'elle appuie. 

L’Angletèrre et l'Autriche, d'abord méprisantes, sollicitent son 
alliance. au cours de laquel'e la coopération de 100.000 Français 
fut prévue. 

Taïlleyrand fut donc écouté comme au temps où il était le 
ministre de Napoléon tout-puissant. 

La Prusse et la Russie cédèrent.. 

L'Ang'eterre acquérait des colonies nouvelles : aux Antil'es, 
Sainte-Lucie et Tabago ; en Afrique, le cap de Bonne-Espérance ; 
dans ‘a mer des Indes, les Seychelles et l’île de France : en Asie, 
l'ile de Ceylan. Elle avait augmenté ses possessions d'Australie. 
Enfin, son empire des Indes avait pris un essor prodigiéux et sa 
souveraineté sur les mers lui était indiscutée. 

La Russie conservait les territoires considérables acquis de- 
puis 1789, Elle gardait Varsovie et, au nord, menaçait la Suède :; 
au sud. la Turquie 

L'Allemagne formait une confédération de 35 Etats souve- 
rains, dite Confédération germanique, sous l'hégémonie de l'Au- 
triche, qui recouvrait ‘a présidence de la diète fédérale. 

La Suède prenait Ja Norvège enlevée au Danemark. 

La Prusse, relevée de ses ruines après Iéna et Auerstedt, 
s'agran lissait aux dépens de la Suède, du Danemark et de la 
Saxe. On lui donnait, en outre, les provinces rhénanes. 

L'Autriche redevenait maîtresse du nord de l'Italie, du royau- 
me lombardo-vénitien et duminait toute la péninsule. Elle reçut 
sa part des dépoui'es de la Pologne. 

Lés provinces belges, détachées de l'Autriche et réunies à la 
Hollande, formèrent le royaume des Pays-Bas. 

En Italie, le pape était rétabli dans ses Etats et le roi de Sar- 
daigne à Turin. Naples fut rendu aux Bourbons, malgré les pro- 
messes formeleæfaites à Murat pour le détacher de Napoléon. 

En outre, :es rois d'Espagne et de Portugal étaient réinstallés 
sur leur trône. 

La France fut donc l'arbitre de cette conférence. Talleyrand 
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défendit une politique, celle de la France traditionnelle et il sut 
imposer sa mission d'équilibre en Europe. 

L'entrée du roi Louis XVIII à Paris avait fait naître des senti- 
ments multiples. > 


x x 


L'opposition à la Restauration était très marquée dans le 
peuple des villes et des campagnes. Chez les paysans, :e drapeau 
blanc signifiait le rétablissement de la dime et des droits féodaux. 
L'armée dissoute menaçait d'entrer en pleine révolte. Les officiers 
de l'empire furent mis-en 1/2 solde ou en retraite pour des raisons 
d'économie, disait-on. Ils devinrent donc les meil'eurs ennemis de 
la Restauration. 

Le culte pour Napoléon restait très vivant. 

L'oubli se faisait autour des souffrances. Tout le monde se 
souvenait des années: de gloire, Le drapeau français avait flotté 
victorieusement dans toutes les capitales : Vienne, Berlin, Moscou, 
la Haye, Bruxelles, Rome, Madrid, Lisbonne. Les Français ne l'ou- 
b'iaient pas et Napoléon suivait attentivement l'état de l'évolution 
des esprits. 

T1 crut le moment favorable de rétablir l'empire et quitta l’île 
d'Elbe. 

Le 1% mars 1815, il débarqua au golfe Juan, près de Cannes. 

Il adressa deux proclamations, l’une au peup'e de France, 
l’autre à l’armée. Il se donnait comme le représentant de la 
Révolution, l'élu de ‘a nation, le défenseur de l’armée. Sa marche 
fut triomphale. 11 passa par Digne, Laffrey, Grenoble, Lyon, Cha- 
lon, Auxerre. Partout, les populations l'acc'amèrent et :es troupes 
se joignirent à lui. Le maréchal Ney, envoyé par Louis XVIII, 
pour l'arrêter, céda à l'enthousiasme général, et se joignit à la 
petite troupe de l'Empereur. 

Le 19 mars, Louis XVIII et sa famile s’enfuirent à Gand. 

Le 20 mars, Napoléon entra à Paris. Ce fut, il faut bien le 
dire, un coup de foudre sur l'Europe. Les alliés, encore réunis à 
Vienne, déclarèrent Napoléon « ennemi et perturbateur de la 
paix du monde » et ils formèrent une nouvelle coalition. 

. L'Angleterre, l'Autriche, la Russie et la Prusse décidèrent de 
lever chacune une armée de 150.000 hommes. 

Napoléon publia, le 1# juin un Acte additionnel aux Constitu- 
tions de l'Empire. : 

C’est Benjamin Constant, un de ses plus violents ennemis de 
la veille, qui rédigea cet ‘acte en quelques jours. La Constitution 
impériale était profondément modifiée et- devenait libérale Le 
pouvoir légis'atif était partagé entre l'Empereur et deux Cham- 
brse : la Chambre des Pairs et la Chambre des Représentants. 

Les pairs étaient nommés par l'Empereur. La pairie était hé’ 
réditaire. Les représentants étaient élus par la Nation. Cette Cham- 
bre votait le budget. Les ministres étaient responsables devant les 
deux Chambres. L'acte décidait que la liberté personnelle et la 
liberté de pensée étaient rétab'ies. 
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Malgré son immense désir, Napoléon ne pouvait éviter la guer- 
re: Les a:liés lançaient contre lui 600.009 soldats. 

Napoléon organisa rapidement une armée de 130.000 hommes. 

Ees Ang'ais et les Prussiens, les premiers prêts, s'étaient 
avancés dans les Pays-Bas. : 

Le 45 juin, l'Empereur ‘es surprit, franchit la Sambre et s’em- 
para de Charleroi. Le 16, il battit les Prussiens, commandés par 
le général Blücker, à Ligny. Le 17, il chargea le maréchal Grou- 
chy de es poursuivre, puis, il se retourna contre les Anglais de 
Wellington, qu'il attaqua, le 18, à Waterloo. 

Les : Anglais résistèrent courageusement dans le château et 
la ferme d'Hougoumont. Ney les atftaqua impétueusement, au 
centre, à la Haie Sainte et sur les pentes du Mont Saint-Jean. 
Repoussé une première fois, il attaque une deuxième fois et de- 
mande de l'infanterie à Napo'éon. 

Büiow, échappant à la poursuite de Grouchy, arriva sur Île 
champ de bataille avec une avant-garde prussienne. Il fallut 
résister. 

Alors que Napoléon croyait voir arriver Grouchy, c'est Blüc- 
ker qui se présenta avec d'autres troupes prussiennes. 

Là garde décimée tint tête héroïquement, Napoléon voulut $e 
faire tuer. Il était vaincu. 

I] revint à Paris. Les armées coalisées envahissaient la Fran- 
ce. Les Autrichiens et les Russes rejoignirent les Anglais et les 
Prussiens. 

Les Chambres forcèrent Napo'éon à abdiquer une deuxième 
fois, le 22 juin. Il le fit en faveur de son fils. 

Un gouvernement provisoire fut nommé, mais il n’y avait 
plus d'armée capable de résister. 

Le 3 juillet, les coalisés entrèrent à Paris. Leur première 
manifestation fut de rétablir Louis XVIII. 

Napoléon se réfugia à Rochefort d'où il se mit sous la protec- 
tion des 'ois anglaises. Il fut envoyé à Sainte-Hélène où il mourut, 
le 5 mai i821: En 1840, Louis Philippe fit transporter son corps 
aux Invalides. 

Lé roi de Rome, élevé en Autriche sous le nom de duc de 
Reichstadt; mourut en 1832. 

Dès leur entrée à Paris, les coalisés se livrèrent aux pires 
excès et pillèrent consciencieusement la capitale. Le Teuton Blüc- 
ker voulait même faire sauter le pont d’Iéna. 

La Prusse voulait déjà démembrer la France et Jui enlever 
l'Alsace, la Lorraine et la Franche-Comté. Fort heureusement, 
l'Angleterre et la Russie s’opposèrent à ce projet. 

Le deuxième traité de Paris, signé le 20 novembre 1815, fut 
beaucoup plus désastreux pour la France. Les frontières de notre 
pays étaient ramerées à ce:les de 1790. La France perdait, en ou- 
ire, la Savoie. Elle était condamnée à payer une indemnité de 
guerre de 700 millions et à subir l'occupation, pendant 5 ans, de 
150.000 so'dats ennemis. 

Les puissances alliées renouvelèrent entre elles le traité de 
Chatillon qu'elles avaient signé l’année précédente. 
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Le tsar Alexandre vouiait resserrer les liens des nations vic- 
torieuses. Il proposa donc l'acte so'ennel de la Sainte-Alliance, 
aliance par ‘'aquelle les souverains de Russie, d'Autriche et de 
Prusse s’engageaient à se prêter en toutes circonstances, aide et 
secours. Cet acte est du 26 septembre 1815. 


* 
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Metternich, qui représentait en Europe la plus implacable et la 
plus féroce réaction, entendait bien se servir de cette aliance 
pour combattre la France et ailleurs les principes persistants de 
la Révolution. 

Un premier congrès se tint à Aix-la-Chapelle, en 1818. 

Le duc de Richelieu, représentant de Louis XVII, obtint !a 
libération du territoire, mais les autres puissances conservèrent 
leur suspicion à l'égard de la France, que l’on considérait tou- 
\ jours comme un foyer de passions révolutionnaires. 

Mais la grande pensée de Metternich était de remanier l'acte 
de 1815 dans un sens encore plus réactionnaire. Cet acte avait 
organisé une nouvelle confédération germanique sous la prési- 
dence de l’empereur d'Autriche. Les Allemands, qui avaient lutté, 
en 1813, pour l'unité et la liberté s'agitèrent et réclamèrent des 
réformes ou le retour à l'ancienne constitution. Les étudiants, 
groupés er associations manifestèrent contre l’absolutisme. Ils 
arborèrent même à la fête de Wartbourg, le 18 octobre 1817, jour 
anniversaire de la Réforme et de la bataille de Leipzig, le drapeau 
national allemand. Le 23 mars 1819, l'étudiant teuton Karl Sand, 
assassina Kotzbue, l'adversaire du libéralisme allemand. 

Un congrès se réunit donc à Carlsbad, en 1819 et Metternich 
obtint que des mesures sévères seraient prises contre les Universi- 
tés en état d’agitation. Ces mesures furent étendues à toutes les 
associations et à la presse périodique. Il voulait ainsi exercer un 
contrôle plus direct sur la vie-politique des divers Etats souve- 
rains. 

A la conférence de Vienne, tenue l’année suivante, en 1820, 
Metternich lâcha du lest en laissant à la Diète un rôle prépondé- 
rant dans la Confédération. 

Les congrès de Troppau et de Laybach, en 1821 réglèrent le 
gort de l'Italie. 

Le congrès de Vienne, en 1814, avait ramené l'Italie à ses 
anciennes frontières et l'Autriche gardait le royaume lombardo- 
vénitien. 

Mais les patriotes italiens, ennemis, à :a fois, de l’absolutisme 
et de l'Autriche, souhaitaient la constitution d’une Italie libre, 
avec Rome comme capitale. 

En 1820, les Napolitains réclamèrent brutalement une consti- 
tution à leur roi Ferdinand 1*. Metternich, naturellement, fit 
va'oir son droit d'intervenir. Il l’obtint au cours des congrès de 
Troppau et de Laybach. Üne armée autrichienne entra à Naples, 
le 24 mars 1821, et rétablit l’ancien régime. 
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Et comme les habitants de Turin et de Milan, suivant l'exem- 
ple des Napolitains, réc'amaient éga'ement une constitution, Met- 
ternich envoya des troupes et de la police, De nombreux patriotes 
furent arrêtés et incarcérés. 

En 1821, un nouveau Congrès se réunit à Vérone. Château- 
briant, qui représentait Louis XVIII réclama pour la France le 
droit d'intervenir en Espagne. Ferdinand VII rentré en Espagne, 
en 1811, avait accepté la constitution de 1812, mais, bien vite, il 
arriva à jl'absolutisme. Le 1‘ janvier 1820, des officiers libéraux 
soulevèrent à Cadix les régiments partant pour l'Amérique. Le 
roi demanda le concours de la Sainte-Alliance. Le gouvernement 
de Louis XVIII envoya en Espagne le duc d'Angou'ème avec 
100.000 hommes. Les Français durent prendre d'assaut la cita- 
delle du Trocadéro, près de Séville et le roi Ferdinand VII fut 
ramené à Madrid d'où il rétablit l'absolutisme. 

Dans tout ce concert de haine orchestré par la Prusse, une 
seule voix allemande eut le courage de s'élever. Ce fut celle de 
Ga:the. Soit, en 1814, soit au cours des Cent Jours, le poète crut au 
succès définitif de Napoléon. Un poème-des Emaux et Camées, de 
Théophile Gautier, nous le montre rimant les strophes du Divan 
oriental, tandis que ses compatriotes prêchaient la guerre. 


TT TNT MER 
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La Prusse s'agite et se prépare 


Les idées nouvelles écloses en France pendant la Révolution 
avaient cheminé lentement à travers l’Europe. Elles avaient été 
apportées dans les étendards glorieux de la République et de 
l'Empire, qui s'étaient promenés victorieusement dans tous les 
pays d'Europe, qui avaient flotté sur toutes les capitales. 

Ces idées excitaient les peuples à la revendication des liber- 
tés essentielles que la plupart des souverains n'étaient pas dispo- 
sés à sn accorder. 

De là, des agitations en Espagne, au Portugal, en Italie, en 
Allemagne, en Pologne, en Angleterre, en Grèce, qui nécessitèrent, 
dans certains cas, l'intervention étrangère. 

La Révolution de juiltet 18%, qui renversa, en France, la 
branche aînée des Bourbons, eut une singulière résonnance en 
Europe. 

L'Allemagne aspirait à l'unité. Ses princes avaient tous, avec 
des variantes, rétabli le régime absolutiste. De nombreuses socié- 
tés secrètes s'étaient constituées et menaient une action efficace 
contre le despotisme. 

Cette Allemagne était beaucoup plus séduisante que l’Allema- 
gne de 1933 à 1945. 

Les mesures de répression jouèrent immédiatement, mais 
elles se révélèrent vaines et inopérantes, Cependant, un pas était 
fait. À défaut d'unité politique, les divers peuples allemands sou- 
daient entre eux ‘'eurs intérêts sur le terrain économique. 

La Confédération de l'A‘lemagne, sans la Prusse et l'Autriche, 
mais sous le protectorat français, devait s’effondrer assez rapide- 
ment, mais une étape nouvelle, inconsidérément voulue par 
Napoléon 1%, avait été franchie. 

Le progrès social, instauré, ici ou là, dût céder, plus tard, 
devant la Sainte-Aïlliance de Metternich, dont la réaction fut elle- 
même ba'ayée par les révolutions de 1848. 

La: domination étrangère, il faut bien le dire, avait consolidé 
renforcé même, le sentiment national, qui devait hâter l'explosion 
de la libération. 

L'Itatie, l'Espagne, le Portugal, l’Ang'eterre, les Pays-Bas 
n'échappèrent pas à cette vague de revendications. 
En France, Charles X avait été renversé, en 1830. 
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Thiers, qui redoutait des divisions sanglantes et une brouille 
avec l'Europe, engagea les Républicains à se prononcer en faveur 
du due d'Orléans. 

Le 7 août 1830, Louis-Philippe était reconnu roi des Français. 

De nombreux partis s’agitaient autour de lui : le parti du 
mouvement, avec La Fayette, Laffitte, Dupont de l'Eure, voulait 
obtenir un régime plus voisin de la démocratie ; le parti de la 
résistance, avec Guizot, de Broglie, Casimir Périer, désirait main- 
tenir la paix en Europe ; le parti républicain, qui prépara de rom- 
breuses insurrections ; le parti légitimiste, attaché à la branche 
aînée et qui conspira ; le parti catho'ique ; le parti bonapartiste, 
avec comme chef Louis Napoléon Bonaparte, qui tentera des mou- 
vements militaires, à Strasbourg, en 1836, à Boulogne, en 1840. 
Pius tard, devait se former le parti socialiste, à l'appel du grand 
sociologue Louis Blanc. 

En 1840, Thiers devint chef du gouvernement. Il souffrait dans 
son patriotisme de l'effacement auquel semb'aïit se résigner le 
gouvérnement de Louis-Philippe. 

I1 vou'ait revenir sur lés traités de Paris de 1814 et de 1815 et 
sur le congrès de Vienne. Il voulait faire renaître le prestige du 
drapeau trico'ore. 

Il s'employa, d'ailleurs, très activement à donner satisfaction à 
l'opinion publique. C'est Thiers qui fit revenir les cendres de 
Napoléon. Il construisit des fortifications autour de Paris et com- 
mença à créer une armée de 590.000 hommes destinée à combattre 
sur les rives du Rhin. 


* 
LES 


La question du proche Orient se posait avec une acuité parti- 
culière. 

Déjà, en 1827, la France, l'Angleterre et la Russie avaient fait 
triompher, à Navarin, le 20 octcbre, la cause de l'indépendance 
grecque. : 

Le traité d'Andrinople, en 1829, signé avec la Turquie, recon- 
naissait l'indépendance de l'Helade, indépendance garantie par 
la Russie, la France et l'Angleterre. 

L'Egypte, à son tour, sagement gouvernée par Mohamet-A'i, 
aspirait à l'indépendance. Le confit turco-égyptien dura de 1832 
à 1841. La Turquie fit appei au concours de la Russie, qui se le 
fit payer. 

Thiers surveillait attentivement le déroulement des événe- 
ments. Il n'eût pas hésité à déc'arer la guerre à une coalition eu- 
ropéenne. Mais Louis-Philippe voulait la paix. I! renvoya Thiers 
et appe:a Guizot. 

La Russie ne pt pas, pour l'instant, conserver ses avantages 
et la Convention des Détroits, signée en 1841, lui ferma les Dar- 
‘ane:les et le Bosphore. Ses navires de guerre-étaient désormais 
prisonniers dans la mer Noire. 

Le 24 février 1848, Louis-Philippe fut emporté par l'émeute, 
La République fut proc'amée. 
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Une constitution fut promulguée le 12 novembre. Elle insti- 
tuait le suffrage universel, qui devait élire une assemblée unique, 
l’Assemblée législative. Le pouvoir exécutif était confié à un Pré- 
sident élu pour quatre ans. 

Le 10 décembre 1848. le prince Louis Napo'éon Bonaparte fut 
élu présideni de la République par 5 millions et demi de suffrages. 
Cavaignac a obtenu 1.434226 voix ; Ledru-Rollin, 370.119 ; Ras- 
pail, 36.920 ; Lamartine 17.910. On ne le connaissait encore que 
par ses deux tentalives infructueuses de Strasbourg et de Boulo- 
gne, la première qui lui va:ut l’exi!, la deuxième son internement 
au fort de Ham. Mais le prestige du nom, la crainte du socialisme 
naissant, la peur du lendemain, avaient entraîné vers lui la bour- 
geoisie et les paysans. Les masses voulaient la paix et l’ordre. 

Le mercredi 20 décembre, il prêta serment devant l’Assem- 
b'ée nationale : « .… Je jure de rester fidèle à Ja. République 
« démocratique, Une et Indivisible, et de remplir tous les devoirs 
« que m impose la Constitution ». 

D'un lourd accent germanique, il répondit « Je le jure »à la 
formule lue par le président de l'Assemblée, Armand Marrast. 


Les fautes impardonnables 
de Napoléon ||] 


La tempêle de 1848 s'était propagée par ondes dans l’Europe 
entière, de la Ba:tique aux Dardanelles, de la Vistule au Rhin. 

L'Autriche se souleva. Metternich s'enfuit. L'Empereur Ferdi- 
nand abdiqua en faveur de son jeune neveu, Fränçois-Joseph. 
L'Allemagne se dressa, à son tour, pour réciamer la Jiberté poli- 
lique et l'unité nationale. 

Les chefs des petits Etats, les villes libres, par crainte du 
pire, se hâtèrent d'accorder des constitutions à leurs sujets. Le 
roi Louis I‘ de Bavière, discrédité par ses fo'ies dispendieuses 
pour la danseuse Lola Montès, abdiqua. La popu'ation de Berlin 
se révolia et dressa des barricades. Le roi de Prusse fut obligé 
d'envoyer des délégués à la Diète germanique qui, élue au suf- 
frage universel, se réunit le 18 mai, à Francfort. 

Mais le bouleversement italien fut de beaucoup le plus grave. 
Depuis 1815. les libéraux italiens conspiraient contre l'Autriche. 
La Révo:ution de 1848 fit déborder la coupe. La plupart des prin- 
ces de la péninsule furent chassés. Le roi de Piémont, Charles 
Albert, tenta de réa'iser l'unité italienne à son profit, mais après 
quelques succès, il échoua et dut signer, après la défaite de 
Custozza, un armistice humiliant. Le pape Pie IX, bien que libé. 
ral. fut également balayé et il dût quitter Rome. 

Louis Napoléon songeait bien à intervenir, mais il oscillait 
entre ses svmpathies pour les carbonari et sa crainte de mécon- 
tenter ‘es catholiques, 

Le rétablissement de l'Empire au bénéfice de Napoléon III 
posa une grave question de principe. Au Congrès de Vienne, les 
puissarces s'étaient engagées à ne jamais permettre :e retour 
d'un Bonaparté sur le trône français. Le rot Victor Emmanuel 
fut le premier à reconnaitre Napoléon. L'Angleterre suivit ; puis 
la Russie, sans courtoisie, la Prusse et l'Autriche. 

Le restaurateur de l’Empire ne ressemb'e nullement à son 
fondateur. S'il a, comme son oncle, l'audace d'un chef, il n'est 
point so!dat. Il n'aime pas la guerre. Il la trouve absurde et 
odieuse. I1 a écrit, quelque part, dans ses Idées Napoléoniennes : 
« Ele est le fléau de l'humanité ; le ternps des conquêtes est 
« passé pour ne plus revenir ». 
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fl n’a donc pas l'ambition effrénée de son oncle, ni son esprit 
de domination. 

Mais il avait fait un grand rêve de jeunesse, partagé, d’ail- 
leurs par les hommes marquants de l'époque : Thiers, Lamenais, 
Lamartine, Victor Hugo, Emie Ollivier, Louis Blanqui. L veut 
aider à l'atfranchissement des nationalités dispersées par la Sainte 
Alliance, surtout l'Italie et la Pologne. Napoléon a condensé cette 
théorie encore nuageuse en une réa:ité active-et vivante. Ce sera 
la principale idée de son. règne et elle l’entraina à des actions 
généreuses, certes, mais grosses de maladresses, d’imprudences 
et de dangers. 

La première occasion qui se présente est l'affaire du proche- 
Orient, ou, plus exactement la question des lieux saints Ce n’est 
qu'un prétexte. La Russie cherchait querelle à la Turquie et ele 
comptait sur la neutralité de l'Angleterre, mais la Grande-Breta- 
gne, sentant le danger, se rangea aux côtés de la France. 

Le 5 mai 1853, Menchikoff, au nom du fsar Nico!as 1% int 
brusquement et insolemment sommer le su:tan de conclure une 
aliance avec la Russie. En cas de refus, les armées moscovites 
oceuperaient les principautés danubiennes. 


* 
k x 


La France et l'Ang'eterre répondirent à l'appel de la Turquie. 
Les opérations entre les Turcs et les Russes commencèrent en 
octobre +853 et e'les furent malheureuses pour les Ottomans. Ils 
furent vaincus dans le port de Sinope, où ils eurent leur flotte 
détraite. Les troupes franco-anglaises débarquèrent à Varna. 

Le grand coup fut porté en Crimée où les Aliés débarquèrent 
à Eupatoria, du 16 au 19 septembre 1854. Le 20 septembre, ce fut la 
victoire de l'Alma et le siège de Sébastopol commença: Le 7 juin 
1855, ce fui l'assaut du Mamelon Vert. Enfin, ie 8 septembre 1855, 
Sébastopol fut enlevé. 

Napoïéon était seul à vouloir la paix. Un congrès s’ouvrit à 
Paris, le 25 février 1856. 

Le traité de paix fut signé le 30 mars. 

-Les puissances s'engageaient à reconnaître l'indépendance de 
l'empire ottoman. Les détroits restaient fermés aux navires de 
guerre. Aucun arsenal ne pouvait être construit sur es bords de 
la mer Noire; considérée comme mer neutre. Une commission 
internationa!e réunie à Galatz assurerait la libre navigation ‘du 
Danube. PS 

La Mo'davie, agrandie d’une partie de la Bessarabie russe, et 
la Valachie pourraient s’administrer elles-mêmes sous la garantie 
coïlective des puissances. 

Ces deux principautés se donneront, en 1859, un prince, le 
colonel Couza qui, sous le nom d'Alexandre 1%, devint chef du 


nouvel Etat, la Roumanie. En 1866, c’est un Hohenzoliern qui 


devient roi, sous le nom de Charles 1. 
Que faisait la Prusse ? 
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Le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV conduisit des négo- 
ciations tortueuses. Bismarck. son ministre à la Diète de Franc- 
fort persuada les princes a'lemands de ne pas s'unir à l'Autriche 
contre la Russie. La Confédération et la Prusse se déc'arèrent 
neutres. D'ailleurs si défiants et si jaloux qu'ils fussent de la 
Prusse, les Etats du Sud étaient, dès cette date, et avant tout, 
anti-français. Bismarck ne mentait pas quand ji! écrivait de Franc- 
fort, le 31 mars 1854 : « Les cabinets de Munich, Stutgartt, Dresde, 
Carlsruhe inclinent plutôt à se déc'arer contre la France que 
contre la Russie ». 

En Autriche, le jeune empereur François Joseph avait adopté 
une attitude résolue et il avait acceplé lès quatre points présentés 
par :es cabinets de Paris et de Londres. Mais Vienne piétine, ter- 
giverse el ne fait rien. C'est a'ors que ‘e Piémont, par la voix de 
Cavour, avide de s’assurer les sympathies franco-anglaises, en- 
voie 15.000 hommes en Crimée. 

Aussi, la conférence préliminaire tenue à Vienne, fut-elle une 
satisfaction éclatante donnée à Napoléon III et à Ja France, qui 
y virent justement une revanche du congrès de Vienne de 1814. 

La Prusse avait été exclue de la conférence de Paris à la 
demande de l'Ang'eterre. C'est par l’intercession de l'Empereur 
que Manteuffel, représentant du roi Frédéric-Guillaume, fut admis. 
à siéger. 

La conférence de Paris, qui assoup'issait la question pendante 
du proche-Orient donna un gros prestige à la France et à son 
chef, Napoléon. L'humiliation de 1815 était effacée et, comme le 
dit Hühner, « le grand résu!tat, c’est d’avoir brisé la ligue euro- 
péenne que ‘a première Révolution avait formée con re elle et 
qui à duré pendant soixante an8 ». 

En outre, la situation personnelle de Napoléon III y a gagné 
un reïief que, depuis la chute dé l'Empire, aucun souverain fran- 
çais n'avait pu reconquérir. 

Maïs ce congrès de Paris réuni pour faire la Paix, avait pré- 
paré une autre guerre en évoquant, incidemment, la question 
itaienne. 

C'est Cavour, avec l'adhésion de Napoléon, qui présenta un 
memorandum sur la révision nécessaire du statut de l'Ita'ie. 

C'était la première erreur commise par Napoléon. 

æ 


1855, phase grave 
dans l’histoire diplomatique 
du Second Empire 


or 


L'année 1855 marqua un grand tournant dans l'histoire diplo- 
matique du second Empire. 

Nous étions en pleine guerre de Crimée. 

La politique de lhouvene!, ministre des Affaires Etrangères, 
inclinait vers un chemin aride, certes, mais qui ne s'écartait pas 
des limites de la sagesse ; l'autre était pleine de mirages enchan- 
teurs. La premiere menait à Vienne ; ‘a deuxième, à Turin. 

Si les hésitations de l'Autriche n'avaient pas permis au Pié- 
mont d'intervenir à nos côtés en Crimée, peut-être la guerre de 
1859 n'aurait pas eu lieu et nous en eussions évité les conséquen- 
ces lointaines : unification de ‘Italie ; agrandissement de la Prus- 
se ; défaite de la France. 

On s'est demandé à Paris et à Londres si la Prusse, forte du 
concours armé de l'Allemagne, n'interviendrait pas pour impo- 
ser ‘a paix aux beiligérants de Crimée. 11 n'en fut rien, la Prusse, 
l'Allemagne et l'Autriche restèrent neutres. 

Mais la politique heureuse suivie par Napoléon III entre 1852 
et 1856 ne fût pas complètement exploitée. Elle nous avait valu 
l’al'iance ‘effective de l'Ang'eterre, la neutralité bienveil'ante de 
l'Autriche et celle, plus condilionneïle de la Prusse. La Russie 
vaincue nous faisait des avances. £ 

Comme nous cherchions à développer ces avantages, l An- 
gleterre se réfugia dans une hostiité bougonne. Bismarck, ne 
parvenant pas à nous ral'ier à ses vues, chercha un point d'appui 
vers le sud. Pour faire l'unité italienne, nous aliïons sacrifier 
l'amitié autrichienne et nous n'obtiendrions même pas la recon- 
naissance d’un peuple que nous allions libérer du joug étranger. 
Nous devions abandonner aussi, sans compensation, l'enténte 
avec la Russie, tout en renonçant à secourir ‘a Pologne. 

Ce sont là des fautes qui ne se pardonnent pas. 

L'unité italienne fut très habi:ement préparée par Cavour, mi- 
nistre de Victor-Emmanuel et Napoléon, sensible à la flatterie, 
tomba dans ce piège. 
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La politique de provocations de Cavour amena, d'abord, un 
ultimatum de l'Autriche, qui fut rejeté le 27 avril 1859. x 

Les troupes françaises vinrent au secours du Piémont. Magen- 
ta et Solférino auraient dû p'onger dans la joie les populations 
italiennes. ]1 n'en {fût rien. 

Les libraires de Turin n'’affichaient dans leurs vitrines que des 
portraits d’Orsini et des pamphlets contre la France, en guise de 
remerciements. 


x 
k x 


Le 13 juin 1859, la Prusse avait décidé d'intervenir et nous 
faisait connaitre que la possession de Vérone et de Mantoue était 
considérée par elle comme nécessaire à la sécurité de l'Autriche. 
Et, pour appuyer ses dires, la Diète de Francfort mobi'isait sur 
le Rhin. Napo'éon III ne possédait pas les 300.000 hommes pour 
forcer le quadrilatère derriere lequel se réfugiaient les Autrichiens, 
et, comprenant enfin, la faute commise en entrant en campagne, 
sans avoir obtenu la neutralité de la Prusse, il entama avec Fran- 
çois-Joseph ‘es préliminaires de paix de Villafranca. Le Piémont 
acquerrait la Lombardie, peut-être, le duché de Parme. Rien de 
plus. Et, comme les buts de guerre n'étaient pas atteints, nous ne 
recevions aucune compensation pour nos lourdes pertes en hom- 
mes et en argent. C'était le bien piètre résultat d’une entreprise 
engagée sans méthode, sans plan, sans but précis. 

Cavour et les Piémontais furent déçus. Le ministre piémon- 
tais se retira. 

Le congrès de Zurich ne pouvait que réserver l'avenir. S'il nes 
résolut pas la question italienne, du moins, il ne consacra pas 
les annexions. 

En tout cas cette guerre d'Italie fut une erreur immense. 
Elle révéle à notre actif, au moins quatre fautes essentielles : deux 
erreurs de préparation, deux d'exécution. 

Notre intervention ne se justifiait pas. 

La France avait acquis sur les champs de bataille de Crimée 
ässez de g'oire et de prestige pour tout un règne, Notre pays re- 
prenait sa place à la tête de toutes les nations. Waterloo était ou- 
blié et l'Angleterre s’honorait de son amitié. 

Si Napoléon eû été un homme sage et prudent, il se fût con- 
tenté du succès indiscuté remporté au congrès de Paris. 

Mais Napoléon voulait jouer un rôle histor'que. A la rigueur, 
une politique belliqueuse n'était poinl strictement contraire aux 
intérêts français. En rejetant l'Autriche de la péninsule, n_us 
reprenions :a politique de Richelieu. 

Avant de tenter une pareille entreprise, il fallait, logiquement, 
prendre des précautions. Nous n’eûmes pas cette élémentaire pru- 
dente. ni à l'égard de l'Angleterre, ni à l'égard de la Prusse, ni 
même à celui de :a Russie, dont nous ne sûmes pas solliciter l'al- 
lance pour nous aider à surveiller le Rhin. 

Pas de traité pour régler le sort des pays 'ibérés. Napoléon 
. poursuivait l'émancipation de l'Italie, tandis que Cavour entendait 
réaliser l'unité de la péninsu!e. 
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La paix de Vitlafranca, voulue par les circonstances fut un 
acte de sagesse, mais l'empereur eut le tort de .ne pas consuiter 
son allié et de le mettre devant le fait accompli. I le tint en de- 
hors des négociations, par conséquent, il ouvrait le droit à la 
critique. Cavour ne s'en priva pas, d’ailleurs. : 

Nous ne sûmes pas attirer l'Autriche dans notre jeu. L'empire 
ne sût pas se rapprocher d'elle. En contre-partie, nous avions 
promis la Vénétie au Piémont, mais nous ne fimes rien pour l’ai- 
der à conquérir cette province. 

Quand !a diplomatie des Tuieries s’aperçut qu'elle avait fait 
fausse route, il était trop tard pour revenir en arrière. Elle avait 
placé la main de l’Itaiie dans celle de la Prusse. 

Et, ce qui est plus grave, elie avait préparé Sadowa, et, hélas ! 
aussi, Sedan. 


Dès 1852, le gallophobe 
Othon von Bismarck Schœnhausen 
considérait une guerre avec la France 
comme inévitable 


« Je me battrai volontiers contre la France, 
« au point que les chiens viennent lécher 
« le sang. » 


_disait-il en 1860. 


Depuis quelques années, un hobereau prussien, qui allait 
l'ambition du Brandebourgeois à l'aptitude aux affaires du Pomé- 
ranien, jouait un rôle de premier p'an à Berlin. 

Sous un fard de haute courtoisie, se cachaient de noirs des- 
seins. ; 

Notre représentant diplomatique à Berlin, en 1860, le prince 
Henri de la Tour d'Auvergne, se laissa prendre aux manières 
affables « d’un esprit hardi et fertile, très disposé à s'entendre 
avec nous ». 

Et pendant que le représentant de la France dans la capitale 
de la Prusse écrivait ces sottises à Thouvenel, ministre des Af- 
faires Etrangères du Cabinet des Tuileries, Bismarck avait déjà 
résumé, à Ger'ach son opinion : « Je me battrai volontiers contre 
la France, au point que les chiens viennent lécher le sang », di- 
sait-il, déjà, en 1860. 

En 1862, il s'agissait de remplacer le comte de Pourta:ès, am- 
bassadeur de Prusse à Paris. De la Tour d'Auvergne intrigua pour 
faire nommer Bismarck à ce poste. Il y eut du tirage du côté du 
roi. Aussi la Tour d'Auvergne annonçait-il, le 31 mai 1862, à 
Thouvenel que « celui des candidats qui nous eût été le plus favo- 
rable, M. de Bismarck, a été mis hors de concours comme trop 
Français ! ». 

Malgré ces prévisions, ce fut Bismarck qui l’emporta. 
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I vint donc à Paris comme ambassadeur et, de suite, il 8e 
montra favorable aux idées nouvelles, autant qu'il pouvait être 
féodal à Berlin. 

Il obtint, d’ailleurs, un certain succès auprès de l'Empereur 
A et de la Cour des Tuiteries. Avec Napoléon, il aborda les questions 
\h d'actualité dans un esprit libéral. Il les poussa même à fond, sans 
1 instruction de son Gouvernement, se souciant fort peu du désa- 
veu. Il mit à profit son séjour à Paris pour étudier son adversaire 
de demain. 

Napoléon croyait pouvoir associer ce « bon ogre » à ses des- 
seins de reconsiruction européenne. Le Piémont avait crista!lisé 
l'Italie autour de lui, il pensait donc que la Prusse, mal formée et 
bossue,* mais vigoureuse, pourrait également cristalliser autour 
d'elle l’'Al'emagne, diverse et éparse. Mais, en ce qui concerne la 
Prusse, Napo:éon songeait, à dire le vrai, à demander, en échan- 
ge, un substantie! profit sur le Rhin. 

Ce projet, d'ailleurs, datait de loin. Déjà, en 1850, le Prince- 


Le président avait envoyé Persieny pour négocier un traité avec la 
leu Prusse, pour faciliter l'établissement de l'unité allemande. 
(a Napoléon a toujours aimé l'Allemagne, sans doute parce qu'il 


fut élevé en Bavière. 
Mais, par nature et, aussi, par tradition de famille, il se 
méfiait de l'Autriche, puissance réactionnaire qui brimait l'Italie. 
Son inclinaton vers la Prusse est franche. Il l'a toujours ser- 
vie, en dépit des faits et des difficultés du moment. En toutes oc- 


ÈS casions, il est intervenu en sa faveur. 
Fi Bien que la Prusse ait menacé de mobiliser après Magenta, il 
FA n'en tient pas rigueur à Guillaume. 
= + 
k x 
Et Pendant. son court séjour à Paris — il n'y resta que trois 


mois — Bismarck tâta l'Empereur et ses ministres et les jugea de 
haut. De retour à Berlin, où il prit les fonctions de chancelier, il 
résuma ainsi son passage en France : « J'ai rencontré deux fem- 
mes amusantes et pas un homme ». 

Quand Guillaume 1°, deuxième fils de la reine Louise, rem- 
placa son frère aîné dont la raison avait sombré, il se révéla de 
Suite, comme un Prussien. Dès son avènement, il prononça cette 
phrase lourde de sens : La Prusse n'a pas pour destinée de vivre 
satisfaite des biens acquis. 

Ces mots éclairent sa conjonction avec Bismarck, un Prussien, 
dont l’unique rêve était d'assurer à sa nation la primauté sur le 
continent. 

Guillaume 1% avait des accès de bouderie, Bismarck, des 
éclats parfois violents mais jamais ces ombres légères n’altérèrent 
leur profonde entente, qui n'avait qu'un but : débarrasser la Con- 
fédération germanique de l'Autriche, abattre la France et faire de 
la Prusse la puissance-exclusivement maîtresse du germanismé. 
- Pour réaliser ces vastes projets, i] faut s'appuyer sur une 
armée puissante. L'armée prussienne est déjà bonne, mais Es, 


nr — 
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marck estime que c'est insuffisant. Ii demande des crédits. On les 
lui refuse. 11 dissout le Landtag. Les électeurs renvoient des dépu- 
tés hostiles. Bismarck les ignore. Et, aidé par le général Roon, 
ministre de la Guerre et le général von Moltke, chef d'état-major 
général, il. a fait de l'armée prussienne une force capable d'ap- 
puyer sa politique d'extension, 

Le projet de rattachement de Nice et de la Savoie à la France 
avait rencontré un accueil très hostie à Ber:in. 

Lorsque Napoléon III, en ouvrant la session des Chambres, 
réclama. pour la sûreté de nos frontières, les versants français 
des montagnes, l'opinion publique prussienne réagit violemment. 
La dneereun jadis favorable à notre pays, publia des arti- 
cles agressifs, 

Le 4 mars et le 9 mars 1860, le gouvernement prussien, par 
la voix de Schleinitz, son ministre des Affaires Etrangères, de- 
manda à l'ambassadeur de la Tour d'Auvergne, de préciser les 
vues du Cabinet des Tuileries. Et la presse prussienne continuait 
à dénoncer avec aigreur ce qu'elle appelait la théorie des frontiè- 
res naturelles chère à Napoléon III. L'opinion pub'ique entamait 
une croisade contre les tendances envahissantes de notre politique. 
L'association nationa!e al'emande, réunie à Berlin, le 14 mars, 
s'en prenait au « Napo:éonisme » coupabie, à ses yeux, de vouloir 
briser l'ordre des choses établi en 1815, afin de recouvrer la posi- 
tion qu'il occupait au commencement du siècle. 

La Russie avait appuyé la France. 

Le cabine: prussien persistait dans son opposition. 

« Le prince-régent, écrivait alors la Tour d'Auvergne à Thou- 
« venel, dont les défiances à notre égard se manifestent si vive- 
« ment, je dirai presque si imprudemment, n’est, en quelque sorte, 
« que l'écho des passions qui animent, aujourd'hui, la Prusse et 
« l'Allemagne tout entières. Les lettres particulières, émanant 
« d’industriels et de personnes considérables, tendent aussi à pré- 
« senter une guerre sur lé Rhin comme inévitab'e et prochaine... » 

Mais dans le fond, ce qui inquiète la Prusse, c'est bien moins 
la question de la Savoie que nos vues sur le Rhin. 

La question de la frontière stratégique entre la France et la 
Suisse vint se greffer. 

La Prusse, nature!ement, appuyait les revendications suisses 
et ses polémistes ne désarmaient pas. Le 4 mai Blankenburg 
s’écriait à la Chambre des Représentants : « Aujourd'hui, on se 
permet, sur-les bords de la Seine, d'éclairer les Allemands sur les 
intérêts de leur race et de leur pays... ». 

À la fin de ce-même mois de mai, le prince-régent de Prusse, 
prononça à Sarrebrück. près de notre frontière, un discours bel- 
liqueux. Le ministre Schleïnitz s'inquiéta immédiatement de l'ef- 
fet produit en France par cette nouvelle incartade. 

Après l'entrevue de Bade éntre Napoléon III et le prince- 
régent, les passions parurent s’apaiser. Le représentant de la 
France à Berlin voulait rég'er les questicns économiques entre les 
deux pays. Commencées le 15 janvier 1861 les négociations se 
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2 août. 

Les motifs de friction ne manquaient pas. 

Dans le différend polonais, la Prusse avait partie liée avec la 
Russie, landis que Napoléon défendait les revendications 
po'onaises. 

De plus en plus, le gouvernement de Berlin se séparait de 
l'Autriche. Une politique intelligente et prévoyante eût voulu que 
nous nous rapprochions de Vienne. 


x 
k x 


Au cours d'une conversation privée, Napoléon III manifesta 
à lord Cowiey son intention de faire valoir un jour nos droits 
sur Landau et Sarre'ouis, enlevés à la France par les traités de 
1815. Ces paroles malencontreuses, rapportées à Berlin, y suscite- 
rent un formidab'e mouvement d'opinion contre nous. 

Au milieu de ces mesquines querelles diplomatiques, la Prusse 
déve:oppait ses armements. Les représentants de la France avaient 
le pressentiment de les voir dirigés un jour contre nous. 

Les conservateurs prussiens réclamaient l'augmentation des 
effectifs régu'ers, tandis que les démocrates préconisaient la levée 
en masse contre l'envahisseur. 

La Gazette du Peuple écrivait, le 2 février : « Si jamais, il 
nous faut entreprendre la lutte contre nos voisins de l'occident, 
c’est sur le terrain des nationalités et avec toutes les forces vives 
de l'Allemagne que nous l’accepterons ». 

La Prusse voulait faire de ce principe une règle de politique 
intérieure. Et l’on avait dénié à la France le droit de l’appliquer ! 

Déjà, le 15 mai 1860, la Chambre des Représentants, au cours 
de la discussion sur la demande d'un crédit de 9 millions de tha- 
lers pour couvrir les dépenses de la mobi'isation partielle de l’ar- 
mée, avait entendu le député Reichensperger demander qu’on ren- 
dit au peuple sa « vigueur de 1813 », tandis que le député d’Am- 
mon faisait appel à l'union des nations germaniques et que l’abbé 
de Berg, député de Juliers, constatait l'accord unanime des mem- 
bres de l’assemb:ée pour augmenter les forces du pays. 

Dans les mains de Moltke et de Roon, les résultats pratiques 
ne $e firent point attendre. De 40, jes régiments d'infanterie pas- 
sèrent à 72 ; la cavalerie s’augmenta de 10 régiments : l'artillerie 
doublée ; les pontonñiers et la garde furent considérablement ren- 
forcés, de sorte que de 120.000 hommes, l’armée prussienne fut 
portée à 290.000. 

Mélancoliquement, notre ministre à Berlin signala le fait à 
Paris. ! : 

Le gouvernement prussien demandait le vote de crédits, mais 
il entendait les utiliser à sa guise. Et au prix d'immenses sacri- 
fices, il constituait une véritable armée, aussi forte que celles des 
plus grandes puissances militairés. 

Les Prussiens approuvaient ces mesures, les uns, les conser- 


vateurs, avec enthousiasme ; les autres, les démocrates, comme 
un mal nécessaire. 


terminèrent au début de février 1862 et le traité fut signé le 
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Le-17 janvier 1861, par conséquent, peu de temps après son 
couronnement, Guillaume 1% remit des drapeaux aux régiments 
créés. [l planta des clous dans les hampes et tous les princes et les 
grands chefs en firent autant, Notre ambassadeur remarqua que 
cette cérémonie consacrait la réorganisation de l’armée en dehors 
de la participation du parlement. On tenta de le rassurer en lui 
disant que la Prusse ne nourrissait aucune mauvaise intention à 
l'égard de la France, mais, au contraire, que les menaces de dé- 
membrement de l'Autriche et de la Turquie, les menées révolu- 
tionnaires en Pologne et en Hongrie l'inquiétaient,. 

Ces manifestations pacifiques étaient, malheureusement, dé- 
menties par les faits. 

En réponse à l'adresse royale, en 1861, le député Straven- 
hagen réciama l'hégémonie militaire prussienne. Il demandait la 
remise au roi du commandement suprême de toutes les armées 
allemandes. 

Une pression fut exercée sur les Etats secondaires. Le 28 juin, 
le duc de Saxe Cobourg-Gotha acceptait. Ses soldats lui prêtaient 
le serment de fidélité ; mais 1 s officiers devenaient sujets prus- 
siens et devaient fréquenter l'école militaire de Berlin. Le grand 
duc di Bade en fit autant. s 

Ma'gré l'opposition de principe de quelques libéraux, le bud- 
get de la guerre fut augmenté pour permettre le renouvellement 
des armements et la restauration des fortifications. 

Le Comité national de Berlin menait une active campagne de 
presse, de brochures, de réunions publiques pour proclamer la 
nécessité pour la Prusse, de se substituer à l’ « édifice vermoulu » 
de l'empire romain-germanique et de devenir un « point d'appui 
invincible ». 


* 
x x 


Les polémiques entre journaux français et allemands ren- 
daient délicate la position du représentant de la France à Berlin. 
Le Constitutionnel, le Siècle réclamaient la rive gauche du Rhin. 
La Gazette de Cologne prétendit que le cabinet de Paris formulait 
des prétentions « arrogantes ». Le journal allemand revendiquait 
des territoires appartenant, depuis mille ans, à l'empire germani- 
que. Un journal parisien ayant alors manifesté l’espoir de voir 
céder « pacifiquement » les territoires revendiqués, on répondit, 
de l’autre côté du Rhin, que l'Allemagne n'était pas l'Italie ! 

Le 1e juin 1861, la Chambre des Représentants ne ratifia le 
traité de commerce conclu entre la France et la Prusse qu’à une 
faible majorité. Ce Parlement ne négligeait aucun acte discour- 
tois à l'égard de notre pays. 

Le peuple envoya bien, aux élections de 1861, une majorité 
libérale et démocrate, mais le gouvernement, aidé par la majorité 
des fonctionnaires et les chefs des provinces, ne tint aucun compte 
de cette situation. Le 12 mars 1862, la Chambre fut dissoute. 

La question des duchés du Nord fut jetée sur le tapis. Le 
cabinet prussien pria alors Napoléon III « toujours favorable aux 
nationalités opprimées » d'intervenir avec lui, à Copenhague, en 
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faveur de la minorité allemande des duchés. L'Empereur ne re- 
poussa point ces offres. C'était commettre une première faute. 

D'ailleurs, Berlin ne cachait pas son intention d'annexer le 
Danemark. C'est ce qui permettait à la Tour d'Auvergne de sug- 
gérer à Paris de prendre le äuché de Luxembourg. 

L'Angleterre aidait — illusion dangereuse ! — la Prusse à 
s'agrandir. : 

Mazzini écrivait, à cette époque : « l’idée allemande et l'idée 
italienne se réuniront, un jour, sur les Alpes libérées ». Pour une 
fois, il avait été bon prophète. 

Pour réaliser le projet d'attaque contre le Danemark, Guil- 
Jaume 1% voulait s’allier avec François-Joseph, empereur d’Au- 
triche. Bismarck lui fit contracter cette alliance, dans la conviction 
que, p'us le rapprochement serait intime, plus vite-surgirait la 
brouille. 

Pour le ministre prussien, il s'agissait, d'abord, des duchés 
de Sleswig-Huïstein, puis, pour le partage, on verrait. Une que- 


| 5 relle de prussien est toujours possible ! La Convention de Gastein, 

Bb conclue le 14 août 1865, ne fut qu'une simple pause qui permit à 

Ë Bismarck dé gagner du temps et de rechercher des alliances ou des 

k è neutraiités. 

y Avec l'Italie, l'entente fut faci'e. | 


Victor-Emmanue! réclamait la Vénétie, que, du reste, l’Autri- | 
= che était prête à lui céder, moyennant compensation. Il restait à 
A cireonvenir la France, et, c'était là l’écueil. Sans doute, Napoléon 


F avait des sympathies pour la Prusse, mais le Parlement et le 
f. . s . A : : . : 
LAS pays se méfiaient, avec juste raison, de l'ennemi héréditaire. 


à : Au mois d'octobre 1865, Bismarck se rendit à Biarritz pour ren- | 
(à contrer l'Empereur, On ne possède pas d'informations sur ces % 
ss «ntretiens, maïs il est assez facie de démêler le fond. L'Italie | 
5 devait avoir la Vénétie, la Prusse annexeraïit les principautés al- 

lemandes dont les chefs se montraient ses adversaires imp'acables. 

À titre de dédommagement, la France devait avoir le Luxem- 
bourg et le pays situé entre Rhin et Moselle, ou bien les provinces 
beïges et suisses de langue française. 

Un congrès devait résoudre ces questions épineuses. Bismarck 

redoutait cette réunion, tandis que l’empereur François-Joseph, 
confiant dans la valeur de son armée qu'il croyait aguerrie, a!la 
au-devant des secrets désirs de la Prusse en se décidant pour la 
guerre. 

Résolution téméraire et ma'adroite, qui prouvait que l’état- 
major autrichien n'avait pas apprécié à sa juste valeur l'organisa- 
tion militaire de la Prusse. 

-  Napo'éon ne se montrait guère plus clairvoyant. 

La France, depuis quelque temps, était engagée dans l’aven- 
ture mexicaine. à 

L'impératrice Eugénie, qui, de plus en plus, süänfiltrait dans 

- Jes conseils du gouvernement, vouiut cette intervention au Mexiï- 
que pour défendre l'Eglisé, 
Napo:éon III avait des intentions beaucoup plus vastes et, 
aussi, plus précises. Déjà, prisonnier au fort de Ham, il s'était 
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penché sur le problème américain. Il prévoyait et redoutait le pro- 
digieux développement dé la grande République américaine et il 
pensait aux multiples avantages que la France pourrait trouver 
dans l'avenir si elle réussissait à créer dans l'Amérique centra!e 
une monarchie catholique et latine. Le souverain du nouveau pays 
pourrait être l’archiduc Maximilien, frère de l’empereur François- 
Joseph. Ainsi, la réconciliation avec Vienne pourrait-elle être 
complète. 

Morny aussi, poussait à l'expédition, mais ses vues étaient 
beaucoup plus pratiques. Il était intéressé pour un tiers au rem- 
boursement de la créance d’un banquier suisse véreux, Jeckér. Ce 
dernier avait prêté plusieurs millions à Miramon et prétendait se 
faire rembourser 75 millions par Juarez. 

La princesse Metternich, femme de l'ambassadeur d'Autriche 
à Paris, intriguait en faveur d'une intervention. 

Et cette mexcusable entreprise se joue, sanglante et ruineuse 
pour la France. 

Des victoires, certes, s’inscrivirent sur les étendards des 
troupes françaises, que commandait le général Bazaine, mais 
quelles victoires ? Bazaïne est un « roub'ard ». Il a conquis ses 
grades à la force du poignet. Il n'a pas beäucoup de moralité, 
mais, parfois, il a des idées vives et justes. 

L'empereur Maximilien fut pris et fusillé à Queretaro. 


Les rêves de l'Impératrice Eugénie 


Nous avons vu, que l'impératrice Eugénie s’insinuait de plus 
en plus dans les conseils du gouvernement. Elle assistait réguliè- 
rement aux réunions ministérielles et prenait part aux discus- 
sions. Elle discutait même parfois, à l'insu de l'empereur, avec 
les ambassadeurs étrangers. 

C’est ainsi que, le 21 février 1863, elle eut un important entre- 
tien avec le prince de Metternich, ambassædeur d'Autriche. Ce 
dernier rapporta cette conversation à Baïplatz, au comte de 
Rechberg, chancelier de la Monarchie danubienne. 

Carte en main, l'impératrice Eugénie fit faire à son interlo- 
cuteur un voyage à travers l'Europe. 

La Russie, amputée de la Pologne et refoulée en Orient, 
obtiendrait une maigre compensation dans la Turquie d'Asie. 
Reconstituée avec un archidue autrichien ou le roi de Saxe comme 
souverain, la Poogne recevrait :a Posnanie de la Prusse, qui don- 
nerait encore la Silésie à l'Autriche, la rive gauche du Rhin à 
la France. 

A son tour, la Prusse aurait été dédommagée par l’attribu- 
tion de la Saxe, du Hanovre et des duchés du nord du Mein. 
L'Autriche, qui abandonnerait la Vénétie au Piémont, Lemberg 
et Cracovie à la Pologne, prendrait une partie de la Serbie, la 
Siésie, et tout ce qu'elle voudrait au sud du Mein. La France, 
naturellement ne céderait rien. Par contre, elle s’installerait sur , 
la rive gauche du Rhin, tout en respectant la Belgique, à cause 
de l'Angleterre, à moins que cette puissance ne lui laissät Bru- 
xel'es et Ustende, pour prendre Anvers. Le Piémont s’approprie- 
rait :a Lombardie, la Vénétie, la Toscane, Parme, Plaisance, Bolo- 
one et Ferrare, mais restituerait les Deux-Siciles au roi de Naples, 
qui « arrondirait le Pape ». Enfin, la Turquie serait supprimée 
purement et simplement pour cause d'utilité publique et de morale 
chrétienne ». 

L'impératrice pensait que les princes européens dépossédés 
auraient la faculté de « monarchiser » les républiques, sud-amé- 
ricaines- 

Le prince de Metternich, en conclusion de son rapport, deman- 
dait au Chancetier de ne pas trop prendre ce projet à la légère, 
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et il suggérait une entente entre la France, l'Autriche et l’An- 
gleterre. 

Si extravagant que puisse paraître ce projet, aujourd'hui, il 
méritait, en 1863, de retenir l'attention du cabinet de Vienne. 


Par la suite, les chancelleries opérèrent des rapprochements. 
Malheureusement, aucun instrument diplomatique ne fût signé. 
L'Autriche, d'abord, et la France, ensuite, eurent à le regretter. 


La guerre entre la Prusse et l'Autriche 
Sadowa, 1866 


Ë Les ambitions de la Prusse, sous l'impulsion de Bismarck, se 
Ex précisaient. 

fi Depuis la guerre des duchés, elles commençaient à inquiéter 
Fa l'Angleterre. A cette époque, la Grande-Bretagne était très divisée. 
Au sein du Gouvernement même, plusieurs ministres se pronon- 
çaient pour la neutraïité, d’autres, enfin, pour l'intervention dans 
la guerre, en vertu du traité de garantie de 1719. 

Fs Le 20 février 1864, un membre influent du Parlement tint à 
è notre ambassadeur, le prince de la Tour d'Auvergne, ce curieux 
propos : « Nous souhaïilons à la Prusse, lui dit-il, tous les mal- 
« heurs du monde et si. comme nous n'en doutons pas, son 
« ambition nous force à lui faire la guerre, nous espérons bien 
FR « que la France la lui fera avec nous. Nous vous verrions, sans 
« le moindre regret, vous emparer. du Rhin. Cette idée a tou- 
« jours, jusqu'ici, effrayé l'Angleterre, mais après ce qui vient de 
« Se passer, lenez pour certain que nous ne metirions pas d'obs- 
cr « facles à sa réalisation ». 

|| Quel dommage que l'Angleterre dût attendre encore 50 ans 
pour intervenir contre une Allemagne unifiée, beaucoup pus forte 
que la Prusse de 1864. 


Nous eussions fait, selon toute vraisemblance, l'économie de 
trois guerres meurtrières, au cours desquelles notre pays a subi 
des pertes immenses et des destructions inimaginables. 

Palmerston dirigeait à cette époque le cabinet de Londres. 
Il se borna, tout comme le cabinet des Tuileries, à formuler de 
bien platoniques protestations, dont se moqua Bismarck. 

Le chancelier prussien poursuivait inflexiblement la réalisa- 
tion de ses projets. Aucune considération extérieure ne pouvait le 
détourner. Il était assuré de la neutralité bienveillante de la 
Russie ; tandis que la France et l'Angleterre étalaient leur verba- 


lisme dans les chancelleries. © 
Le partage des duchés danois ne devait pas tarder à amener 
ae la brouille entre la Prusse et l'Autriche. 


La Prusse et l'Italie signèrent un traité d'alliance. 
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Le tsar prodigua des conseils de prudence et Napoléon II 
proposà la réunion d'un congrès. 

Le 2 juin 1866, François Joseph, croyant son armée préte, 
donna l'ordre de convoquer les Etats du Holstein pour statuer 
sur leur sort, ce qui équivalait à une déclaration de guerre, 

Le 14 juin, la Diète mobilise l’armée fédéra'e. L'Aïlemagne 
du Sud, comme il était prévu, se range aux côtés de l'Autriche. 

La Prusse occupe aussitôt le Hanovre ,la Hesse, la Saxe, fait 
prisonnière à Langesalza, la petite armée hanovrienne. Et, sans 
laisser une division sur le Rhin, se fiant à La loyauté de la France, 
elle jette toutes ses forces dans la direction de la Bohème. 

Le 24 juin, les Autrichiens, sous les ordres de l'Archiduc 
Albert, fils de l’archiduc Charles, le célèbre adversaire de Napo- 
léon I, bien que considérablement inférieurs en nombre — 
70.000 contre 210.000 — remportent une grande victoire à Cus- 
tozza. Les troupes italiennes s’enfuient dans toutes les directions, 
et l’archiduc A'bert eût put-attéindre Turin sans coup férir. 

Le 3 juillet, trois armées prussiennes, sous les ordres de Guil- 
laume 1°, du prince royal de Prusse et du prince Frédéric-Charles, 
rencontrent les Autrichiens, sous les ordres de Benedek, devant 
Sadowa 

Jusqu'à midi, les troupes allemandes semblent fotter, et si 
Benedek eût osé pousser de l'avant, la victoire était à lui. Si cette 
bataille se fût terminée par une défaite, Bismarck se fût brûlé 
la cervelle. Du moins, dit-il cela à Canrobert, en 1867. 


* 
x x 


La défaite de l'Autriche, à Sadowa, frappa les esprits en 
France et en Angleterre. 

En France, l'impératrice Eugénie estimait, bien avant la 
bataille, qu’une intervention militaire sur le Rhin était néces- 
saire. Elle eût changé la phase des choses. 

Le 4 juilet, Metternich vient solliciter la médiation de Napo- 
léon et il offre la Vénétie. L'empereur accepte et demande à Guil- 
laume Je et à Victor-Emmanuel de conclure un armistice. 

Un conseil des ministres se réunit le lendemain à Saint-Cloud. 

Drouyn de Lhuys se montre résolu à brider Bismarck. 1 
propose de masser queïques divisions en Alsace. L'Impératrice 
si mal inspirée parfois, appuie vigoureusement le ministre des 
Affaires Etrangères. 

Le maréchal Randon peut envoyer sur le champ 80.000 hom- 
mes à Strasbourg et 250.000 autres, quelques jours après. 

Si l'armée française se monire sur le Rhin, Bismarck devra 
se résoudre aux concessions. Nous y gagnerons au moins la fron- 
tière de 1814. Le chancelier de fer tremble. Il sait très bien qu'une 
intervention militaire de la France ruine à tout jamais ses pro- 
jets ambitieux. 

L'Impératrice insiste avec une ardeur éloquente. Elle est pro- 
phétique. 
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« Le sort de la France se joue, dit-elle. C’est tout fe suite 
« qu'il faut agir. Quand les armées prussiennes ne seront plus 
« engagées au fond de la Bohême, et qu’elles pourront se retour- 
« ner contre nous, Bismarck se moquera de nos FC DARCE ». 

Au cours de cette séance historique, Eugénie rappelle 1859, 
la Prusse arrêtant l'Empereur après Solférino. Pourquoi hésite- 
vait-il à l'arrêter après Sadowa ? 

Rouher et La Valette sont hostiles. Napoléon, qui souffre 
d'une crise de vessie, se méfie. 

Drouyn de Lhuys et Randon insistent encore, maïs Napo- 
léon a peur de relever la Maison des Halsbourg. A la fin, il sort 
de son inertie et se décide : 50.000 hommes vont être réunis sur 
le Rhin. Berlin recevra une note comminatoire et les Chambres 


seront convoqués par un avis de Moniteur, du 6 juilet. 


Mais le lendemain, rien. Dans la nuit, l'Empereur a reçu la 
visite de son cousin Napoléon, qui lui montre le péril où se jette 
la dynastie. C'est au moins autant par haine de l’Impératrice 
que par sympathie pour l'Italie et la Prusse qu'il fait révoquer 
la décision prise. 

Erreur funeste qui va mener Napoléon à l'abime. 

L'Impératrice, en vain, bataille encore. Rien n’y fait. 

L’Ang'eterre se désintéresse de cette poussée prussienne. 

Bismarck a reconnu lui-même, qu'à ce moment, la présence 
d'une seule de nos divisions sur la rive droite du Rhin eût suffi 
à rallier les états secondaires hostiles à la Prusse et à couper de 
leurs bases les armées du roi Guillaume, engagées au fond de la 
Bohème. 

Sur le moment, la politique de l'Empereur rencontrera plus 
d'approbations que de critiques. 

Le prince de Galles, le futur Edouard VII, félicita chaude- 
ment, le 21 juillet 1866, l'ambassadeur de France. 

En France, certains esprits perspicaces découvraient le péril 
grandissant. « La modération d’un vainqueur comme Bismarck, 
« affirmait l’auteur anonyme de Gare à la Prusse, est vraiment 
« effrayante, car elle cache queïque projet ultérieur. » 

Les préliminaires de Nikolsbourg, le 23 juillet, consacrèrent 
à la fois l'intégrité de l'Autriche et l'absorption, par le vainqueur 
des états secondaires de l'Allemagne. Vis-à-vis du Danemarck, 
Bismarck se donna une apparence de modération. 


* 
x x 


Une fois de plus, Bismarck se moqua de la France. Il 
demanda que Napoléon approuve l'annexion pure et simple de la 
Saxe, de la Hesse, du Hanovre et la création d'une Confédé- 
ration de l'Allemagne du Nord sous la présidence de la Prusse. 
La France, assurée du concours de Berlin, recevrait des compen- 
sations. Mais s'il fut précis dans ses exigences, le ere 
demeura vague dans ses promesses. 

Napo'éon IIJ ne peut plus douter du danger prussien. Une 
menace française sur le Rhin peut faire entrer la Prusse dans la 
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voie des concessions. Napoléon, malade, affaibli, ne peut sy 
résigner. 

Et, cependant, des Français clairvoyants insistaient pour 
une opération militaire immédiate. De son côté, l'Ambassadeur 
d'Autriche, Beust, qui fut, p'us tard, chancelier, fait remarquer à 
Napoléon que la ligne d'opération prussienne est déjà trop éten- 
due pour que cele-ci ne soit pas obligée de faire halte. 

Au cours d'une audience, l'Ambassadeur ajoutait pressant, 
persuasif : « À Vienne, à Munich, à Stuttgart, on reprend cou- 
“ rage et l'Allemagne vous aëteple avec reconnaissance comme 
« médiateur. Si vous ne faites pas cela, vous aurez peut-être 
« vous-même la guerre avec la Prusse, et alors je vous promets 
« que toute l'Allemagne marchera contre vous. » 

\ Paroles prophétiques. Napoléon est obstinément sourd. 

C'est le 12 juillet qu'il devait intervenir. Le cours des événe- 
ments coût été changé. Selon toute vraisemblance, nous eussions 
fait l’économie de trois guerres : 1870, 1914 et 1939 ! 

Ce n'est pas l'écrasement de la flotte italienne à Lissa, le 
20 juillet, par l'amiral autrichien Tegethof, qui pouvait modifier 
le cours des choses. 

Avec la complicité de Napoïéon, Bismarck tient sont traité. 

Cette paix de Nikoïsbourg fut, pour nous, une retentissante 

défaite. : 
La réaction fut très vive en France, quand on apprit que tous 
les Etats allemands devaient accepter l'alliance prussienne el 
l'assistance en cas de guerre. Toute l'Allemagne était rassemblée 
autour de la Prusse. 

L'indignation et l'inquiétude publiques déferlaient en vagues 
houleuses jusqu’au pied du trône. Napoléon, de plus en plus souf- 
frant va à Vichy. Il mande Drouyn de Lhuys, et, tous deux. 
décident de demander à Bismarck, par l'intermédiaire de l'Ambas- 
sadeur Bénédetti, l'abandon de toute la rive gauche du Rhin. Ee 
chance’ier refuse et déclare brutalement : « Si vous persistez dans 
« vos exigences, nous porterons toutes nos forces sur le Rhin. » 
Bismarck livre cette information à la presse et l’opinion interna-. 
tionale ne voit plus en Napoléon qu’un souverain cachant sa rapa- 
cité derrière le masque des nationalités. Du coup, l'Empereur en 
perd le peu de prestige moral qui lui restait. Inquiets, la Bade, 
le Wurtemberg et la Bavière signent des accords militaires qui 
les lient davantage à la Prusse. 

Désavoué, Drouyn de Lhuys part 

Nouvelle démarche encore plus imbécile de son successeur. 
Le Gouvernement des Tuileries va jusqu'à proposer une alliance 
défensive et offensive à la Prusse. Bénédetti, qui mène les pour- 
parlers à Berlin, demande à Bismarck, Landau, Sarre'ouis et 
Sarrebrück, perdus en 1814 L'ambassadeur, sentant que sa 
demande serait mal accueillie, se rabat sur la Belgique. Et, de sa 
main, rédige une note qu'il laisse. au chancelier. Celui-ci la met 
précieusement de côté, puis, quelques jours après, refuse bruta- 
lement. 
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Cette grotesque démarche fut bientôt connue et elle eut comme 
résultat de dresser contre nous l'Angleterre et la Belgique. Est-il 
admissible que la France, pour se payer de l’accroissment de 
la puissance prussienne. ait eu l’idée de se dédommager sur un 
petit pays ami. Ces ambitions napoléoniennes ont pesé très 
longtemps sur les re:ations entre les deux pays voisins. 

C'est une grave faute à mettre au compte de Napoléon TU. 
Mais il est juste de dire que Rouher et La Valette doivent parta- 
ger cette responsabilité avec l'Empereur. 

Napoléon et la « Cour des crinoïines » étaient pour la Prusse 
contre l'Autriche et les Etats allemands du sud. On repoussait les 
Bavarois, qui venaient de célébrer l'anniversaire de Magenta. 

L'impératrice même s'était railiée aux politiciens de salon, 
amis de la Prusse. Le 6 février 1868 ne parut-el'e pas au bal des 
Tuileries en costume « b:eu de Prusse ». On ne pouvait être plus 
aimable pour un pays qui nous haïssait cordialement. 


Quelques mois avant, le 16 septembre 1866, le ministre à 
courte vue, La Valette, avait expliqué, dans une circulaire aux 
agents dip'omatiques, les hautes pensées de la sagesse impériale. 
« L'Empereur, disait-il, ne croit pas que la grandeur d'un pays 
dépende de l’affaiblissement des peuples qui l'entourent. Il ne 
voit de véritable équilibre que dans les vœux satisfaits des nations 
de l'Europe... L'horizon ui paraït dégagé d’éventualités menaçan- 
tes... La France, ajoutait-il, de quelque côté qu’e:le porte ses re- 
gards, n'aperçoit rien qui puisse entraver sa marche ou troubler 
sa prospérité »._ 

Il était difficile, en effet, -de faire preuve d’une meilleure pers- 
picacité !.…. 

La reine Victoria et son premier ministre Stanley sentaient 
très bien qu'une guerre entre la France et la Prusse éc'aterait à 
bref. délai. 

Mais, en 1867, quand s'ouvrit l'Exposition de Paris, on avait 
déjà ouliié Sadowa et les a'armes qui suivirent, 

Le roi de Grèce, le roi Léopold II et. la reine des Belges, le 
prince royal de Prusse et-'a princesse, le roi Guillaume et le Tsar, 
le consort d'Espagne, François d'Assise, le Khédive Ismaïl Pacha, 
le sultan Abdel Aziz, le roi et la reine de Portugal, le roi de 
Suède, la reine Sophie de Holande, les rois de Wurtemberg et de 
Bavière, le prince de Gal'es, le prince des Pays-Bas, l'empereur 
Guen et un grand nombre d’autres princes, furent les invi- 
tés du couple impérial. 

C'est au cours d’une parade brillante que l’on apprit l'exécu- 
tion, à Queretaro, de l'Empereur du Mexique, Maximilien, le 
19 juin 1867. 

En 1867-1868, un incident surgit entre la France et la Belgique, 


* au sujet des chemins de fer de ce pays. En effet, la Cie de l'Est, 


voulant étendre son rayon d'action, avait jeté ses vues sur plu- 
sieurs sociétés bruxeïloises, notamment, sur la compagnie Guil: 
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laume-Luxembourg. Elle lui offrit de prendre à sa charge, avec un 
personnel et un matériel français, le service entier de l'exploita- 
tion, contre une rémunération annuelle de trois millions de francs. 

Mais, au moment où le Parlement français approuvait les con- 
ventions réglant la situation de ces différentes sociétés, le chef du 
vouvernement be!ge le libéral Frère Orban, opposait son veto. À 
Londres, l'émotion fut intense, 

Le 23 février 1869, les Chambres belges autorisèrent le gouver- 
nement à reprendre, en cas d'infraction, le réseau concédé à une 
compagnie privée. 

De délicates négociations commencèrent. Le cabinet des Tui- 
leries dûüt céder, et, le 27 avril 1869, accepter une commisssion 
mixte chargée de rechercher une formule acceptable de transaction. 

Nous étions à peu près isolés. 

La France ne rencontra d'appui sincère qu'à Vienne. Le chan- 
celier autrichien Beust, pour éviter le retour de semblables con- 
flits, proposa à Clarendon, premier ministre britannique, de réa- 
liser une fusion complète des intérêts économiques de la France 
et de la Belgique. I! fut éconduit. Grave erreur . 

Après la paix de Nikolsbourg, favorisée par le parti prussien 
du cabinet français, Rouher et La Valette, la fraction autrichienne, 
avec l'impératrice et Drouyn de Lhuys, avait ouvert les yeux à 
beaucoup d'indécis. On se rendait compte, enfin, que Berlin nous 
payait d’ingratitude. 

Francois-Joseph, qui avait obtenu de la Prusse d’innom- 
brables mécomptes, tendait la main à Napo'éon. 

L'ambassadeur de France à Londres, La Tour d'Auvergne, 
constatait que notre condescendance à l'égard de la Prusse nous 
vaudrait des déboires. 

L'alliance autrichienne, par la crainte qu'elle inspirait à 
Berlin, devait être réalisée au plus tôt. 

Mais quand ce diplomate devint à son tour ministre des 
affaires Etrangères, il laissa passer l’occasion de donner au bon : 
vouloir de l'Autriche une consécration définitive et, pour le moins, 
décisive. 

Nouvelle faute à inscrire au bilan de l'Empire. 


“ La Prusse n'est pas un pays qui 
“A a une armée, c'est une armée qui a 
un pays. “ 


Colonel STOFFEL, 


Attaché militaire de France 
à Berlin en 1869. 


Pendant que la politique impériale multipliait les avatars #t 
les échecs de tous ordres, l'influence de la France était éclipsée 
par une nation grondant à l'horizon. 

Bismarck ne perdait pas son temps en vains palabres ou en 
grotesques projets de parlottes internationales. Il assemblait 
autour de la Prusse la nouveïle Allemagne et il l’organisait en 
Confédération, avec deux chambres, le Bundensrath ou conseil fé- 
déral, et le Reichstag, élu au suffrage universel et doté de la pleine 
liberté législative. Les Etats du Nord sont seu's réunis en Confé- 
dération, tandis que les Etats du Sud sont liés par des traités d'’al- 
liance qui les'p'acent sous la complète dépendance de Berlin, à 
tele enseigne que Grammont, ambassadeur de France à Vienne, 
pouvait écrire à son ministre, en février 1867 : « Les ministres 
dirigeants de Bade, de Wurtemberg, de Bavière se conduisent 
comme de véritables fonctionnaires prussiens ». 

Bismarck, de Moltke, de Roon, armaïient intensément. 

Les armements menaçants de l'Allemagne n'échappèrent pas 
à Napoléon III. Il en éprouva de l'inquiétude et se mit en mesure 
de réorganiser l’armée française et de la doter d'engins nouveaux, 
le chassepot, par exemp'e. Mais il est juste de reconnaître qu'il se i 
heurta à la sourde hostilité de quelques-uns de ses ministres et 
du Corps législatif: e É 

Napoléon se faisait des illusions sur l’état d'esprit des 
Allemands du sud. I! croyait pouvoir compter sur eux. Mal rensei- | 
| gné par ses diplomates qui, pour la plupart, ne savaient pas l’al- 
Re: lemand et ne fréquentaient que la haute société de Stuttgart et de 
È Munich où il était bon ton de médire de la Prusse et de ses ten- 4 4 
dances à l’hégémonie, l'Empereur se forgeait volontiers des illu- D 
FA sions, Il n’ignorait pas que l’antipathie éprouvée par tout 
= Allemand envers les Prussiens n'était pas comparab'e à la haine 
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ressentie de l’autre côté du Rhin contre les Français. Ces ressen- 
timents remontent à la guerre de Trente ans. La politique de 
Riche:ieu et de Mazarin, si avantageuse à la France, a été, il faut 
bien le dire, fatale à l'Allemagne, qui en a souffert pendant deux 
siècles. Tous les manuels d’hisloire et de géographie et les guides 
touristiques s’évertuèrent à montrer la France comme l'ennemi 
héréditaire. 

Il n'était pas permis à Napoléon d'ignorer cela. Sans doute, 
quelques hobereaux a!lemands étaient hostiles à la Prusse et incli- 
naient vers la France, mais l’ensemble de la nation désirait pas- 
sionnément l’unité de la grande Allemagne. 

E 1869, Lefebvre de Behaïne, chargé de l'intérim de l'Ambas- 
sade de France à Berlin, mettait le ministère des Affaires Etran- 
gères au courant. Les attentions du chance‘ier de Beust à notre 
ésard énervaient l'opinion publique prussienne. Le 6 septembre 
1869, la Gazelte de Weser annonçait comme imminente une guerre 
contre l'Autriche et la France, « tant que ces Nations pourraient 
croire, ajoutait-elle, qu’il y a quelque chose à gagner pour elles 
en Allemagne ». 

Sans se lasser, notre agent diplomatique signalait le danger 

es armements allemands. Il comparaÿë les budgets de la guerre 

français et prussien. Ce dernier comportait des dépenses irréducti- 
bles. Ses forces militaires étaient deux fois supéreures en nombre 
aux nôtres et égales en solidité. 

Le 8 septembre, il revenait sur ce sujet, à l’occasion de la 
création du vo'ontariat d’un an, sysième qu'on avait étendu à 
toute l'Allemagne du nord. Parmi les 32.000 jeunes gens astreints 
à ce service, 43 % obtenaient le grade d'’officier en quittant le 
régiment. « Rien ne démontre mieux, écrivait-il, la facilité avec 
laquelle la société civie, telle qu’el'e est organisée en Prusse, peut 
s’imprégner des vertus de l'esprit militaire sans rien perdre de 
sa puissance de travail et d'activité ». 


x 
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L'expérience prussienne intéressait l'étranger. 

L'Angleterre, en particu'ier, se laissait aller à un doux opti- 
misme. Certains Anglais croyaient même voir, dans les arme- 
ments allemands un aspect des sentiments pacifiques du roi 
Güillaume. 

Et cependant, le co'onel d'artillerie, baron Stoffel, attaché 
militaire à l'Ambassade de France à Berlin, ne partageait pas les 
païves illusions des Tuileries et jetait constamment des cris 
d'a:arme. 

Dans un rapport du 17 novembre 1869, il écrivait : « Pour moi, 
« qui vis ici depuis 1866, je vois que la Prusse exerce, aujourd'hui, 
« sur tous les Etats allemands une influence, une puissance d'’at- 
« traclion très grandes qu'elle doit à l'instruction et à l'intelligence 
« de :a nation, à l'énergie de sa volonté et à sa foi ardente dans la 
« mission dont elle se croit chargée, Elle sait que le mécontente- 
« ment qui règne actuellement dans les Etats annexés et dans 
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« ceux du midi de l'Allemagne s'affaiblira peu à peu et finira par 
« disparaitre. Elle compte pour cela sur le temps, sur son habileté 
« et, au besoin, sur la force ». 

Un peu pius tard, dans un rapport daté du 28 février et com- 
mentant le refus de Bismarck de diminuer les charges militaires 
de son pays, il écrivait : « La Prusse n'est pas un pays qui a une 
armée, c'est une armée qui a un pays ». La France, ajoutait-il, ne 
peut espérer nullement que son exemple soit suivi. Loin de S’a]- 
faiblir, elle sera sage d'armer jusqu'aux dents ». 

L’ambassadeur Benedetti appuyait son attaché militaire. 

Mais, hélas! les sages avis de Stoffel ne trouvaient point 
d’écho à Paris. 

Ollivier et Daru demeuraient dans leur imbécile illusion de 
paix à tout prix. : 

Deux autres officiers clairvoyants signalèrent également Îles 
causes de la supériorité militaire de la Prusse, 

Le capitaine Samuel avait précisé les ressources financières 
et matérielles des Allemands. Le chef d’escadrons Fay avait sur- 
tout insisté sur la nécessité de modifier notre système de mobili- 
sation. Il a adressé au ministre plusieurs mémoires pour lui prou- 
ver que nos réserves ne seraient pas prêtes dans les délais béné- 


‘volement fixés par les bureaux. 


Aux propositions de désarmement de Paris, les milieux 
officiels prussiens répondaient de façon évasive. Le journal berli- 
nois Post déclara même qu'une semblable initiative serait pleine 
de dangers pour le pays, tant que l’ugion des Etats du Nord et du 
Sud ne serait pas réaiisée. 

Sans doute, Napoléon renoua-t-il des pourparlers avec la Cour 
d'Autriche. I1 reçut même l’archiduc Albert, vainqueur des Ita- 
liens à Custozza et cousin de François-Joseph. Un plan de campa- 
ane contre la Prusse fut arrêté, Mais il fallait prendre toutes 
dispositions pour réa!'iser ces projets et Napoléon ne sut jamais 
se résoudre à une résolution virile. François-Joseph voulait la 
paix — ne l'avait-il pas déclaré souvent ? — mais, cependant, il 
avait dit que si l'empereur Napoléon se présentait avec ses armées 
dans le Midi de l'Allemagne, non point en ennemi, mais en libé- 
rateur, il ferait cause commune avec lui... Mais tout cela ne resta 
qu'un projet. 

Déjà, l'orage grondait… 

Les cris d'alarme jetés de Berlin par le colonel Stoffel auraient 
dù a'erter l'Empereur. 

« La guerre, répétait sans se lasser notre attaché militaire, 
est à la merci d’un incident ». 

Napoléon était dûment averti. Il est donc inexcusable de 
n'avoir pas su conjurer le danger avec des ressources en hom- 
mes, en matériel et en ‘argent, supérieures à celles de son 
adversaire. 

Extérieurement, comme intérieurement, l’état de la France 
impéria!e laissait fort à désirer à la fin du mois de juin 1870. 


QC 
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Les basses intrigues qui ont engendré 
le conflit 
La candidature 
du prince Léopold de Hohenzollern 
au trône d'Espagne 


Vers la fin du mois de juin 1870, on commençait à dire dis- 
crètement à Madrid que l'Espagne avait enfin trouvé un roi. Le 
maréchal Prim apprenait à ses intimes, en leur recommandant 
le secret le plus absolu, que ce roi était le prince Léopold de 
Hohenzo!lern-Sigmaringen, major à la suite du 1% régiment de la 
garde à pied et parent du roi Guillaume 1®%. 

Le ? juillet, un journal parisien du soir, la Gazette de France, 
publiait cette information : « Le gouvernement espagnol a envoyé 
une députation en Allemagne pour offrir la couronne au prince de 
Hohenzollern ». 

C'est Bismarck qui avait fait secrètement proposer le trône 
d'Espagne au prince Léopo'd de Hohenzollern-Sigmaringen et il 
entendait habilement profiter de l'incident. 

La prèsence, au delà des Pyrénées, d'un cousin du roi de 
Prusse à la tête d'une nation puissante, eût constitué un voisi- 
nage dangereux pour la France. On conçoit donc l'émoi de. 
Napoléon III. 

Bismarck pensait que Léopo!d, frère de Charles, déjà installé 
en Roumanie avec l'appui de Napo'éon, ne serait pas l’objet d’une 
opposition. Les deux princes étaient petits-fils d’une Beauharnais 
et d'un Murat. 

Dès le débui de l'incident, la procédure diplomatique fut mal 
engagée. On aurait pu se dispenser de heurter le cabinet de Berlin 
de front 

Mais le duc de Grammont, successeur du prince de la Tour 
d'Auvergne au ministère des Affaires Etrangères, prit immédiate- 
ment des airs comminatoires, qui irritèrent la Prusse. 

Agressif, il prit la paro!e, le 6 juillet au Corps législatif. 

La semaine suivante, la candidature du prince Léopold de 
Hohenzollern était retirée. Le gouvernement français n'était pas 
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satisfait et, cependant, il venait de remporter un succès diploma- 
tique. 

. Grammont, appuyé par l’impératrice, voulut pousser plus loin 
l'avantage, en exigeant de Guil'aume 1% l’engagement que son pa- 
rent renonçât, à jamais, à la couronne espagnole. 

Le matin de ce même jour, un conseil des ministres se réunit 
à Saint-C'oud. Emile Ollivier demanda au maréchal Le Bœuf, 
ministre de la Guerre, si l’armée était prête. « L'armée est admi- 
rable, répondit-il. Elle est discip'inée, exercée, vaillante. Son fusil 
est de beaucoup supérieur au fusil prussien et son artillerie est 
admirée par un corps d'élite... La mobilisation et la concentration 
s’opèreront rapidement ». 

Le Bœuf, naturellement, se prononçait pour l'offensive et 
promettait 300.000 hommes dans les quinze jours, sans tenir 
compte de la garde mobie, dont il évaluait le premier ban à 
100.009 hommes au moins. 

Cependant, il oubliait que, dans un rapport confidentiel fourni 
à l'Empereur, le 30 mars 1870, il avait écrit : « Aujourd'hui, 
l'armée allemande possède 1 million 140.000 soldats exercés et 
disciplinés. En regard, nous ne mettons en ligne que 510.000 
hommes » 

Napo'éon tira alors d’un tiroir de son bureau les lettres de 
Français-Joseph et de Victor-Emmanuel datées de septembre 1869. 
T1 les interpréta comme des promesses éventueiles de secours. 
Personne ne doute su Conseil que l'Autriche et l'Italie transforme- 
ront ces lettres en traités d'alliance offensive et défensive. 

Quelle naïveté ! Quelle faute ! Quel manque de psychologie ! 


x 
x x 


La séance de l'après-midi au Corps législatif fut une séance 
de super-excitation. Tous les membres de l’Assemblée, des ultra- 
bonapartistes aux républicains, en passant par les libéraux et les 
orléanistes, vou'aient la guerre. 

Cependant, trois jours avant, au moment où paraissait, dans 
le Constitutionnel, la note du duc de Grammont, ce prodrome de 
l'agonie de l'Empire, il se passait aux Tujl'eries un incident grave. 
L'Empereur était malade. Les docteurs Nélaton, Ricord, Fauvel et 
Corvisart, avaient prié le professeur Germain Sée d'examiner le 
souverain et d'établir un rapport. Le rapport concluait à une 
cystite (inflammation de la vessie). 

Ce document, d'une clarté qui ne laissait aucun doute sur Ja 
gravité de la maladie de Napoléon, disait nettement l'impossibilité 
de faire campagne. È 

Pourquoi cette consultation fut-elle tenue secrète ? 

Si les ministres, le Corps législatif et le Sénat l'avaient 
connue, jamais la guerre n'eut été déclarée et les Tuileries, et le 
peuple aussi, se fussent contentés du désistement du prince 
Antoine. 

C’est l’impératrice qui a empêché la divulgation du document 
du professeur Germain Sée. « Le vin est tiré, il faut le boire », 
a-t-elle dit ! 


< 
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Elle voulait la guerre, sa guerre. Une victoire retentissante 
sur la Prusse, pensait-elle, permettrait une restauration de 
l'Empire autoritaire. 

Les autres ééments de l'opinion publique ne voyaient que la 
revanche de Sadowa. Sadowa ! ce n’est pas en 1870 qu'il fallait la 
chercher, mais en 1866, au moment où les forces prussiennes 
étaient disséminées au fond de la Bohème. 

Quoi qu'il en soit, le seul homme qui eût pu éviter la guerre, 
l'Empereur, était sérieusement souffrant, par conséquent infério- 
risé au point de vue physique, moral et intellectuel. De pius, il 
fut trompé sur les effectifs des armées par le maréchal! Le Bœuf. 

La créton de Grammont, le 6, au Corps législatif, avait 
produit une fâcheuse impression ‘en Angleterre et en Autriche. 

Le 8 juillet le comte Bénedetti fut envoyé à Ems, où se trou- 
vait le vieux roi Guillaume. Le souverain est parfaitement étran- 
ger à la trame ourdie par son ministre. « La Prusse, dit-il, reste 
étrangère à ia question des Hohenzollern. Le gouvernement impé- / 
rial doit la régler avec l'Espagne ». Toutefois, il avait fait con- 
naître au prince Antoine et à son fils l'émotion de la France. 

Le roi Guillaumereçoit une nouveïle fois Bénedetti. I1 témoi- 
gne quelque irritation des armements français, mais promet une 
réponse dès qu'il sera fixé sur l'attitude adoptée par les Hohenzol- 
lern. à 

Bismarck cherchait son occasion et son habileté s’appliquait à 
donner à la France un rôle agressif. 

Pendant qu'à Paris, Ollivier semblait rever à l’optimisme, 
Grammont, la camarilla des Tuileries et la presque unanimité du 
Par!ement ,se laissaient entraîner dans un tourbillon de folie. 

Le 11 juillet, Bénedetti qui faisait preuve d'activité ,de diplo- 
matie souple, revenait voir Guillaume, 

Et, en même temps, on apprenait à Paris que Stratt venait 
de persuader à Antoine que s’il veut sauver le trône roumain de 
son ainé, il faut qu'il abandonne ses prétentions sur l'Espagne, 
en faveur du cadet. Il s'y résout. : 

Le 11 juillet, les agences allemandes diffusent ce communiqué : 
« Le prince héritier de Hohenzollern. pour rendre à l'Espagne la 
liberté de son initiative, décline la candidature au trône,. ferme- 
ment résolu à ne pas laisser sortir une possibilité de guerre d’une 
affaire de lamilie, secondaire à ses yeux ». 

Le roi Guillaume est satisfait. 


+ 
x x 


Bismarck entra dans une immense colère. Le chancelier se 
considérant comme bafoué, humilié et vaincu, donna sa démission. 
Cette France insolente a trouvé sa revanche de Sadowa ! La 
guerre qu'il 1 minutieusement préparée, cette guerre qui lui est 
nécessaire s'écarte et, avec elle, ses buts. 

Le 12, de Grammont faisait demander au roi Guillaume des 
garanties pour l'avenir, c’est-à-dire, l'assurance qu'il n’autorise- 
rait pas de nouveau la candidature du prince Léopold. Excédé, le 
roi refusa. 
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L'affirmation de l'ambassadeur d'Espagne eût dû suffire. 

Certes, le Gouvernement français n'avait pas créé la diffi- 
culté : mais äu jour où élle avait surgi, il avait agi de manière à 
la rendre insurmontable. : 

Le Conseil des ministres, réuni le 13, à 9 heures du matin, 
prit connaissance d’une lettre de ‘ord Lyons, ambassadeur d’Angle- 
terre. Ce dernier, au nom du cabinet de Londres, donnait ce sage 

avis que la satisfaction donnée par le retrait de la candidature 
de Léopo!d devait suffire. Plusieurs ministres étaient de cet avis, 
mais l'impératrice et Le Bœuf se croyaient assurés de la victoire 
militaire. 

Au moment où il quittait Ems pour Berlin, Guil'aume fit dire 
à Benedetti qu'il donnait son consentement au retrait de la can- 
didature de Léopoid. C'était raisonnable et Paris eût dû s'en con- 
tenter. 

Maïs Bismarck veillait. 

I] dinait, ce soir-là, avec de Moltke et Roon. | 

— Avons-nous intérêt à retarder le conflit, demanda-t-il au 
chef de l'Etatmaijor ? 

— Non, iui répondit de Moltke, nous avons intérêt à le pré- 
cipiter. 

Et le chancelier rédigea une petite note ainsi conçue : 

« L'Ambassadeur de France a-prié à Ems Sa Majesté de l’au- 
« toriser à télésraphier à Paris que Sa Majesté s’engageait à ne 
« jamais permettre la reprise de la candidature Hohenzollern. Sa 
« Majesté le Roï a refusé de recevoir à nouveau l'ambassadeur et 
x lui a fait dire par l'aide de camp de service qu'Eile n'avait plus 
« rien à lui communiquer. » 

Ce récit volontairement comprimé de l'incident d’Ems ne 
constitue pas un faux matériel, mais un faux moral. 

Les faits sont travestis. Le refus naturel du roi se transforme 
en un affrônt pour l'Ambassadeur. 

Rendue publique, cette note devient une insulte pour la 
France. Bismarck ne doute pas que la guerre sera déclarée par 
l'initiative française et a!'ors les traités de 1866, purement défen- 
sifs, pourront jouer. 

Le texte est immédiatement communiqué aux agences et aux 
journaux. 

a Gazette de l'Allemagne du Nord le publie le même soir 
dans un numéro spécial. La foule berlinoise manifeste aux cris de 
« Nacht Paris .! », tandis que, à Paris, les étudiants parcourent 
les boulevards en clamant « À Berlin ! ». 

Quand il fut connu, le 14, ce texte se déchira sur Paris comme 
l'éclatement d'une bombe. 

À ce moment, les ministres étaient pris d'une tardive pru- 
dence. Mais, en manière de réaction, l'impératrice, son entourage 
et la foule de Paris étaient en proie à une excitation Imaladive. 

Tout le monde se jetait dans le piège habilement tendu jar 
Rismarck. 

. Un conseil de cabinet eut lieu le matin et un autre le soir. 
La guerre fut décidée. 


= 
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On aurait pu attendre l'arrivée de l'ambassadeur Benedetti, 
annoncée pour le jiendemain. Non. 

Dans la nuit, le projet est porté au Sénat par Grammont et 
Le Bœuf et, au Corps législatif, par Emile Ollivier. 

En vain, Thiers fait entendre des paroles de sagesse. 

« Je regarde cette guerre comme souverainement  impru- 
dente, lance-t-il aux députés. Plus que personne, je désire la 
réparation de Sadowa, mais je trouve l’occasion détestable- 

« ment choisie. » 

À l'unanimité, moins onze voix et cinq abstentions, la Cham- 
bre vota les crédits et l'appel de la Garde mobie. La Commission 
avait entendu, au préalable, -Grammont et Le Bœuf qui, l’un et 
l’autre, informèrent les commissaires avec beaucoup de légè- 

6. Et que dire aussi de la légèreté avec laquelle le rapporteur, 
de Talhouët, commit un faux dans son rapport. Il parla de la 
dépêche contenant les instructions envoyées à Benedetti comme 
étant du 12, aiors qu'elle était du 7. à 

Le jour même où les Chambres françaises votaient les crédits, 
le roi Guillaume, rentré de Coblentz à Berlin, décrétait la mobili- 
sation générale. L'Angleterre offrit ses bons offices, rnais les 
adversaires les récusèrent. 

Le 19 juillet, la France, se donnant devant le monde tous les 
torts de la rupture, déc:arait la guerre à la Prusse. 

Bismarck exuHait. 

Le rô'e d'agresseur assumé par le Gouvernement impérial 
noua en quelques heures le faisceau de toutes les forces alleman- 
des. Les Etats du sud se joignirent à la Prusse et placèrent leurs 
troupes sous son commandement. 


La guerre franco-allemande de 1870-1871 
et le traité de Francfort 


re A l'avanlanche allemande, la France n'allait opposer que 
385.000 hommes. 
o Dès le lendemain de la déclaration de guerre, l’armée prus- 
sienne occupait le grand duché de Bade. Nous aurions dù la devan- 
cer dans ce mouvement. En n'attaquant pas brusquement l’en- 
ES nemi, nous perdions à tout jamais l’occasion de raïlier l'Allemagne 
è du Sud. 
À Cette faute militaire impardonnable s'aggrava d'une faute 
diplomatique, datant, il est vrai, de plusieurs années. 
Le Times, du %5 juillet 1870, publia le texte d’un projet d’an- 
nexion de la Be’gique, remis, le 20 août 1866, par Bénedeiti à Bis- 
< marck, sur papier officiel de l'ambassade. Le chancelier avait 
conservé précieusement ce document. Les: Prussiens eurent beau 
jeu, dès lors, à dénoncer les projets avides de la France. Cette 
divulgation nous mit en fâcheuse posture vis-à-vis de la Belgique, 
de l'Angleterre et même de la Russie, 

En Autriche, le chancelier Beust était acquis à la France. 
Andrassy, premier ministre de Hongrie, de son côté, fit un pas vers 
F| nous. Mais ces deux pays attendaient, sans doute, la première 

| victoire française qui les eût décidés et entraînés dans la guerre. 
; Hélas ! 

Victor-Emmanuel offrit l'alliance de l'Italie, à condition de 
pouvoir régler au mieux la question romaine. 

Napoléon refusa. 

Nos revers vont bientôt briser tous ces fragies espoirs ! 

Le commandement français n’a jamais été aussi médiocre. 
Les officiers subalternes des armes spécialisées sont supérieurs, 
tandis que la plupart des autres sortent du rang. Les généraux 
hésitants et timorés. se ja'ousent et se desservent, 

‘ En somme, le commandement allemand avait adopté la tacti- 
que de Napoléon 1°, tandis que Napoléon III, qui s'était déclaré 
commandant en chef des armées françaises, n'avait aucune 
tactique. 

La manœuvre de la flotte française, qui eût pu agir sur le 
Danemark et, de là, sur la Prusse, eût dû être exécutée sans 2 
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retard. Bismarck prit les devants et massa 80.009 hommes près 
des frontières du Danemark. Ce pays s'’empressa de déclarer sa 
neutralité. 

Les opérations débutèrent bien. Le 2 août, le général Frossard 
s'empara aisément de Sarrebrück et s’il avait eu l'audace de pous- 
ser en avant, il battait l’armée de Steinmetz, inférieure en nombre. 

Tout alors changeait, 

De Moltke pend alors une offensive immédiate. Douay est 
battu le 4 août à Wissembourg. Le 6, nous sommes battus à 
Reichshoffen, Frœschwiiler et Wœærth. A Frœschwiller, avec des 
renforts, nous pouvions l'emporter. 

Le 7, les Prussiens nous prennent Forbach, alors que les divi- 
sions de Bazaine, en accourant rapidement au bruit du canon, 
pouvaient sauver la situation. L'Alsace est perdue. 

A Paris, le Corps législatif renversa le ministère Ollivier, le 
6 août. Le général Cousin-Montauban devint premier ministre. 

Le 12, l'Empereur nomma Bazaine commandant de l’armée 
du Rhin. C'était un choix désastreux. 

Bazaine ne pensait qu'à la défensive. Aussi, il ordonna la 
retraite. er direction de la Moseïle, vers Verdun et Châions. Le 
14, le 15 et le 16. il fut battu à Borny, Grave'otte, Rezonville et 
Mars-la-Tour. La route de Verdun étant coupée, Bazaine se rabat 
sur Metz. Le 18 août, les Français résistent héroïquement à Saint- 
Privat et à Gravelotte. À Saint-Privat, la garde royale prussienne 
fut culbutée et anéantie. Metz fut investie et capitula le 27 octobre. 

Une armée est formée à Châlons, sous les ordres du maréchal 
de Mac-Mahon. Elle se met en marche lentement le 21 août. Le 
5° corps se laisse surprendre à Beaumont, le 30 août. Le 1° sep- 
tembre, la bataille est générale äntour de Sedan. Ma’gré les efforts 
de Bazeilles et de Foring, l’armée est encerclée. Le 2, el!e capitule. 
L'Empereur est prisonnier, 40 généraux et 82.000 hommes sont 
captifs. 


* 
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A la nouvelle de Ja honteuse capitu'ation de Sedan, la Révolu- 
tion éclata à Paris. La foule envahit le Corps législatif et la Répu- 
blique fut proclamée à l'Hôtei de Vile, le 4 septembre 1870. 

Un gouvernement de la défense nationale fut constitué avec 
le général Trochu, Jules Favre, Ju'es Ferry, Léon Gambetta, 
Henri Rochefort, Jules Simon. 

Le nouveau gouvernement cherchæ à obtenir la paix. Jules 
Favre eut une entrevue avec Bismarck, à Ferrières, le 20 septem- 
bre. Déjà, le chancelier réclamait Metz et Strasbourg, tandis que 
Ju'es Favre, au nom du Gouvernement de la Défense nationale, 
déclarait que la France n’abandonnerait « ni un pouce de son 
territoire, ni une pierre de ses forteresses ». 

La défense nationa!'e fut organisée, Léon Gambetta quitta 
Paris assiégé, le 9 octobre, et vint à Tours, où, en compagnie de 
Freycinet, il groupa toutes les forces du pays dans 11 corps 
d’arméc. 
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L'armée allemande, victorieuse à Sedan, arrivait devant Pa- 
ris. Après l'affaire du plateau de Châtillon, la capita:e fut investie, 
le 19 septembre. Nos places fortes de l'Est capitulaient les unes 
après les autres. 

Assiégé dans Metz, Bazaine essaya de négocier avec Bis- 
marck. Alors qu'il eût dù employer son activité à faire la guerre 
— et des lémoignages allemands reconnaissent qu'il eût pu vain- 
ere — le commandant de l'armée entama des pourparlers politi- 
ques avec Bismarck. Un certain Régnier lui proposa même de 
négocier avec le chancelier une restauration de l'Empire. Bis- 
marck réclamait la capitulation. L'armée de Metz, avec 173.000 
hommes et 6.000 officiers, se rendit, le 27 octobre, au prince Fré- 
dérice Charles. 

La délégation de Tours avait formé deux armées. Le 10 octo- 
bre, la première, sous les ordres du général La Motte-Rouge fut 
battue à Artenay. Les Bavarois de von der Thann entrent à 
Orléans. Mais cette armée, qui avait recu un nouveau chef, le gé- 
néral d'Aurelles de Paladines, reprend Or'éans et bat les Aïle- 
mands à Coulmiers, le 9 novembre. Les Prussiens ont reçu toute 
une armée en renfort et les Français sont repoussés, le 28 novem- 
bre, à Beaume-la-Rolande, à Loigny. Orléans est r'éOCCUpÉ par les 
Prussiens. 

Chanzy, à la tête de la 2° armée tenta de dégager Paris. Il 
réussit à tenir tête au grand duc de Meck'embourg, mais les ren- 
forts allemands l'obligèrent à se replier en direction du Mans, où 
une bataille de 6 jours s'’engagea, du 6 au 12 janvier 1871. 

L'armée du Nord, sous les ordres de Faidherbe, bat les Prus- 
siens à Bapaume, le 3 janvier 1871, mais elle est vaincue à Saint- 
Quentin, le 19 janvier, : € 

L'armée de l'Est, avec Bourbaki, devait débloquer Beïfort, 
envahir l'Alsace et couper les communications des Allemands. Le 
9 janvier, cette armée bat les forces allemandes de von Werder à 
Villersexel. Ce dernier se retranche à Héricourt et résiste à toutes 
nos attaques, les 15 et 17 janvier. Bourbaki se retire sur Besan- 
çon et le général Clinchant, pour éviter une capitulation, passa en 
Suisse, le 1 février, avec 93.000 hommes. 

250.000 Allemands assiégeaient Paris: Trochu aurait pu armer 
500.000 gardes nationaux et mobiles, Quelques milliers de marins, 
sous les ordres de La Roncière le Noury défendaient les forts. 
En septembre et octobre, Trochu tenta plusieurs sorlies. Quelques 
combats furent livré” à SE ejuif, à Châtilon, à Bagneux, le 28 
octobre, au Bourget. ? 

Après la victoire de Coulmiers, Trochu décida une offensive 
dans la vallée de la Marne. Ducrot occupa le plateau d'Avron, 
mais il échoua à Villiers et à Champigny. La seconde bataille 


. du Bourget ne donna pas plus de résultat. Le 19 janvier 1871, les 


assiécés tentèrent une nouvele sortie à Buzenva!. Mais. Paris 
n'avait plus rien à manger. Il dut capituler, le 28 janvier 1871. 

- Le 28 janvier, un armistice fut signé pour permettre la convo- 
cation d’une Assemblée nationale qui se prononcerait ou pour 18, 
paix ou pour la guerre. 


DE RICHELIEU A DE GAULLE 


* 
*k x 


Le 8 février, l'Assemblée ,kcomposée en majorité de conserva- 
teurs monarchistes, se réunit à Bordeaux, Le 17 février, elle pro- 
c<:ama Thiers, chef du pouvoir exécutif. 

Le 26 février, après de longs pourparlers avec Bismarck, 
Thiers signait à Versailles les préliminaires de paix. 

La France perdait l'Alsace et une partie de la Lorraine. Elle 
paierait une indemnité de guerre de cinq milliards. Une conven- 
ton particulière restituait Belfort et ses fortfications à la France, 
mais, en revanche, les troupes allemandes devaient entrer à 
Paris. 

Les négociations définitives devaient avoir lieu à Bruxelles. 
L'Assemblée nationale, malgré la protestation des Alsaciens êt 
Lorrains ratifia les préliminaires de paix. 

Les travaux de la conférence de la paix s’ouvrirent à Bruxel- 
les, le 28 mars, pour se prolonger jusqu'au 4 mai. Bismarck 
ulilisa tous les moyens pour aggraver les préliminaires de Ver- 
sailles. Depuis le 18 mars, la Commune était triomphante à Paris 
et le chancelier était inquiet. Il se demandait si le gouvernement 
français serait capable d'exécuter les clauses du traité définitif. 

Le 7 mäi. à Francfort-sur-le-Main, Bismarck fit connaître à 
Jules Favre et à Pouyer-Quertier, plénipotentiaires français, ses 
ultimes propositions. 

Le traité définitif fut signé le 10 mai. Il aggravait considéra- 
blement ies clauses des préliminaires. 

L'indemnité de guerre de 5 miliards serait payée en or ou en 
valeurs admises par le gouvernement al'emand. 

Bismarck consentait à accorder 325 millions de francs pour 
indemniser, les chemins de fer des territoires annexés. Au point 
de vue commercial, l'Allemagne serait traitée par la France sur 
le pied de la nation la plus favorisée. 

La France cédait à l'Allemagne 15.000 kilomètres carrés avec 
une population de 1.600.000 habitants : l'Alsace moins Belfort et 
une partie de la Lorraine. 

Les troupes allemandes devaient occuper plusieurs parties de 
notre territoire jusqu’au paiement intégral de l'indemnité de 
guerre. 

L'Assemblée nationale, alors réunie à Versailles, ratifia le 
traité de Francfort par 433 voix contre 98. 


x 
*x x 


Les fautes de Napoléon IIT ne sauraient donc étre niées, Elles 
sont immenses. 

Ce serait une grave erreur de croire que Napoléon II fut un 
cerveau médiocre. Le partisan qui réussit le coup d'Etat du 2 dé- 
cembre, l'initiateur des campagnes de Crimée et d'Italie, ne mar- 
chaït pas constamment la tête perdue dans les nuées, Il savait ce 
quil voulait et où il allait. 
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Génére#x champion des peuples opprimés ! Soit. Il a fait 
l'Italie, qui l’a payé d'ingratitude. Il eût brisé les fers de la Polo- 
gne s’il n'avait écouté que les sentiments de son cœur. Il a favo- 
risé l'unité de l'Al'emagne sous l’hégémonie de la Prusse, avec 
cette arrière-pensée de réclamer les frontières naturelles de la 
France de 1814 et même de 1795. 

La possession de la rive gauche du Rhin l’obséda continuel- 
lement, mais il laissa échapper toutes les occasions de la prendre. 
Ef ces occasions se présentèrent nombreuses. 

Mais à la fin de son règne, Napoléon n'avait plus le parfait 
équilibre de ses facultés. Cependant, il était assisté par des minis- 
tres. Mais ces ministres ne furent pas, à quelques exceptions, des 
hommes supérieurs. Thouvenel et Drouyn de Lhuys dominèrent 
la politique étrangère de l'Empire. 

L'impératrice Eugénie n'exerça pas toujours son influence 
dans un sens défavorable aux intérêts du pays. Après Sadowa, 
elle tint le langage de la raison sans réussir à se faire entendre. 
La guerre de 1870 ne fut point son œuvre unique. Maïheureuse- 
ment, ses affinités espagnoles et catholiques nous valurent l’expé- 
dition du Mexique et la défense du pouvoir temporel du pape, 
deux fautes impardonnab'es du régime. 

Napoléon II ne sut pas choisir franchement la politique inter- 
nationale qui eût grandi et agrandi la France. S'il n’a pas accom- 
pli- sa tâche française — el encore fut-il lui reconnaître de réels 
mérites — il fut un grand Européen ! 

Il effraya un peu l'Europe et c’est dans un complet isolement 
qu'il aborda la crise dans laquelle sombra l'Empire. 


e 
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De l'hégémenie politique 
à l'hégémonie économique de l'Allemagne 


Tous les princes et rois de la Germanie. assemblés, le 18 jan- 
vier 1871, dans la Galerie des Glaces du Château de Versailles, 
proclamèrent empereur d'Ailemagne, Guillaume 1°", roi de Prusse. 

L'unité politique de ja Prusse était réalisée. 

Bismarck, qui en fut l'artisan, n'avait osé espérer une réus- 
site aussi complète, à la suite d’une victoire aussi totale, 

L'empire allemand — cet arrogant parvenu de Iistoire — 
ne pouvail pas se parer comme la France. l'Angleterre, l'Autri- 
che, de la noble consécration des siècles. Né de la victoire, il 
S’effondra dans la défaite. 

IL vécut un peu moins de 48 ans. 

Immédiatement après la signature du traité de Francfort, la 
France se mit au travail. 

L'Assemblée nationale, malgré la Commune, qui avait suc- 
combé, le 28 mai, avait continué ses travaux. Elle prépara le 
paiement de l'indemnité de guerre en émettant un premier em- 
prunt, qui fut couvert plus de deux fois. 

Le 31 août, Adolphe Thiers fut élu Président de la République. 

Il employa toute son activité à délivrer la France de l’occupa- 
tion ennemie, en payant, avant le terme fixé, l'indemnité de guerre 
de 5 milliards. Un nouvel emprunt de 3 milliards fut couvert qua- 
torze fois. En reconnaissance de ce service, l'Assemblée décréta 
que Thiers avait bien mérité de la Patrie et elle Jui conféra le 
titre de Libérateur du Territoire. 

Après cette guerre désastreuse, notre peuple tout entier se 
jeta avec frénésie dans le travail utile. Tous les Français fourni- 
rent un {el effort que la France se releva de ses ruines dans un 
temps recird, sous l'œil d'une Europe attentive et stupéfaite. 

Le vote de la loi militadre de 1872 — qui instituait le service 
obligatoire pour tous les jeunes Français — inquiétait MJlemagne. 
Bismarck, fait prince à l'issue de la guerre, cherchaït visiblement 
une nouvelle querelle. 

Le chancellier allemand voulait trouver pour son pays de 
nouvelles a:liances. 

Le 27 avril 1873, Guiliaume 1® rendit visite au tsar Alexandre. 
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Tandis que le 24 mai, Thiers, en désaccord avec la majorité 
monarchiste de l'Assemb'ée donnait sa démission. Il fut remplacé 
par le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta. 

Bismarck, qui redoutait la France, n'avait qu'une pensée, 
l'envelopper dans un faisceau de nations hostiles. Et comme il 
avait besoin d’une réconciliation entre la Russie et l'Autriche, il 
organisa le voyage du tsar à Vienne, le 1e juin 1873. L'empereur 
de Russie fut accueilli avec une fraiche courtoisie. 


* 
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Avec la présidence de Mac-Mahon, les monarchistes de l'As- 
semblée erurent le moment venu de faire venir le roi. 

Orléanistes et légitimistes essayèrent de réconcilier les deux 
Maisons. Le comte de Paris fut reçu officiellement à Frohsdorf, en 
août 1873, par le comte de Chambord, titre que portait alors le 
duc de Bordeaux, petit-fils de Charles X. 

Le comte de Chambord voulait régner, non en roi légitime de 
la Révolution, mais en vertu de son propre droit. Il voulait, en 
outre, conserver le drapeau banc. 

Son intransigeance fit tout avorter. Aussi, l'Assemb'ée, pour 
ménager l'avenir, vota, le 10 novembre 1873, la loi du Septennat, 
loi par laqueile Mac-Mahon devait rester-président jusqu'en 1880. 

En juin 1873, la querelle des corporations religieuses en Italie 
fail'it- dégénérer en un différend franco-allemand. Le Pape, au 
cours d’un consistoire tenu le 25 juillet 1873, protesta contre cette 
spoliation du gouvernement italien. 

Le 7 août 1873. le Pontife romain adressait une lettre solen- 
nelle à Guillaume 1%. L'épiscopat français s’associa à la lettre du 
Pape et Bismarck se plaignit à Paris. 

Et pour bien montrer à l'Europe que le gouvernement impé- 
rial prenait fait ef cause pour Rome contre le Pape, Victor-Em- 
manuel fut invité à venir à Berlin. Pour se rendre à Beriin, le 
roi d'Ita!ie était obligé de traverser l'Autriche. Le 17 septembre 
1873. il était à Vienne où la réception fut glaciale. Mais, cepen- 
dant, aucun incident fâcheux ne marqua le bref séjour de Victor- 
Emmanuel dans la capitale danubienne. 

L’accneil réservé à Berlin au souverain italien, le 22 septemi- 
bre, fut plus enthousiaste. 

Des conversations s’engagèrent entre Guïlaume 1%, Victor- 
Emmanue! If, Bismarck et le ministre des Affaires Etrangères 
itatien. Les bases d’une triple où d'une quadruple alliance furent- 
elles jetées ? 

En tout cas, en mai 1874, le correspondant parisien du Times, 
M” de B'owilz, publia un article ser ationnel. I écrivit que, au 
cours des conversations germano-ita-iennes de septembre 1873, 
à Berlin, Bismarck aurait oflert à Victor-Emmanue! Nice et la 
Savoie, en cas de conflit avec la France. Le roi d'Italie aurait 
décliné ces ouvertures. 

Naturellement, Rome et Berlin protestèrent. De Blowitz main- 
tint ses affirmation‘ et en confirma l'authenticité. 
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Cet incident avait exaspéré le chancelier. Le projet de restau- 
ration monarchique en France inquiéta l’Al'emagne. Bismarck fit 
faire une démarche à Paris par l'ambassadeur von Arnim . 
pas La loi militaire votée en France, en 1872, le redressement 
rapide de notre pays constituaient surtout des causes d’exaspéra- 
tion en Allemagne, 
Le 17 octobre 1873, Guillaume et Bismarck se rendirent à 
| Vienne. Les quatre cabinets de Berlin, de Rome, de Saint-Péters- 
bourg et de Vienne resserraient ainsi leur alliance. 

Les affaires de Rome ne s’arrangeaïent pas. Le Pape s'était 
condamné à la réclusion dans le Vatican. Bismarck pourchassait 
l'épiscopat allemand dévoué au Pape. Les évêques français prirent 
parti pour le Pape contre Bismarck. 

Le 11 février 1874, l'empereur d'Autriche, François-Joseph se 
rendit à Saint-Pétersbourg. 

Tout semblait donc marcher à souhait et l'Allemagne prépa- 
ait donc une nouvelle guerre pour le printemps de 1874. 

L'Europe sentait la poudre et vivait sous le poids inquiétant 

d'une paix armée. 


* 
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En France, ma'!gré que le duc de Broglie eût gouverné contre 
les républicains, l'Assemb'ée vota, le %5 février 1875, avec l'établis- 
sement de la République, une Constitution définitive. 

Les élections de 1876 donnèrent la majorité aux républicains, 

360 contre 170 conservateurs. 

| Le 16 mai 1877, Mac-Mahon, après avoir renvoyé son minis- 

tère républicain, constitua un gouvernement de droite, avec de 

Ése 3roglie et de Fortou. La Chambre vota contre lui et :e maréchal 
obtint du Sénat l'autorisation de dissoudre l’assemb'ée. 

Le 


326 républicains arrivèrent à la Chambre et, en 1879, après 
les élections sénatoriales, Mac-Mahon se trouvant en minorité 
devant les 2 Assemblées, démissionna, le 30 janvier, 


Il fut remplacé par Jules Grévy, qui resta président de 1879 à 
1887. 
Boulanger était ministre de la Guerre quand se produisit | 
: l'incident de Schnœbele. Schnœbele, commissaire des chemins de ? 
Re fer de l'Est, fut attiré dans un guet-apens, arrêté et emprisonné à 
Ne Metz. Les esprits étaient alors extrêmement tendus et l’on erut 


Boulanger capable de diriger une guerre de revanche. L'incident 
fut aplani. 

Le Président Carnot (1887-1894) et le ministre de l'Intérieur, 
Constans, liquidèrent l'affaire Boülanger. 

La République étendit considérablement et fort heureusement, 
notre domaine colonial. 

Les ambitions de l'Allemagne avaient inquiété la Russie, qui 
tenta de se rapprocher de la France. Une flotte française se rendit É. 
à Cronstadt et des marins russes furent reçus à Toulon et à Paris. 

En 1896, le tsar vint en France et, l’année suivante, en 1897, 
le Président Félix Faure se rendit à Saint-Pétersbourg. C'était 
comme la sanction de l'alliance scellée à Paris, en 1893, alliance, 
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accompagnée. naturellement, d'une convention militaire. Cette 
alliance n'avait qu'un but, préserver l'Europe d'une guerre que 
Le pourrait entreprendre ou provoquer l'alliance des puissances de 
l'Europe centrale. 

L'hégémonie politique de la Prusse établie sur l'Allemagne, 
le 18 janvier 1871, à Versailles était établie. 

Cette hégémonie ne suffisait pas à Bismarck. Il cherchait l’hé- 
gémonie économique. 

Après 1871, l'Allemagne avait rapidement transformé, son 
industrie de guerre en une industrie plus utilitaire. Ses usines se 
mirent à fabriquer les objets les plus variés, fruits d’une technique 
-en constant développement. 

Puis, on songea à exporter. Et les Allemands partirent à la 
conquête des marchés mondiaux. Mais la plupart de ces marchés 
étaient déjà aux mains des industriels britanniques. 

Pour lutter efficacement, il fallait vendre meilleur marché 
que le concurrent. Le gouvernement de Berlin inaugura alors une 
politique de protectionnisme. Il payait une prime aux fabricants 
et ceux-ci pouvaient donc baisser d'autant leurs prix de vente à 
l'extérieur. 

C'était cette politique qui devait favoriser la conquête des 
marchés mondiaux. 

Les fabricants anglais durent réagir pour maintenir leurs 
débouchés. $ 

À Jeur tour, is sollicitèrent le concours du gouvernement bri- 
tannique. Le cabinet de Londres comprit très vite et fort bien 
qu'il fal'ait à tout prix empêcher l'Allemagne de s'emparer des 
marchés mondiaux. 

Et c’est alors que l’on se rapprocha de la France, en essayant 
par des gentillesses, de faire oublier le fâcheux souvenir des inci- 
fe dents de Fachoda. 

Dans une lettre saïisissante, adressée, le 19 mars 1900, à Jules 
È Cambon, ambassadeur à Madrid, par son frère, Paul Cambon, 
ambassadeur de France à Londres, on lit ceci 

« … Enfin, (à Londres), on commence à percer à jour la poii- 
; « tique de l'empereur Guillaume, qui cherche à susciter un conflit 
RE « entre la France et l'Angleterre pour s'approprier leurs marchés. 
Re. « Un rédacteur du Times, à qui Mercadier (le correspondant de 
« l'Agence Havas) faisait compliment du changement ‘’attitude 
« de son journal lui a répondu l'autre jour : « Nous ne vou:on8 
« pas faire les affaires de l'Allemagne ». 

Et, en effet, c'était pour ne pas faire les affaires de l’Alle- 
magne que l'Angleterre et la France se rapprochèrent. 

Edouard VII, qui avait succédé à sa mère, la reine Victoria, 
s’employa activement à cimenter l’Entente cordiale. 

I1 fut aidé par le Président Emile Loubet, M. Delcassé et 
l'ambassadeur Paul Cambon. 

x 
» 

Les liens de l'alliance franco-russe furent resserrés. La 

France se rapprocha de l'Italie, du Portugal, de la Belgique, de 
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la Hollande. Les chefs d'Etat échangèrent des visites et, à cha- 
cune de ces visites, une convention commerciale était conclue. 
Progressivement, l'Allemagne était éliminée des marchés. Elle 
sentait que cette politique d’encerc'ement économique lui serait 
funeste. Elle renforça ses armements. 

Le roi Edouard VII entreprit une croisade en Méditerranée, à 
bord de son yacht « Victoria and Albert », le 30 mars 1903. 

A Lisbonne. le roi d'Angleterre fut acclamé par une popula- 
tion enthousiaste. A Gibraltar et à Malte, il passa des revues 
navales et assista à des fêtes somptuees. Maïs sa visite à 
Rome suscita des inquiétudes à Bertin, L'Italie, membre de la 
Triplice, était jalousement surveillée par les milieux politiques et 
diplomatiques du Reich. Aussi, lorsque le Kaiser apprit par ses 
fils, qui étaient alors à Rome, que le dîner du Quirinal avait été, 
non seulement brilant, mais cordial, et que, d'autre part, l’au- 
‘dience du Pape avait pleinement réussi, il ne put dissimuler sa 
mauvaise humeur. Il espérait apprendre que la visite de son 
oncle à Paris se serait transformée en fiasco. 

1 n’en fut rien. Edouard VII, après un séjour rapide et bril- 
lant, avait reconquis le cœur des Parisiens. 

La jalousie de Guillaume II fut immense. 

Pour effacer cette impression, il se rendit à Rome en empor- 
tant une vingtaine de caisses d'uniformes, de casques, de sabres. 
Et comme il voulait éblouir, il se fit escorter par deux esca- 
drons de cuirassiers de la garde et un brillant état-major. 

Mais à Paris, Edouard VII liquida les querelles coloniales 
entre la France et l'Angleterre. Le roi, dans la crise de 1965, se 
porte déjà garant de la fidélité ang'aise. « Nous sommes avec 
vous absolument », affirme-t-il à la veille de la conférence d’Algé- 
siras. 

L'Entente cordiale complète admirablement l'alliance franco- 
russe au moment où l'Allemagne cherche à faire sortir la guerre 
du conflit marocain, ?\ 

Un peu .avant la conférence d'Algésiras, en 1906, Guil- 
läume II se rendit à Tanger et déclara ne vouloir traiter les inté- 
rêts de l'Allemagne qu'avec le Sultan du Maroc. L'empereur pro- 
fitait dé la défaite russe à Moukden pour menacer la Frnce. ? 

Cinq ans après, en 1911, il envoyait le croiseur « Panther » 
à Agadir et entendait imposer à la France de nouveaux arrange- 
ments pour le Maroc. 

M. Caillaux, qui voulait éviter la guerre, signa le traité. de 
novembre 1911, qui cédait à l'Allemagne une partie importante 
du Congo. 

Dans les Balkans, l’Autriche-Hongrie annexait brutalement 
la Bosnie et l'Herzégovine, contrairement aux engagements for- 
mels pris devant le Congrès de Berlin. C'était une atteinte directe 
aux intérêts-du peuple serbe, 

L'Allemagne se déclarait prête à la guerre « pour maintenir 
dans les Balkans le prestige des empires germaniques ». Sur:les 
conseils de l’Ang'eterre, de la France et de la Russie, la Serbie 
renonçca à son attitude de protestation. 
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L’Autriche voulait écraser la Serbie même au prix d’une 
guerre européenne. 

L'opinion publique française avait conscience, surtout depuis 
1911, de la gravité de la situation. 

L'Allemagne armait à outrance. 

En janvier 1913, M. Raymond Poincaré fut élu Président de 
la Répub'ique. 

On se préoccupa de fortifier l’armée en établissant le service 
miitaire de trois ans. 

Visiblement, l'Allemagne et l'Autriche voulaient la guerre. 


Les causes politiques 
de la guerre mondiale (1914 - 1918) 


La guerre, la voici. 

Le 28 juin 1914, l'archidue héritier d'Autriche, François-Ferdi- 
nand et Sophie Chatek, duchesse de Hohenberg. son épouse mor- 
ganatique, furent assassinés à Serajevo, par l'étudiant bosniaque, 
Gavrilo Princip, membre de l'Association secrète « La Main 
Noire », que dirigeait le fameux colonel Apis, exécuteur, le 11 
juin 1903, en compagnie d’autres officiers, du roi Alexandre Obre- 
novitch et de la reine Draga. 

Ie gouvernement serbe réprouva l'attentat de la manière la 
plus formelle et le déclara à Vienne. 

Le gouvernement autrichien garda le silence pendant près 
d'un mois. Il réglait avec l'Allemagne l'instrument de guerre. 

Quand tout fut prêt, il envoya, le 23 juil'et, à la Serbie, une 
note comminatoire, dans laquelle il demandait au petit royaume, en 
réparation d'un crime dont il n’était pas responsable, de renoncer 
à son indépendance. 

L'Allemagne appuya sôn alliée. 

La France, l'Angleterre, la Russie, tentèrent des efforts en 
faveur de la paix et proposèrent de soumettre à l'arbitrage de la 
Cour de la Haye, le problème austro-serbe. 

L'Autriche trouva insuffisantes les satisfactions offertes par 
la Serbie. 

Le 28 juillet, eïle lui déc'ara la guerre. 

Le danger de conflagration générale devenait imminent. La 
Russie, décidée à ne pas laisser assassiner la Serbie, pays slave, 
fit des représentations à l'Autriche et commença dés préparatifs 
de guerre, 

Les divers Etats de l'Europe engageaient des négociations 
pour sauvegarder la paix. La Russie se déclarait prête à inter- 
rompre tout préparatif de guerre, à condition que l'Autriche vou- 
lüt bien consentir à garantir l'indépendance. de la Serbie. De son 
côté, l'Angleterre suppiiait l'Allemagne de donner des conseils 
de modération à son alliée, l'Autriche. Elle allait plus loin encore. 
Londres donna même à Berlin la garantie que l'Angleterre, la 
France et la Russie prendraient l'engagement de ne jamais atta- 
quer l’Allemagne. 
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L'Allemagne resta sourde à tous ces appels. 
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Le cabinet britannique prenait, malgré tout, des mesures de 


sécurité. 
M. Winston Churchill, ministre de 


a marine, organisa immé- 


diatement de grandes manœuvres secrètes qui équivalaient à une 


mobilisation. Dès le mercredi 29 juilie 
mouth se dirigea vers le Pas-de-Calais, 
rien. 

‘ Le 31 juillet, l'Autriche, effrayée 
se dit prête à négocier et entre en nm 


toute la flotte de Ports- 
sans que personne ne sût 


‘ 


par la mobilisation russe, 
ourparlers avec la Russie. 


Mais, dans la nuit du 31, le gouvernement de Berlin, coupant 


court à toute tractation, adressa un 
Pétersbourg. Il exigeait la démobi!isa 


uitimatum brutal à Saint- 
ion russe dans les douze 


heures. La Russie ne répondit pas à cette insolence 
Le lendemain, 1 août, l'Allemagne déclarait la guerre à la 


Russie. 


Le Bureau de l'Internationale Socialiste s'était réuni à Bru- 


xelles pour chercher les moyens d’évi 
Jean Jaurès fut pathétique. Il sn 


faire l'impossible pour écarter le conflit. 


et sa discpline étaient immenses. 
Mais à peine rentrés à Berlin, les 
les crédits de guerre demandés au R 


ter. la guerre. 
olia la social-démocrafie de 
Elle le pouvait. Sa force 


députés socialistes votaient 
eichstag par le chancelier 


de Bethmann-Holwes. En effet, les socialistes allemands. sont 


allëèmands avant d’être socialistes. 

L'Allemagne prétendait empêcher 
traîté avec la Russie. Dès le 23 juille 
commencé ses préparatifs de guerre et 
le long de notre frontière. 


la France d'exécuter son 


t, elle avait traîtreusement 


massé d'importantes forces 


Le 31 juillet, elle envoya à la France un ultimatum lui deman- 
dant de s'engager, dans les 24 heures, à rester neutre, dans le 
cas de guerre entre la Russie et l'Allemagne. 


M. René Viviani, -président du Co 
Etrangères, répondit « que la France 
« lui commanderaient. » 

Le lendemain, 1% août, Guillaumt 
générale de l'armée allemande, mais i 
guerre à la France, parce qu'i: pensai 
l'alliance italienne devait jouer. 


aseil, ministre des Affaires 
ferait ce que ses intérêts 


» ordonnait la mobilisation 
ne déclarait pas encore la 
être attaqué. Dans ce cas, 


La France, soucieuse de laisser à l'Allemagne la responsa- 
; f 


bilité du conflit, décréta la mobilisat 
ment, par une mesure généreuse et 
troupes de recuer à dix kilomètres de 


x 
k x 


ion générale. Le gouverne- 
imprudente, ordonna à ses 


la frontière. 


L'Allemagne, prête pour l'invasion, résolut de prendre ses 


responsäbilités. 
Le 3 août, 


à 18 heures 15, l'ambassadeur de Schœn notifiait 


à M. Viviani la déclaration de guerre de l'Allemagne à la France. 


Le document faisait état de mensonges, notamment, d'un bom- 
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bardement des voies ferrées près de Carlsrühe, de Nüremberg 
et de Wesel. En outre, le gouvernement français était accusé 
d'avoir vioié la neutralité belge... 

Le 31 juillet, le gouvernement français prit l'initiative d’assu- 
rer la Belgique qu'en cas de guerre, il respecterait scrupuüleu- 
sement sa neutralité, à moins que cette neutralité ne fût violée 
par l’ennemi. 

La neutralité de la Belgique était garantie par le traité du 
19 avril 1839, confirmé en 1870. La France, la Grande-Bretagne, 
la Prusse, l'Autriche-Hongrie et la Russie garantirent celte neu- 
tralité. 

La Conférence internationale de la Paix, tenue à La Haye, 
en 1907, précisa les droits et les devoirs des puissances neutres. 
L'Allemagne signa cette convention et s’engagea, ainsi, sur l’hon- 
neur, à la respecter. 

À la respecter !…. 

Dans la nuit du 2 août, l'Allemagne demanda à la Belgique, 
sur un ton comminatoire le droit de libre passage pour ses trou- 
pes à travers son territoire sous prétexte que les Français avaient 
l'intention de traverser la Belgique pour attaquer l'Allemagne... 

L'heure était terrible pour la Belgique. Elle n’était pas capa- 
ble de résister par les armes à une invasion. En refusant d’accé- 
der à la demande allemande, elle s’exposait à toutes les horreurs 
de l'invasion. 

Le roi Albert et son gouvernement ne regardèrent que l’hon- 
neur. Et la Belgique mobilisa ses troupes pour résister à l’enva- 
hisseur qui franchissait la Meuse. 

En même temps, elle avisait les gouvernements français 
ef anglais. 

L'Angleterre protesta immédiatement à Berlin, sous forme 
d'un ultimatum qui expirait, le 4 août, à onze heures (heure an- 
glaise) ou douze heures (heure allemande). 

Dans l'après-midi du 4, Winston Churchill fit télégraphier à 
tous les commandants des navires en mer : « Vous pouvez entrer 
« en Collaboration, de Ja façon la p'us active, avec les officiers 
« de vaisseaux français du voisinage. » 

“Dès le premier coup de onze heures, aucune réponse alle- 
mande n’était arrivée, Churchill lança à la flotte le télégramme 
de guerre : « Ouvrez les hostilités contre l'Allemagne. » 

Les dés étaient jetés. 

Déjà, le 2 août, lord Grey donnait à l'ambassadeur Paul 
Cambon l'assurance que l’Angleterre ne permettrait pas à la 
flotte allemande d'attaquer les. côtes françaises ou les navires 
français dans la Manche. 

Le 4 août, l'union sacrée fut scellée au sein du Parlement 
français. 
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Les opérations militaires entre 1914 et 1918 


Pendant que les Allemands se jetaient sur la Belgique, 
les Français envahissaient l'Alsace et s'emparaient d’Altkirch et 
de Mulhouse. 

La bataille de Belgique fut caractérisée par la magnifique 
défense du général belge de Leman, à Liège. Les Allemands se 
vengèrent en incendiant Louvain, le 25 août. 

La défaite franco-anglaise de Charleroi, du 21 au 24 août, ou- 
vrit la frontière aux armées de l’envahisseur. Les Allemands mar- 
chèrent aussi‘ôt sur Paris, mais à la suite d'une manœuvre parti- 
culièrement habile et savamment conçue, ils furent écrasés sur 
la Marne, du 6 au:13 septembre. Sous les ordres du général 
Joffre, les généraux Galliéni, Maunoury, Foch, Franchet d'Espe- 
rey, Langle de Cary, French, Sarrail participèrent à cette victoire, 
à la tête de troupes admirables et galvanisées. Cette victoire, une 
des plus belles de l'Histoire, sauva la France. L'ennemi était en 
fuite. I1 réussit à se retrancher dans l'Aisne, puis, du 16 septem- 
bre à octobre. ce fut la course à la mer. 

Le 15 octobre, les Belges furent attaqués sur l’Yser. Le 20 et 
le 21 octobre, les Allemands sont mis en échec à Dixmude. Le 
29 et le 30, ils échouent encore devant Ramscapelle. Le 10 novem- 
bre 1914, les Allemands. en y mettanb le prix, s'emparèrent de 
Dixmude, mais la victoire de l'Yser, qui leur coûta 120.000 hom- 
mes, leur ferma, à tout jamais, la route de Calais. L'Angleterre 
gardait la liberté de ses mouvements. C'était donc un résuitat 
magnifique. 

La guerre prit un nouvel aspect. Les deux groupes de belligé- 
rants, qui étaient partis pour une guerre de courte durée, se 
résignèrent à la guerre de tranchées. 

Dès le 15 août, les armées russes, sous les ordres du grand. 
duc Nicolas entrèrent en campagne. Elles envahirent rapidement 
la Prusse Orientale et, ie 17 et le 20 août, battirent les troupes 
allemandes à Gumbinnen. Mais le général Sazonoïff fut battu à 
Tannenberg par le général Hindenburg. 

En Galicie, les Russes furent plus heureux: Après une 
bataille de 17 jours, qui se dénoua le 13 septembre, nos Alliés 
s'emparèrent de Lemberg et mirent le siège devant Przmyls, et 
s'avancèrent à la fois vers Cracovie et vers les Carpathes, Les 
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Allemands vinrent au secours des Autrichiens. Une grande 
bataille s’engagea. La trahison de Rennenkampf permit aux 
Allemands de se dégager fin novembre 1914. Les hostilités furent 
à peu près arrêtées. 

L'agression contre la Serbie fut, au début, fàcheuse aux 
Autrichiens. Les Serbes battirent les armées austro-hongroises, 
les 17 et 20 août, à Chabatz. En septembre et en octobre, les 
Serbes entrèrent en Bosnie et marchèrent sur Sarajevo. Les Autri- 
chiens firent un gros eflort, mais.la Serbie, tout entière, était 
debout. Battus, ie 10 décembre, à Valievo, les Autrichiens prirent 
la fuite et les Serbes rentrèrent à Belgrade, le 31 décembre 1914. 

Le 8 décembre, une flotte de croiseurs allemands fut détruite 
au cours de la bataille navale des îles Falkland. 

Le Turquie entra dans la bagarre. Le 4 novembre, les Alliés 
lui déclarèrent la guerre. 

De son côté, dès le 23 août, le Japon, lié par son traité avec 
l'Angleterre, entra dans la guerre et s’empara de toutes les 
colonies allemandes dans le Pacifique. 

Les Français et les Anglais conquirent assez rapidement le 
Togoland, le Sud-Africain et le Cameroun. 

L'année 1915 fut une année de tâtonnements. 


* 
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Il ne semble pas que les commandements français et anglais 
aient réalisé pleinement les conditions de la guerre moderne. Ils 
croyaient que des coups de main heureux suffiraient à chasser 
les Allemands du nord de la France. 

Le 13 janvier 1915, l'affaire de Crouy, menée victorieusement 
au début se termina par un recul. 

En février et mars, une grande activité régna sur le front de 
Champagne. Les noms de Perthes, de Mesnil-les-Hurlus, de Ta- 
hure, de Beauséjour revinrent souvent dans les communiqués. Le 
27 février, nous réussimes à prendre la ferme solidement fortifiée 
de Beauséjour. 

Du 28 février au 5 mars, Vauquois, en Argonne, fut l'objet de 
violents assauts avant de rester entre nos mâins. 

Les Eparges, en Wœævre, furent conquis par nous, le 9 avril, 
après plusieurs jours d’assauts coûteux. De,même l'Hartmanns- 
weilerkopf, en Alsace, fut enlevé, le 28 mars, après deux mois 
d’avances et de reculs. $ 

in Artois, les noms de Notre-Dame de Lorette, de Souchez, 
de Carency sont fameux. 

Maïheureusement, l2 général Joffre lança, le 23 septembre 
1915, une attaque prémalurée. Cependant, en Champagne, vers la 
Main de Massiges, l'avance fut de 3 kilomètres sur un front de 
25. Les Allemands perdirent, en 4 jours, 30.000 prisonniers et 
150.000 tués et blessés. En Artois, entre Neuville-Saint-Vast et la 
Bassée, l'attaque fut conduite vigoureusement, en liaison avec 
l'infanterie anglaise. Nous allions jusqu'à Vimy et, les Anglais, à 
Loos. Les Allemands contre-attaquèrent avec de puissantes forces. 


104 DE RICHELIEU A DE GAULLE 


Nous avons réussi à conserver à peu près nos positions. Et l’on 
s'aperçut que la guerre serait longue et qu'il failait la gagner par 
l'activité industrieile. 

C'est au cours de l’année 1915, que les Allemands ajoutèrent 
de nouveaux chapitres à leurs atrocités. Ils commencèrent à em- 
ployer les gaz asphyxiants et toxiques, les lance-flammes, les 
liquides enflammés, le bombardement des villes ouvertes, l’inten- 
sification de la guerre sous-marine. 

Le 7 mai 1915, le « Lusitania », paquebot américain fut coulé 
par un sous-marin allemand. Le nombre des victimes fut de 1547, 
dont 1.100 Américains. 

Le 23 mai 1915, l'Italie entra dans la guerre aux côtés dæ 
Alliés. 

En février et mars 1915, les Russes remportèrent de retentis- 
santes victoires sur les Autrichiens. La garnison de Przemyls 
capitula, en livrant 120.000 hommes et 1.090 canons. De son côté, 
Hindenburg était battu à Pravgsch, en février. 

Mais j'Allemagne vint énergiquement au secours de l’Autri- 
che. Ele lui envoya le générai von Mackensen, qui fit reculer le 
grand duc Nicolas, dans les Carpathes et Rousski, en Pologne, A 
partir du mois d'août 1915, la Russie était pratiquement hors de 
combat. 

La Turquie se rangea aux côtés des Empires centraux et sut 
profiter de nos faiblesses et de nos fautes. Les Ang'ais subirent 
un échec en Mésopotamie, mais ils battirent facilement les Turcs 
dans la presqu'île du Sinaï, en juin 1915. Les Anglais et les Fran- 
çais échouèrent aux Dardanelles, en avril 1915. I1 est probable que 
si l’on eut écouté les conseils qu'Aristide Briand prodiguait à cette - 
époque, la situation eût évolué différemment. 

Les austro:germains, sous les ordres de Mackensen, écrasè- 
rent les Serbes. Ceux-ci reformèrent leur armée à Corfou. 

En France, Aristide Briand et le général Galliéni travaillèrent 
à réaliser le commandement unique. 

L'Angieterre, de son côté, faisait un grand effort et organisait 
la conscription, sous l’énergique impulsion de lord Kitchener. 

Le 22 ‘février ‘1916, les Allemands, qui avaient réuni des 
moyens puissants et des troupes très nombreuses, attaquèrent 
devant Verdun. En une semaine, ils avancèrent de 7 kilomètres. 
Mais, à partir du 27, sous les ordres de Castelneau et de Pétain, 
ia défense se renforça et de février à octobre, le rôle de l’armée 
française fut d’obliger l'ennemi à maintenir devant Verdun des 
effectifs considérables. 1 

Le 24 octobre, après une attaque foudroyante, les Allemands 
pérdirent tout ce qu'ils avaient conquis en 8 mois. 

En juillet, ce fut l'offensive de la Somme qui débuta par de 
brillantes victoires. En septembre, elle reprit. C’est au cours de 
cette offensive que les tanks firent leur apparition. 

En Italie, les Autrichiens, pressés par les Allemands, attaquè- 
rent et mirent en péril la défense de nos alliés. Ceux-ci rétablirent 
la situation et déc'arèrent la guerre à l’Allemagne, le 27 juillet. 
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En juin 1916, les Russes prirent une offensive triomphante ef 
firent 420.000 prisonniers, prirent 9 500 mitrailleuses et 600 canons. 
L'Autriche ne se releva jamais de cette saignée. 

En septembre 1916, la Roumanie épouse la cause des puis- 

sances démocratiques, mais L’Allemagne envoie deux armées qui 
écrasent nos Alliés el envahissent leur pays. Cela indiquait que 
les yeux de i'Allemagne étaient toujours fixés vers l'Orient. 
Les Russes bousculèrent.ies Turcs en Arménie, dès le début 
de 1916. De janvier à avril, ES s’emparèrent d'Erzeroum, de Tré- 
bizonde ét occupaient d'Arménie. Mais, par contre, en Mésopota- 
mie, les Turcs battirent les Anglais et, le 9 avril, le général 
Townshend dut capituler à Kut ei Amara. 10.000 hommes furent 
faits prisonniers. 

Après leur ‘échec aux PDardanelles, les forces franco-anglaises 
débarquèrent à Salonique, à l'instigation d’Aristide Briand. 

De ce camp retranché, ils pouvaient surveiller la Turquie, 
aider la Serbie et la Roumanle, faire front à la Bulgarie et aux 
empires centraux. C'est alors que se produisit la trahison grecque 


mois une rapide intervention à At e beau-frère de Guil- 


laume II à la raison. 


ènes mit l 
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Les Allemands amplifièrent la guerre sous-marine. L'Améri- 
que était irritée. 

Le 31 mai, la flotte anglaise rem orta la victoire de Jutland. 
Des deux côtés, les pertes furent particulièrement sévères. 

En France, le cabinet Briand donna une impulsion nouvelle 
à ls guerre. Des propositions ailema 1des de paix furent rejetées 
et Joffre fut remplacé par Nivelle. 

Au début de 1917, la pression alliée dans le Nord fit reculer 
les Allemands d'une trentaine de kilomètres. Dans leur retraite, 
ils dévastèrent le pays, incendièrent les villes et emmenèrent des 
otages. Le 22 mars, ïls commencèrent à réagir. 

Le généralissime Nivelle prépara une offensive générale, qui 
fut déclenchée le 16 avril. $ 

Mal préparée et mal conduite, el 
escomptés. 

Ce fut, ensuite, une 
court : sur l'Yser, à Verdun, 
Quentin 

En Italie, après des succès initiaux, les Italiens furent battus 
à Caporetto, le 25 octobre 1917-où ils perdirent 209.000 hommes: 
Les franco-anglais envoyèrent des troupes. La situation fut réta- 
blie, et, le 18 novembre, les Austro-Allemands étaient battus vers 
la Piave. à : 

Des événements, prévus depuis 1905, se produisirent en Rus- 
sie. Le 15 mars 1917,la Douma refusa de se dissoudre el nomma 
un gouvernement provisoire, arrêta les ministres du tsarisme et 
réclama l’abdication de Nicolas IT. Le tsar abdiqua, non en faveur 
de son fils. mais au profit de son frère, le grand duc Michel. La 


famille impériale fut arrêtée et gardée à vue à Tsarkoë-Selo. 


e ne donna pas les résultats 


cascade d’offensives locales à rythme 
au Chemin des Dames, à Saint- 


DE RICHELIEU À DE GAULLE 


Un gouvernement fut constitué avec le prince Lvof, Milioukof 
et Kerensky. 

Le cabinet russe déclara qu'il resterait fidè'e à ses alliances 
et qu'il contimuerait la guerre. Broussilof et Kornilof réorganisè- 
rent l’armée. Kornilof remporta d'éclatantes victoires à Brody et 
à Stanislaw où il fit 50.100 prisonniers. L’ardeur militaire tomba 
vite, 

Les événements se précipitaient à l’intérieur. Kerensky ne 
prenait aucune mesure de salut public. Kornilof réclama le pou- 
voir et, à la tête de ses troupes, marcha sur Pétrograd. Kerensky 
le fit arrêter, le 14 septembre et se proclama dictateur et généra- 
lissime. 

Les maximalistes avec Lénine et Trotsky triomphèrent le 
è novembre. 

Le nouveau gouvernement signa, un armistice avec l’Allema- 
gne et FAutriche et, le 23 décembre, il envoie des plénipotentiaires 
à Brest-Litowsk, pour négocier la paix. 

C'était l'effondrement total. 

La Roumanie était en danger. 

L'armée de Macédoine resta dans l’expectative. Le roi de 
Grèce, Constantin, fut déposé et remplacé par son fils, Alexandre. 
Sous l'énergique impuisicn de Venizelos, la Grèce ressuscitait. 

Les Anglais prirent Bagdad et les Franco-Anglais, Jérusalem. 

L'Alemagne inlensifia si violemment la guerre sous-marine 
qu'une rupture avec les Etats-Unis fut rendue nécessaire. 

Le Président Woodrow Wilson avait formulé, le 22 janvier 
1917 des propositions d’une paix juste entre nations. Mais l’atti- 
tude de l'Allemagne modifia la manière de voir des milieux 
officiels de Washington. 

Le ? avril 1917, la guerre fut déclarée à l'Allemagne. Toute 
l'Amérique se dressait donc et elle eéntrait dans le conflit avec 
toute sa force financière et industrielle. M. Viviani et Joffre furent 
reçus en Amérique avec un enthousiasme significatif. 

Le 15 novembre 1917, le Dr Georges Clemenceau prenait le 
pouvoir et il donna aussitôt à la guerre une impulsion nouvelle. 


x 
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Mais le traité de Brest-Litowsk fut signé le 3 mars 1918. La 
Roumanie, de son côté, signait la paix, le 6 mai 1918. 

Apparemment, les Allemands triomphaient. 

Le 21 mars, ils déclenchèrent une violente offensive à la jonc- 
tion des armées françaises et anglaises et ils avancèrent d’une 
vingtaine de kilomètres sur la route de Paris. 

Le commandement unique fut réalisé et Foch nommé, le 24 
mars, au Cours d'une conférence franco-anglaise tenue à la mairie 
de Doullens. 

Les armées franco-anglaises reculèrent jusqu'au 6 avril 1918, 
après des vicissitudes diverses. 

Le 9 avril, les Allemands attaquent sur la Lys et font reculer 
les Anglais, qui opposent une vigoureuse résistance et, enfin, se 


& 
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ressaisissent. Les Allemands attaquent de nouveau dans le sec- 
teur de Montdidiér, puis, vers Île Nord, où is prennent le mont 
Kemmel. Ils sont cependant arrêtés et le front se stabilise. 

Le 27 mai, 45 divisions allemandes attaquèrent les 5 divisions 
franco-anglaises au Chemin des Dames et les culbutèrent en quel- 
ques heures. L'ennemi échoua devant Reims mais réussit devant 
Soissons. 

La balaille pour Cornpiègne et pour Villers-Cotterets se pro- 
longea du 9 juin jusqu'au 11 juillet 

Le 14 juillet, les Allemands déclenchèrent- une nouveïle offen- 
sive et réussirent à franchir la Marne et à repousser la gauche 
française. Mais en Champagne, Gouraud leur infligea un pesant 
échec. 

Le 18 juillet, les armées Mangin et Dégoutte attaquèrent brus- 
quement entre Soissons et Château-Thierry, et rejetèrent les 
Allemands L'armée Berthelot, en ième temps, attaquait sur la 
Marne. Les troupes de Ludendorf durent repasser la Marne, en 
toute hâte, sous le canon français et leurs pertes furent énormes. 
Le 31 juillet, nous avions fait 40.000 prisonniers. Cette seconde 


o 
victoire de la Marne était élégante el slorieuse comme la première. 

Le 24 juillet, Foch décida de passer à l'offensive générale en 
adoptant la lactique nouvelle des attaques multiples et conver- 
genles. 

L'armée anglaise de Ravlinson, appuyée par l'armée fran- 
çaise de Debeney, sous le haut commandement du général sir 
Douglas Haig, surpril les Allemands à Doullens, le 8 août. 

Le 15 août, l'armée Humbert, à droite, attaquait à son tour. 
La poche de Montdidier était réduite. 

L'ennemi se retire lentement. Brusquement, l'offensive se dé- 
clenche sur les ailes ennemies, au nord, entre la Scarpe et la Lys ; 
au sud, entre l'Aisne et l'Oise. Les Allemands reculèrent jusqu’à 
la ligne Hindenburg. 

Un mois d'offensive avait fait perdre aux Allemands leurs 
gains de {rois mois et leur foi en la victoire. 

Foch fut nommé maréchal. 

Le nouveau maréchal attaqua immédiatement la ligne Hin- 
denburs, puissamment fortifiée, mais défendue par des troupes 
démoralisées. 

Du 14 au 25 septembre, Français et Anglais étaiént dans les 
broussailles de la ligne. 

Le 12 septembre, les Américains prenaient Saint-Mihiel. Le 
25 septembre, à la suite d'attaques quotidiennes, la ligne Hinden- 
burg est crevée. Le 28, l'armée des Flandres et le 30 septembre, le 
9 et le 3 octobre Berthelot, avancent considérablement. 

En Macédoine, le 15 septembre, les troupes alliées, sous les 
ordres de Franchet-d'Espérey déclenchèrent une violente offensive 
contre les armées germano-austro-bulgares. En quelques jours, 
les Bulgares furent coupés en deux et bouscultés. 

Le 30 septembre, ils signèrent l'armistice et acceptèrent tout 
ce qui leur fut imposé. Le tsar Ferdinand . de Bulgarie dut 
abdiquer. 
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Les Serbes enfrèrent à Belgrade le.1* novembre. 
Battus par les Anglais et ies Arabes, les Turcs signèrent l'ar- 


mistice, le 1* novembre. 
Le 8 octobre, l'offensive générale 


France. Les Anglais et les Français prirent 


commença sur le front de 


Cambrai et le Cateau. 


Le 16 octobre, Mangin s'emparait du massif de Saint-Gobaïn et de 


Laon. 


Les Belges entrèrent à Ostende et à 


furent reconquises. À droite, Gourauc 
nent le massif de l’Argonne. 

Les Allemands durent livrer, du 4 
décisive à l'entrée du bassin de la Sa 
fut la retraite générale. 

Depuis plusieurs mois, Foch accur 
laine, sous les ordres de Castelne: 
prêtaient à se ruer sur les Allemanc 
déroute en désastre. 


Bruges. 


et les Amé 


nulai 
tu. 600.000 
Set -à> tra 


L'Allemagne comprit qu'elle était perdue. El 
armistice qui fut signé, le 11 novembre 1918, à Retl 


Déjà, après une grande victoire ita 


ienne sur la 


Lille et Douai 
ricains repren- 


au 6 novembre, une bataille 
nbre et ils la perdirent. Ce 


des réserves en Lor- 


1ommes  Ss’ap- 
asformer leur 


le sollicita un 
ondes. 
>iave, la révo- 


lution éclata à Vienne et l'Autriche demanda l'armistice, qui fut 


signé, le 4 novembre 1918. 


L'empereur Guillaume II. le Kronprinz priren 


rois confédérés furent déposés par la 


révolution, 


la fuite. Les 


La victoire officielle et définitive fut accueillie avec enthou- 


siasme dans les pays alliés. 
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Ce que coûta la guerre de 1914 à 1918 


Le maréchal de Saxe disait : « Il faut, pour mettre bas un 
homme, son poids de plomb ». C'est-à-dire que, à cette époque, 
comme en période actuelle, pour une balle qui portait, des milliers 
d'autres se perdaient. 

Les batailles du lointain passé furent peu meurtrières. À 

mmes restèrent suy-le terrain. Mais toutes 


Crécy, trente mille ho 
les victimes ne moururent pas de la guerre elle-même. Beaucoup 
e du manque d'hygiène et 


de combattants disparurent par sui 
de précautions sanitaires, totatement inconnus. Les maladies 
contagieuses- faisaient, en effet, de facites et mortels ravages 
parmiles troupes en campagne. Pendant les Croisades, par exem- 
ple, plus d‘hommes succombèrent de la peste que des coups portés 
par l'adversaire. 

Les combats élaient donc, jadis, beaucoup moins meurtriers 
que les maladies qui sévissaient sur les armées en campagne. Le 
nombre des morts de maladie a diminué de plus en plus au fur 
et à mesure que se perfectionnaient les engins de guerre ei que 
progressait la science. 

Au cours de la guerre 1914-1918, grâce aux progrès accomplis 
dans l'hygiène aux armées, les maladies contagieuses firent peu 
de vietirnes, mais par contre, les moyens de tuer furent dévelop- 
pés à l'infini. 

74 millions d'hommes furent mobilisés, 10 millions ont été 
tués ;: 19 millions b'essés ; 10 milions mutilés ; 7? millions pri- 
sonniers : 10 millions ont dû fuir devant l'invasion. La guerre à 
fait 9 millions d'orphelins, 5 millions de veuves. En France, 
un habitant sur 27 a été tué. En Allemagne, un sur 30 ; en Angle- 
terre, un sur 57 (chiffres de population en 1914). 

La guerre a tué 4 soldals à la minute : 240 par heure ; 6.400 
par jour. 

On a calculé (1) que si les morts de la guerre, alignés par 
rangs de 4, défilaient à la cadence d’un bataillon par 7 minutes 
et demie, ce funèbre cortège marcherait pendant 81 jours et 


81 nuits. 


{) Calcul établi par M. Georges Pineau, d'après les chiffres 
officiels. 
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Et ces mêmes morts, en se ee par la main, constitue- 
raient une macabre farandole sur le 50° parallèle, qui traverse la 
France el, en s'éloignant, pourrait parcourir plus de la moitié 
du tour de la terre. 

En hauteur, les cercueils, empilés les uns au-dessus des 
autres, sur l’ emplacement de r Arc de’ Triomphe, formeraient une 
co:onne 116 fois plus haute. Ce qui représenterait 5.500 mètres, 
soit 709 mètres de plus que le Mont Blanc. 

Voici, d’ailleurs, le tableau comparatif des pertes des pays 
bellisérants. 

En France, sur une population de 39.000.000 d'habitants en 
1914, et 50.400.000 dans les colonies, il y a eu 8.501.045 mobilisés 
et 1.391.000 tués. En Serbie, sur 4.700.009 habitants. 707.312 mo- 
bilisés et 180.000 iués. En Russie, sur 150.000.000 d'habitants, 
15.070.000 mobilisés et 1.700.000 tués. En Belgique, sur 7.570.000 
habitants, 390.000 mobilisés et 41.300 tués. En Grande-Bretagne, 
Sur 45.500.000 habitants, 8.375.000 mobilisés et 682.000 tués. Les 
Dominions, sur 375.000. 000 d'habitants, 895.0090 mobiisés et 
187.000 tués. En Italie, Sur 37.000.000 d’habita nts, 5.704.000 mobi- 
lisés et 750.000 tués. En Roumanie, sur 7.500.000 habitants. 
1.000.000 de mobilisés et 250.000 tués. Au Portugal, sur 5.960.056 
habitants, 200.000 mobilisés et 8.367 tués. 

Pour les empires centraux, l'Allemagne a eu, sur 60.300.000 
habitants, 13.250.000 mobilisés et 1.950.000 tués. L'Autriche-Hon- 
grie, sur 52.605.000 habitants, 9.000.009 de mobilisés et 1.542.000 
tués. La Bulgarie, sur 14.000.000 d'habitants. a eu 1.000.000 de 
mobilisés et 100.000 tués et la Turquie, avec 20.000.000 d'habitants. 
a eu 1.860.000 mobilisés et 350.000 tués. 


* 
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Pour !a France, les lués au feu se sont élevés à 674.700 ; les 
morts de blessures, à 250.000 ; les disparus présumés tués au feu 
à 225.300 ; les morts de maladies varié es, 175.000. Les pertes 
parmi les treupes indigènes se sont élevées à 66.009, ce qui donne 
un total de 1.391.000 tués. 

3.967.000 Français furent mobilisés dans l'infanterie. 1.158.000 
furent tués,, soit un pourcentage de 29.9 % 

280.600 al en UE la cavalerie. 21. 400 cavaliers furent tués. 
Pourcentage 7,6 9 
SE artilérie a ee 1.373.000 mobilisés, 82.809 tués. Pourcentage, 
432.500 hommes ont été mobilisés dans le génie, qui a eu 
27.600 tués. Pourcentage, 6,4 % 

L’aviation a eu 102.500 O0 hees. 3.600 tués. Le pourcentage a 
atteint 3,5 %. 

Sur 21. 000 aérostiers, 567 ont été tués. Pourc entage, 2,7 %. 

210.000 hommes ont été mobilisés au Train. 7.499 tués. Pour- 
centage, 3,6 %. 

.203.000 mobilisés dans le service des autos, 3.500 tués et 1,7 % 
de pourcentage. | à 


| 
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839.500 mobilisés dans divers corps avec 16.250 tués. Pourcen- 
tage 3 %. 

Les pertes en officiers ont élé assez élevées. 

Sur 100.600 officiers d'infanterie, 29.260 ont été tués. Pourcen- 
tage, 29 %. Dans la cavalerie, sur 8.400 officiers, 865 ont été tués. 
Pourcentage 10,3 %. 

Sur 34.200 officiers d'artillerie, 3.140 ont été tués, soit 9,2 %. 

Dans le Génie, le pourcentage atteint 9,3 % ‘avec 690 tués sur 
7.400 mobiisés. 

5.300 ofhciers ont été affectés dans l'aviation, 1.145 ont été 
tués, soit 21,6 %. 

105 officiers du train ont.été tués sur les 2.400 mobilisés. Pour- 
centage 4,4 %. 

Dans l’aérostation sur 600 officiers, 34 tués. Pourcentage, 
5,7 %. 

Dans le service automobile, 66 officiers ont été tués sur 3.400. 
Le pourcentage atteint 1,9 %. 

Dans les divers corps, sur 31.300 mobilisés, 1.234 ont été tués. 
Pourcentage, 4,1 % 


Les pertes par région se décomposent de la façon suivante : 


{re Région, Mob. 624.834 Morts, dispar. 89.344 Pourc. 14,20 % 
} 
) 


DE = 309.915 — 42.634  — 13,75 % 
3e — — 298.187 — 50.546 — 16,95 % 
4 — = 236.423 = 47.225  — 19,93 % 
59 — = 235.155 — 47.621 —— 20,25 % 
6 — — 273.468 — 37.460 — 13,69 % 
7  — — 233.622 — 40.558 — 17,36 % 
8 — _ 287.663 — 55.435 — 19,27 % 
ge  — == 333.136 — 59.107 — 17,74 % 
19  — —— 318.475 — 62.138 — 19,51 % 
dis — == 470.291 — 87.582 — 18,62 & 
12 — — 309.091 — 59.817 — 19.55 & 
139 — — 385.376 — 67.951 — 17,62 % 
14 — — 278.621 — 48.929  — 17,56 % 
152 — == 576.661 — 68.588  — 11,89 % 
16° — _ 336.794 —— 57.013 — 16,92 & 
17  — _ 261.333 — 45.845  — 17,54 % 
18 — — 406.401 —— 62.968 — 15,49 % 
19  — — 137.035 — 24.759 — 18,06 % 
2% — — 174.051 — 29.418 — 16,90 % 
21° — = 111.941 — 16.494  — 14,71 % 
Paris... — 1.082.853 —- 114.135- — 10,54 % 
PyYOn ee, — 162.776 — 20.089 — 12238806 
Rég. incon. — 27.330 


Ce qui donne un total de 7.843.000 mobilisés, 1.262.988 tués ou 
disparus, avec un pourcentage de 16,10 %-. 

Un peu après la signature du traité de Versailles, les plus 
grandes/victimes de !a guerre se répartissaient ainsi : amputés des 
£ membres, 8; amputés de 3 membres, 12 ; amputés de 2 bras, 
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96 ; amputés de 2 jambes, 1289 ; amputés d’un bras et d’une jam- 
bre,’ 191 ;.:aveugles amputés de 3 membres. 2 : aveugles amputés 


d'un membre, 121 ; aveug’es, 
nents, 100. 

Les marines militaires et de commerce perdirent, au cours 
de cette guerre, 86.000 personnes. 

L'Angleterre, à elle seule, a subi plus de la moitié des pertes 
en personnel ; 2.468 officiers et 30.895 marins de la flotte de guerre 
et 14.661 officiers et marins de la flotte de commerce, 

Le tonnage torpilé ou coulé pendant la guerre s’est élevé. 
pour l'Angleterre à 8.610.000 tonnes : pour la Norvèce.{(pays neu- 
ire) à 1.287.000 tonnes : pour la France à 972.000 tonnes ; pour 
lVltalie, à 923.000 tonnes : pour les Efats-Unis, 613.000 tonnes ; 
pour le Japon, 182.000 tonnes. Ce qui représente un total de 12 
Millions 587.000 tonnes, évalués à 50 mil'iards de francs, et cor- 
respondant à 5.000 navires. 


528 ; paraplégiques, alités perma- 
E le , 


x x 


Voici, maintenant, les pertes en argent, 

La guerre a coûté à la France : frais de guerre, 989 milliards 
483 millions. Les dettes et réparations se sont élevées à 127.111 
Millions, soit un total de 1 tril'ion 126 milliards 594 millions. 
© D'après les ca'culs de la Société des Nations, les belligérants 
onf dépensé ou détruit pour 10 trillions, c’est-à-dire, 10.000 mil- 
liards de francs. 

Les dégâts matérie's ont été énormes : 1699 communes ont été 
complèfement détruites: 707 ont été aux trois-quarts détruites : 
1.656, à moitié détruites. 

319.269 maisons ont été compiètement détruites. 313.675, par- 
ticllement détruites. 20.603 usines ont été démolies. Ont été égale- 
ment détruits : 7.985 kilomètres de voies ferrées, 4.875 ponts, 
12 tunnels, 52.754 kilomètres de routes. En outre, près de 4 mil- 
lions d'hectares de terrain avaient été rendus impropres à toute 
citure. - 

En espèces, les dommages ont été évalués milliards 
pour la propriété bâtie ;-22, pour la propriété non bâtie ; 39, pour 
les dommages industriels : 2, aux biens de l'Etat: 3, aux-travaux 
publics ; 9 pour d’autres dommages, soit un total de 137 milliards. 

Et l’on a calculé, en chiffres de 1919, qu'avec cet argent jeté 
dans le gouffre de la guerre, on aurait pu fournir une villa meu- 
blée, avec jardin et dépendances, d'une valeur de 100.000 francs 
à toutes les families des pays ci-après : France, Belgique, Angle- 
terre, Canada, Russie, Etats-Unis et Allemagne, On aurait pu 
construire ensuite dans toutes les villes de plus de 200.000 habi- 
fants de ces mêmes pays : un hôpital de 1%5 millions, une biblio- 
thèque également Ge 125 millions, ue Université de 250 millions. 

Ceïa fait, 11 aurait pu étre constitué un fonds de réserve qui, 
placé à 5 %, aurait rapporté des annuités permettant de donner 
en moyenne 25.000 francs de traitement à 125.000 instituteurs ou 
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- professeurs et à 125.000 médecins et infirmières. Et ce n’est pas 


tout ! Ces constructions achevées et le capital ci-dessus réservé, 
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il resterait encore une somme égale à la valeur totale de la 
propriété en Belgique et en France avant le cataclysme ! 

Ces chiffres ne visent naturellement, que les dépenses publi- 
ques. Mais que représentent les malheurs privés ? Sans doute, 
le deui! des familles ne peut se chiffrer en argent. Un homme qui 
meurt, n'est-ce pas un capilai anéanti ? 

« Un so'dat lué, disait Frédéric Passy, après 1870, c’est 20 et 
30 années de travail, de bonne production, annulées, détruites. 
C'est une perte douloureuse pour les siens, mais c’est une perte 
aussi pour la Société. Et l'on ne dénombre que les morts. Mais 
il faut compter aussi avec les maladies, les incapacités de travail, 
résultats lointains mais inévitables des blessures et des fatigues 
d'une campagne, Quel statisticien évaluera ces pertes ? ». 

Les guerres, désormais, sont également funestes aux vain- 
queurs et aux vaincus. 

Lord Roseberry, le grand homme d'Etat anglais, a exprimé une’ 
vérité que les peup'es envieux, mais surtout leurs dirigeants, 
feraient bien de méditer sans cesse : « Il n'y a plus de guerres 
qui paient ». 

Et, maintenant, pour clore ce chapitre, soulignons que a 
guerre tue plus facilement et plus rapidement. Si l’on compare 
les chiffres des pertes de la guerre 1914-1918 à ceux des pertes 
des huit grandes guerres des deux derniers siècles, on constaté 
une réelle amélioration, si l’on peut dire, dans la voie du 
massacre. 

La guerre de 7 ans a fait 551.000 victimes ; les guerres de la 
évolution, 1.400.000 ; celles de l'Empire de Napoïéon 1*, 1.200.000. 

785.000 combattants ont été tués au cours dé la guerre de 
Crimée’; 700.000 au cours de la guerre de l'indépendance améri- 
eaine ; 634.000 pendant la guerre russo-japonaise : 108.000 au 
cours des guerres balkaniques, pour atteindre 10 millions au 
cours de la guerre 1914-1918. 

Les pertes de la guerre 1939-1945, qui fut particulièrement 
brutale et sanguinaire, puisqu'elle s’acharna sur d’innocentes 
populations civiles, sont très élevées. Les destructions, en outre, 
sont immenses. 


L'armistice du || novembre 1918 
et la signature du traité de Versailles, 


le 28 juin 1919 


Dès le mois de septembre 1918, l'Allemagne prit conscience de 
sa défaile. Le chancelier Hertling et l'amiral von Hintze, sous la 
pression de l'Autriche, avaient, dès ce mois, eu recours au Prési- 
dent Wilson. Ludendorf élait d'avis qu'il fallait demander la paix. 

Hertling et Hintze étaient renversés par le Reichstag, et, le 
3 octobre, le prince Max de Badé devenait chancelier et recevait 
la mission de négocier la paix pour sauver l'Allemagne. Le 5 oc- 
tobre, une démarche officielle fut faite auprès du Président Wil- 
son. La réponse fut catégorique. Les Allemands devaient évacuer 
immédiatement tous les territoires occupés. En outre, l'Entente se 
refusait à traiter avec les autorités allemandes qui avaient con- 
duif la guerre. 

L'Allemagne ne se résigna pas immédiatement. Guillaume II 
rejeta, naturellement, la responsabilité des revers sur Ludendorf. 

Cependant, ses défaites quotidiennes la firent réfléchir. Elle sol- 
licita une nouvelle fois l'intervention de Wison, qui répondit de 
s'adresser au commandant en chef des armées alliées, le maré- 
chal Foch. 

Les parlementaires allemands, au nombre de cinq, quittèrent 


Berlin, le 6 novembre : Erzherger, ministre d'Etat; von Oben- 
dorf : général von Winterfeld, ancien attaché militaire du Reich, 
à Paris ; général von Gundell ; capitaine de vaisseau Vanselov. 

Le maréchal Foch, assisté des chefs des armées alliées, les 
reçut dans son train, dans la forêt de Compiègne, à Rethondes. 
Il leur communiqua les conditions de l'Entente. Toute discussion 
était inutile. Les Allemands avaient 72 heures pour répondre, 
3 jours pendant lesquels les opérations militaires n'étaient pas 
suspendues. 

Les plénipotentiaires allemands communiquèrent ces condi- 
tions au gouvernement de Berlin et à l’empereur, puis, ils s’incli- 
nèrent, le 11 novembre, à 5 heures du matin. Ils signèrent donc 
cette capitulation dans le wagon-salon de Foch, à Rethondes: 


Les principales conditions de l'armistice étaient les suivantes : 
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Retour pur et simple de l'Alsace ef de la Lorraine à la 
France ; 

Evacuation de la France et de la Belgique, évacuation en 
30.jours de toule la rive gauche du Rhin, qui serait occupée par 
les Alliés, avec de solides têtes de pont sur la rive droite : 

Livraison de sous-marins, de navires de guerre, de matériel 
d'artillerie, ainsi que d’un matériel considérable de chemin de fer ; 

Evacuation complèle de toutes les colonies ; 

Rapaitriement, sans réciprocité, de tous les prisonniers de 
guerre, prisonniers civils el otages ; 

Réparation complète des dommages causés dans le nord de 
la France et en Belgique ; 

Maintien du blocus F 

Durée de l’armislice fixée à trente-six jours ; faculté pour 
l'Entente de reprendre les hostilités après 3 jours de préavis. 


* 
x x 


Le peuple allemand répondit à l’armistice en faisant une 
révolution. Les Hohenzo:lern et tous les rois s'enfuirent. 

Les troupes françaises firent leur entrée à Mulhouse, le 17 no- 
vembre ; à Metz, le 19 ; à Colmar, le 22 ; à Strasbourg, le 25. 
| Partout, l'enthousiasme fut délirant. Les soldats français 
| furent accueillis comme des frères et des libérateurs. 

Au Pariement, le 11 novembre, M. Paul Deschanel, président 
de la Chambre des Députés, célébra le retour de l'Alsace et de la 
Lorraine en termes vibrants. En annonçant les conditions de l'ar- 
mistice, le Dr Georges Clemenceau sou'eva l'enthousiasme de 
l’Assemb'ée. 

Le 8 décembre, M. Poincaré, M. Clemenceau, de nombreux 
parlementaires et des généraux se rendirent à Metz. L'acceuil fut 
émouvant. Le lendemain, ils étaient à Strasbourg. Le spectacle fut 
plus émouvant encore. Devant la foule ardente, sous les fenêtres 
couvertes de drapeaux, Poincaré dit, simplement : « Messieurs, le 
plébiscite est fait ». 

Mais les armées alliées étaient à peine arrivées sur le Rhin, 
que, déjà, l'Allemagne se dérobail. 

: Les plénipotentiaires des nations en guerre se réunirent le 

18 janvier 1919 à Versailles. 

M. Raymond Poincaré présidait cette première séance, avec, 
à sa droite, le Président Wilson et, à sa gauche, M. Lloyd George, 
premier ministre anglais. 

Il fallait rég'er le sort de l’Europe et l’on se heurtait à des 
difficultés quasi insurmontables. La France voulait des garanties. 
Clemenceau, proposa le 25 février, de fixer les frontières de notre 
pays sur le Rhin. Le pays rhénan aurait reçu un statut inter- 
national. Wilson et Lloyd Geurge s'y opposèrent. L'un et l’autre 
offraient un projet hypothétique de garantie. 

On aurait pu traiter avec chacun des Etats allemands, mais 
l'influence de Wilson et de Lloyd George s’employèrent à faire 
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échouer cette idée. En traitant en bloc avec le Reich, la Confé- 
rence en accepta el en consacra l'unité. 

La Conférence était composée des représentants de 27 nations 
alliées. Elle se retrécit bientôt en un Conseil de dix ; puis, de 4. 

La France, la Grande-Bretagne, l'Italie et le Japon rédigèrent 
les conditions de paix. 

Le 7 mai, les conditions (en 440 articles) étaient remises au 
comte Brockdorff-Rantzau, p'énipotentiaire allemand. Les Alle- 
mands firent des objections. Les Alliés restèrent sur leurs posi- 
tions. Le 16 juin, une nouvelle remise solennelle était faite au 
comte de Brockdorff-Rantzau.. Cette fois, la remise s'accompagna 
d'une sommation. L'Allemagne avait deux jours pour accepter ou 
refuser. Brockdorff-Rantzau démissionna. Le délai de réponse fut 
prolongé de deux jours. 

Finalement, le nouveau cabinet allemand Bauer acceptait les 
conditions et se déclarait prêt à signer. 

Les plénipotentiaires allemands, Hermann Müller, Bell et von 
Haniel furent envoyés en France. 

Le ?8 juin 1919, le traité était signé dans la Galerie des Glaces 
du Palais de Versailles. 

Cinq grands blessés, cinq « Gueules Cassées » assistèrent à 
cette Cérémonie. 

Des vingt-sept puissances, seule, la Chine refusa de signer, 
parce que le traité transférait au Japon les droits allemands dans 
la province de Chantoung. 

Pendant que les plénipotentiaires défilaient devant la table, 
dehors le canon tonnait, martelant ces mainutes historiques. Le 
spectacle ne manquait pas de grandeur. 

Le traité de Versailles comportait des clauses territoriales, 
coloniales, financières. 

D'abord, l’Alsace et la Lorraine faisaient retour à la France : 
les cantons de Malmédy et de Eupen étaient attribués à la Bel- 
gique. Dantzig était déclaré ville libre, sous contrôle international. 
Un couloir reliait cette ville à la Pologne, enfin ressuscitée. 

La France, l'Angleterre, la Belgique et le Japon se parta- 
geaient les colonies allemandes. 

Ea France recevait les 4/5 du Cameroun ; les 2/8 du Togo. 

La Belgique, les territoires du Ruanda-Urundi. 

L'’Angleterre le 1/5 du Cameroun ; le 1/ 3du Togo : le Tan- 
ganyika. 

L'Union Sud-Africaine, le Sud-Ouest africain allemand. 

L'Australie, une partie ex-allemande de la Nouvelle-Guinée. 

La Nouzelle-Zélande, l'archipel Bismarck ; les Salomon: les 
îles Samoa. 

Le Japon, les îles du Pacifique (Carolines, Marshall, Marian- 
nes). 

Et, enfin, indirectement, l'Italie recevait des concessions que 
lui firent la France et l'Angleterre, 

Une imdemnité de guerre de 276 milliards, payable en marks- 
or, était imposée à l'Allemagne, ainsi que des prestations en 
nature variées et nombreuses. 
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Les clauses militaires comportaient le désarmement de l’AI- 
lemagne, la suppression des fortifications, de la flotte, de l’artil- 
lerie lourde et-de l'aviation. Une police de 100.000.hommes était 
tolérée. C'était déjà l'embryon de la Reichswehr. 

La zone rhénane était démilitarisée. 

Enfin, par l’art. 231, les responsabilités de la guerre étaient 
rejetées sur l'Allemagne. : 

La paix avec l'Autriche fut signée le 10 septembre à Saint- 
Germain. 

L'Autriche fut démembrée. Elle perdit la Hongrie ,la Tchécos- 
lovaquie et la Yougoslavie, Trente et Trieste. Cés deux villes 
revinrent à l'Italie. Le démembrement de l'Autriche fut une er- 
reur commise par les vainqueurs. Cette mesure aurait dû être 
appliquée à l'Allemagne et elle nous eût évité bien des déboires 
dans l'avenir. 

Les autres nations ennemies signèrent également la paix à 
Neuilly, le 2 décembre 1919 ; à Trianon, le 4 juin 1920 ; à Sèvres, 
le 10 août 1920. 

Ces traités ont été conçus de telle sorte qu'ils comportaient 
dans leurs textes des germes de guerre. 

Le bon plaisir de diplomates a découpé, tranché, taillé, puis, 
pèle-mêle, recousu terres et popu:ations. 

Le traité de Versailles, surtout, devait fatalement aboutir à 
une crise économique mondiale et à la menace d'un nouveau 
conflit. 

La guerre larvée. apparaissait déjà dans le casematage des 
nationalités et des protectionnismes. 


à C2 


Après la guerre, 
la France a tendu une main fraternelle 
à l'Allemagne 


Le traité de Versailles laissait irrésolues plusieurs questions/ 
grosses de conftits. Entre autres, la fixation des réparations ; les 
minorités allemandes de Pologne, Dantzig. Trois pommes de dis- 
corde jetées au milieu des relations européennes, 

On s’aperçut bien vite que le traité était partiellement imappli- 
cable. 

On commença par ajourner au 1% mai 1921 la fixation du 
chiffre des réparations. 

Président du Conseil, le 16 janvier 1921, Aristide Briand fut 
chargé de faire appliquer le traité de Versaïlles. 

En 1921, une Conférence des Alliés tenue à Paris, avait fixé 
à 42 ans le nombre des annuités, fixes et variab'es, dues par l’Alle- 
magne. Cette indemnité était ramenée à 148 milliards, dont 
77 pour la France. 

La Conférence de Londres qui suivit, à la suite de conces- 
sions, abaissa cette indemnité à 132 milliards. L'Allemagne refusa. 

Le 8 mars, les troupes françaises occupèrent Rurhort, Duis- 
bourg et Düsseldorf, clefs de la Ruhr, pendant qu'une flotte 
franco-anglaise bloquait Hambourg. Le Reich s’inclina et ratifia 
les conditions de l’ultimatum. 

Les douze premiers milliards exigibles avant le 1* mfai-furent 
donc payés. 

La fixation de la frontière germano-polonaise fut laborieuse- 
ment fixée. 

Le 19 février 1921, fur signé par Briand et Sapieha, pour la 
Pologne, un accord politique aux termes duquel les deux étais 
s'’engageaient à se concerter sur toutes les questions de politique 
extérieure relatives aux relations internationales, et, en cas d'alta- 
que non provoquée, sur les mesures propres à défendre leur ter- 
ritoire et à sauvegarder leurs intérêts. 

La Grande-Bretagne conclut un traité de garantie identique 
avec la Po'ogne. 


LR RU 
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Dès août 1920, s'était déjà formée la Petite Entente : Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie, Roumanie. 

Cette chaîne d’ alliances devait, dans l’esprit des négociateurs, 
créer, en faveur de la suprématie française, un nouvel équilibre 
européen. 

L'accord de Wiesbaden, signé entre Loucheur et Rathenau, 
devait permettre la reconstruction des régions dévastées par des 
fournitures de matériel et de matériaux cédés par l'Allemagne. 
Cet accord souleva un tel folle que, pratiquement, il ne put jamais 
être appliqué. 

La conférence de Washington permit à la France de défendre 
ses intérêts maritimes et coloniaux. 

La Conférence de Cannes, qui s’ouvrit le 25 décembre 1921, 
posa le double problème des réparations et de la garantie de 
la France. Cette garantie était assurée par l'Angleterre. 

Torpillé par M. Millerand, président de la République, et par 
quelques autres personnalités politiques, Briand revint à Paris, 
se présenta devant la Chambre, où il obtint un véritable suc- 
cès, puis, démissionna à l'issue de la séance, le 12 janvier 1922. 

Briand expliquait ainsi son idée : « Le Rhin, pour moi, ne 
« présentait un intérêt qu'à la condition qu'il fût une frontière 
« commune à l'Angleterre, à la Belgique et à la France, et qu'un 
« pacte engageût les trois nations à la faire respecter avec toutes 
« leurs forces ». 

« Pour le reste de l'Europe, disait-il dans son discours de 
Nantes, je pensais qu'à la Conférence de Gênes, aucun peuple 
ne devrait être admis si, à la porte d'entrée, il ne signait pas 

« un pacte général de non-agression. Au-dessus de cela, un accord 
« du centre de l’Europe, avec l'Italie et la Petite Entente, s’aidant 
« de la Société des Nations, devait, pour l'avenir, rendre impos- 
« sibles de nouveles guerres. 

« Ce qui fait la faiblesse de la Société des Nations, ajoutait-il 
« encore, c’est qu'elle n'a pas les moyens matériels de faire res- 
« pecter ses décisions. L'alliance projetée devenait donc le bras 
« séculier de la Société des Nations ». 
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La conférenee de Gênes, déai Barthou dirigeait la délégation 
française, échoua lamentablement, tandis qu'à Rapallo, Allema- 
gne et Russie signaient un traité d’Alliance et de commerce, con- 
tenant, assure-t-on, des clauses militaires secrètes. Ce traité 
reconductible fut, deux fois prolongé par des accords signés à 
Berlin. 

Lloyd George, reprenant l’idée de Briand, proposa la réunion 
d'une nouvelle conférence, à laquelle seraient conviées l’Alle- 
magne et la Russie. C'était trop tard. 

Devenu président du Conseil, le 12 janvier 1923, Poincaré 
fit occuper la Ruhr. 

Poincaré se vit contraint de négocier à son tour, à Londres, 
un pacte de garantie. 
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Les conférences de Boulogne et de Gênes n'avaient apporté 
aucun éc'aircissement. La situation financière de l'Allemagne 
était de plus en plus mauvaise. Le Reich avait laissé certains de 
ses banquiers établis en Hollande favoriser l'exportation des 
capitaux et, par suite, la dépréciation du mark. L'Allemagne se 
trouvait la première victime de sa spéculation. Elle s'était enflée 
à un tel point que l’on pouvait la comparer à une outre de vent. 

Le ministre Rathenau fut assassiné. 

Le chancelier Cuno succéda à Wirth. Dès le 13 novembre, 
Cuno demanda un moratoire, bien que Poincaré s'y fut opposé. 

En Angleterre, Lloyd George avait dû céder la place au con- 
servateur Bonar Law. 

Le 30 décembre 1922, Cuno proposa à la France, par l’entre- 
mise du secrétaire d'Etat américain Hughes, un pacte de non- 
agression valable 30 ans. La guerre n'aurait pu être déclarée sans 
la volonté des peuples. 

Bonar Law soumit un plan à la Conférence de Paris, le 2 
janvier 1923, par lequel un moratoire de 4 ans était accordé à 
l'Allemagne, qui paierait ensuite 2 milliards de marks o7 pen- 
dant # ans, et 3 milliards pendant 10 ans. Les dettes interalliées 
seraient liées aux réparations. En échange, l'Angleterre renonce- 
rait à la dette de la France , tout ce qu'elle demanderait en retour 
était de quoi lui permettre de s'acquitter elle-même, vis-à-vis de 
l'Amérique. £ 

Poincaré refusa cet arrangement. 

Deux commissions, l’une anglaise, présidée par Mac Kenna, 
l'autre américaine avec le général Dawes, furent chargées de 
rechercher la capacité de paiement de l’Allmagne pendant un 
petit nombre d'années. 

C'est le président Edouard Herriot qui, le 18 juillet 1924, 
ratifia l'accord des gouvernements alliés et du gouvernement 
allemand. 

Le plan Dawes réglait le mode des paiements à effectuer 
annuités allant de 1 milliard 250 millions à 3 milliards de marks 
or, et qui augmenteraient en même temps que la capacité de paie- 
ment. Elles étaient gagées sur les recettes des chemins de fer et 
des douanes. Une banque d'Empire autonome servait d'interrné- 
diaire entre le Reich et ses créanciers. 

Le 24 octobre 1924, date d'entrée en. vigueur du plan Dawes. 
la France et la Belgique s’engagèrent à retirer leurs troupes. 

Cette évacuation était achevée, le 25 octobre 1925. 

La France, l'Angleterre, l'Italie et la Belgique entamèrent 
des négociations avec l'Allemagne pour la signature d'un traité 
de non-agression. 

Les entretiens de Locarno, le 16 octobre 1925, en arrétèrent 
les détails. 

Des conventions d'arbitrage entré la France, la Belgique, 
l'Allemagne, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie, la 
Roumanie, devaient être également conclues. 

Le 16 octobre 1925, un traité de garantie réciproque entre l& 
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France et la Tchécoslovaquie, le même jour, un traité entre la 
Tchécoslovaquie et l'Allemagne étaient conclus. 

Le 24 avril 1925, un traité d'arbitrage polono-tchèque était 
signé. Le 6 octobre 1926, un traité d'arbitrage polono-allemand 
était signé, suivi d'un pacte, le 6 janvier 1934, Le 18 septembre 
1926, un traité d'amitié entre la Pologne el la Yougoslavie était 
signé, accompagné, le même jour, d’un traité d'arbitrage. 

Un traité d'alliance avait été signé entre la Pologne et la 
Roumanie, le 3 mars 1920. Le 24 octobre 1929, un accord d’ar- 
bitrage fut signé entre ces deux nations, et le 15 janvier 1931, un 
irfaité de garantie. 


x 
x x 


Des conversations directes s’engagèrent entre le chancelier 
Luther et Briand, à l’Albergo Elvezia, à Ascona ; puis, à Riva- 
piana, près de Locarno, où les délégués rapprochèrent, en se pro- 
menant ensemble, leurs points de vue. 

Souvenons-nous du yacht « Fleur d'Oranger » où, en l'honneur 
de la fête de Mme Chamberlain, Briand avait convié diplomates 
et journalistes à une promenade sur le lac Majeur. Les grands 
acteurs, enfermés dans une cabine, achevèrent là de, se mettre 
d'accord. 

Enfin, le 46 octobre 1925, le traité portant inviolabilité des fron- 
tières belge et française du Rhin et l'engagement, pour les Hautes 
Parties contractantes «de ne se livrer, de part et d'autre, à 
aucune attaque ou invasion et de ne recourir en aucun cas à la 
guerre », était signé, en même temps que qualre conventions 
d'arbitrage entre la Belgique et l'Allemagne ; la France el l'Alle- 
magne ; la Pologne et l'Allemagne ; la Tchécoslovaquie et l’Alle- 
magne. 

Ont signé pour l'Allemagne : Luther et Stresemann ; pour la 
France. Aristide Briand ; pour la Belgique, Emile Vandervelde ; 
pour l'Angleterre, Austen Chamberlain ; pour l'Italie, Benito Mus- 
solini ; pour la Pologne, Skrzinski ; pour la Tchécoslovaquie, 
Bénès. 

Cette bienfaisante ouverture d'horizon ne devait pas avoir, 
hélas ! de lendemain, et, quelques années après, sous l'influence 
maléfique de Hitler, le ciel européen devait se charger de nuages 
singulièrement noirs. 

Le 10 septembre 1926, douzième anniversaire de la première 
bataille de la Marne, l'Allemagne entrait-à la Société des Nations. 

C’est à cette séance historique que Briand prononça ces 
paroles®: « Arrière les fusils, les mitrailleuses, les canons 
« place à la conciliation, à l'arbitrage, à la paix ! C’est fini la 
« guerre, ajouta-t-il ». 

A ce cri, la salle entière fut saisie du même élan mystique. 
Elle crut voir s'évanouir à jamais le cauchemar de la guerre. 
Elle entrevoyait déjà une ère nouvelle faite de paix. Ê 

Peu après cette séance mémorable, Briand ef Stresemann 
déjeunaient à Thoiry, à quelques kilomètres de Genève, en terri- 
toire français. 
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En août 1927, un traité de commerce était signé entre la 
France et l'Al'emagne, - 

Le 6 avnil, Briand adressa au peuple américain un message 
qui produisit une sensation profonde. 

Le 26 juin, le Ministre des Affaires Etrangères remettait à 
l'ambassadeur Myron Herrick un Projet de Pacte d'Amitié perpé- 
tuelle, ? 

Le 28 décembre, le Secrétaire d'Etat Franck Kellos se ran- 
geait au principe destiné à servir de règle à l'avenir : substitution 
de la loi à la jorce désormais disqualifiée dans le règlement des 
différends internationaux. 

Le 6 février 1928, un traité d’Arbitrage fut signé entre Paris 
et Washington. Ces propositions de mise La guerre hors la loi 
étaient adressées aux grandes puissances. Stresemann, au nom 
de l'Allemagne, donnait son adhésion le 27 avril. L’Angieterre fit 
admettre le correctif de légitime déjense. 

Le 27 août, enfin, fut signé, au quai d'Orsay, dans le salon 
de l'Horloge, en présence des représentants de 44 Nations, le 
pacte Briand-Kellog, pacte général de renonciation à la guerre. 

Le Plan Young ramena la dette de guerre allemande à un 
capital de 37 milliards de marks-or. Cette dette était divisée en 
annuîtés conditionnelles soumises à moratoire et en annuités 
inconditionnelles exigibles de toute facon. 

La Banque des Règlements internationaux fut destinée à 
Servir d’intermédiaire entre le Reich et ses créanciers. 

Le 28 août 1929, le Plan Young fut définitivement adopté au 
cours de la Conférence de La Haye, et le 30 août, les Gouverne- 
ments alliés s’engageaient à évacuer la Rhénânie, dès juin 1930, 
à condition que le Plan eût recu un commencement d'exécution. 

/ Le 15 septembre, à Genève, Briand lança encore, au cours 
d'un déjeuner où il avait invité les représentants de 27 Nations. 
l'idée des Etats-Unis d'Europe. 

Le 3 octobre, Stresemann mourut. 

Curtius lui succéda, mais ne le remplaça pas, malgré tous ses 
efforts. 

Le 1% mai 1930, Briand soumit aux Gouvernements son 
fameux Memorandum sur l’organisation d'union fédérale euro- 
péenne. Le 11 juillet, Aristide Briand pouvait présenter à l’Assem- 
blée de Genève l'idée devenue fait. ; 


7% 

La France, par la voix de Briand, faisait donc entendre à 
l'Allemagne des paro'es de paix. Elle Jui tendait, on peut bien le 
dire, une main fraternelle,. Elle proposait d'oublier les inimitiés 
du passé pour construire avec elle un pacte d'entente. 

Brüning, du côté allemand, était partisan du rapprochement. 
On pouvait s'entendre jusqu'au moment où l’heimatos Hit'er 
exploita le désarroi de l'Allemagrie avec ses six millions de 
chômeurs ef ses vingt millions d’affamés. 
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Le 11 décembre 1932, la France, l'Angleterre, l'Italie, la Russie 
et l'Allemagne signaient une nouvelle déclaration. 

Le 2 mars 1933 était paraphé le Pacte de renonciation à la 
force. L'Allemagne, évidemment, avait apposé sa signature. 

Déjà, en 1932, quand Hitler, lors de l'élection présidentielle, 
n’obtint que 6 millions de voix de moins que Hindenburg, Winston 
Churchill avait compris le danger. Il résolut, désormais, de 
soutenir la France. 

I1 donna à son pays cet avertissement : 

« Je regretterais beaucoup de voir une égalité approximative 
dès forces militaires s'établir entre l'Allemagne et la France. 
Ceux qui en parlent comme si c'était juste, et même une simple 
question d'équité ne comprennent, en aucune manière, la gravité 
de la situation européenne. Je voudrais dire à ceux qui voudraient 
voir l'Al'emagne et la France à égalité d'armements : désirez-vous 
la guerre ? » 

A la fin de cette même année 1932, il exprimait ses inquié- 
tudes de façon plus nette encore 

« Toutes ces bandes de jeunes Teutons, robustes, défilant par 
les rues et les routes de l'Allemagne, les yeux animés par le désir 
de souffrir pour leur patrie, ils ne cherchent pas l’égaiité avec les 
autres peuples. Ils cherchent des armes, croyez-moi. Alors, ils 
demanderont le retour des territoires et des colonies perdus ». 

Paro!'es prophétiques. à 

Depuis 1931, déjà, le charme « collaborationniste » avec 
l'Allemagne était rompu, non point par la faute de la France, 
mais, par celle, exclusive, de l'Allemagne. 

L'Angleterre, avec les meilleures intentions du monde, ne cher- 
chaient qu'à désarmer l'Europe. 

À cet effet, Anthony Eden se rendit à Berlin, à Rome et à 
Paris, en 1935. 

Churchill s'écriait encore 

« Je doute qu’il soit sage de pousser la France à accepter à 
l'heure actuelle. Je ne pense pas que les Français donneront leur 
consentement. Ils doivent tre gravement inquiets au sujet de ce 
qui se passe en Allemagne et de l'attitude de quelques autres de 
leurs voisins ». 

nr 

Et Ü ajoutait ces paroles, qui auraient pu servir de leit-motiv 
depuis 1919 

« Méfiez-vous. L'Allemagne est un pays fertile en surprises 
militaires ». 

La France, d'ailleurs, repoussa les projets d’Anthony Eden. 
En 193%5, en juin, un pacte naval anglo-allemand autorisait le 
Reich à construire une flotte atteignant 35 % de la flotte britan- 
nique. Les Allemands avaient le droit de construire plus de sous- 
marins que l'Angleterre. 

Ainsi, lentement, la Société des Nations, qui avait montré son 
impuissance au moment de la guerre d'Abyssinie, de Chine, d'Es- 
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pagne, du désarmement général et contrôlé et du réarmement de 
l'Allemagne, s’effritait à vue d'œil. 

Cet organisme, qui eût pu tout faire pour la Paix européenne, 
cédait la place à la force. 

Il était déjà trop tard pour le regretter. 

Des événements d’une importance capitale allaient se‘ dérou- 
ler et jeter dans le ciel europén, l'inquiétude, la dévastation et la 
mort. 


L'avènement du n 


L'Allemagne au lendemain de la guerre 


ational-socialisme 


En 1918, l'Allemagne avait été vaincue, vaincue, en ce sens 


que ses armées avaient échoué € 
à l'étranger, mais pas battue, au 


ans leurs entreprises guerrières 
sens absolu du mot. Les armées 


alliées n'étant pas enirées en Allemagne en combattant, il était 


diffici'e de faire admettre aux Al 

C'est pourquoi, ils protestère 
qu'ils appelaient un « diktat ». 1 
palriotes que le signèrent une haïi 


emands leur défaite. 


nt contre le traité de Versailles, 


s vouèrent à ceux de leurs com- 
ne farouche. Le peuple allemand 


avait une propension à rejeter ti 


s ses malheurs sur les Israélites. 


Dépuis (quelque temps, déjà, il subissait les effets d’une insi- 
dieuse propagande artisémitique. 

Depuis une cinquantaine d’années, les Allemands tiraient, en 
partie, les idées, qui leur permettaient d’aspirer à la suprématie, 
à l’hégémonie mondiaie, des écrits d’un Français, le comte Arthur 
de Gobineau. Ce dernier a écrit que les Germains devaient figurer 
parmi les meilleurs représentants de la race Aryenne. 

Après lui, un Anglais, Houston Stewart Chamberlain, petit- 
fils de diplomate ei fils d'amiral, élevé à Versailles, en Angleterre 
et en Suisse alémanique, philosophant et écrivant en français et 
en allemand avec autant d’aisancé qu'en anglais reprit ces thèses 
racistes. 

Critérium physique de Gobineau, critérium psychologique de 
Chamberlaïin furent repris par l'Allemand Günther, plus tard pro- 
fesseur à l'Université d'Iéna. 

Et avec ces théoriciens, s'échaffauda le racisme, naturel- 
lement hostile aux religions et leur substitua des conceptions phà 
losophiques pour le moins hétéroclites. Ainsi se trouva réalisée, 
en Aïemägne, une synthèsé du Paganisme et du Christianisme, 
que l’on avait cru, jusque là, des ennemis irréductibles. 

Les idées racistes se sont trouvées exploitées, ça et là, par de 
très nombreux partis. Trois centres principaux ont été favorables 
à leur éclosien et à leur développement : l'Autriche, la Bavière et 
l'Alemagne du Nord. 

En Autriche, fut créé, en 1904, le Deutscher Arbeiter Partei, 
qui trouva complètement sa voie, en 1918, dans le Pangermanisme 
et prit alors le nom de parti National-Socialiste. 
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En Bavière, un ouvrier, Antoine Drexler, érigea, en 1918, le 
Deutscher Arbeiter Partei, qui devint, le 5 janvier 1919, le IVatio- 
nal-Sozialistiche Deutsche Arbeiter Partei, Le programme de ce 
parti a été é.aboré, à la fois, par Gottfried Feder et Rodolphe Jung. 

De muitip'es petits ‘sous-partis, tels le Deutschvülkische 
Schutz und Trutzbund d'Alfred Roth et le Tannenbergbund, de 
Ludendorf, se formèrent autour du noyau central. 

C'est en mai 1919 qu'est venu adhérer au parti bavarois 
Adolf Hitler, qui ne tarda pas à ga!vaniser tous les nationalistes 
allemands, et qui, aux yeux du monde, symbolisa les idées et le 
mouvement racistes. 

Enfin, en Allemagne du Nord, les racistes se rapprochèrent un 
instant du parti nationaliste, le Deutschnational Volkspartei, puis, 
ils s’en séparèrent et formèrent, en 1922, le Deutschvôlkische Frei- 
heit Partei. 

Ces divers groupements commencèrent leur unité, en 1920, et 
la terminèrent en 1924. 

Le 

L'idéologie raciste explique fort bien la tendance sociale har- 
die des nationaux-socialistes : « L'homme du peuple, disaient-ils, 
fut regardé longtemps, non pas comme un concitoyen, mais 
comme un facteur économique de nature serve ». 

Or, cei homme du peuple n’en est pas moins un Allemand, par 
conséquent, un homme supérieur, et il semb'e scandaleux, pres- 
que par définition, qu'un Allemand puisse paraitre aux yeux du 
monde comme un esclave : montrer l’homme du peuple avili, c’est 
s’avilir soi-même. 

Cette idéologie attira à elle l'immense majorité du peuple et, 
quelques années après, en 1933, la quasi unanimité. 

Le 25 février 1920, à la Hofbrauhaus-festsaal, à Munich, un 
programme, en #5 points, fut élaboré et déclaré définitif, le 22 mai 
1926. 

Ce programme, habifement concu, devait satisfaire les aspira- 
tions nationalistes des Allemands et, en même temps, les aspira- 
tions socialistes du peuple. 

Au point de vue nationaliste, le programme réclamait : 


I. — La réunion des Allemands en une grande Allemagne. 
Il. — L'égalité des droits et la suppression des traités de Ver- 


sailles et de Saint-Germain. 

Mais, déjà, en 1893, les Pangermanistes, qui pensaient réaliser 
leurs rêves en 1950, avaient délimité les possessions al'emandes : 
l'empire Pelit-Alemand de l’époque, y oompris le Luxembourg ; 
les Pays-Bas (Hollande et Belgique): la Confédération Suisse- 
Allemande ; l'empire d'Autriche. L'Union douanière Grande-Al'e- 
magne devait être formée”: de la Confédération Grande-Allema- 
gne :/des principautés de la Baltique ; des royaumes de Pologne, 
de Rüthénie, de Roumanie, de la Grande-Serbie. 

Reconnaissons que les Allemands avaient beau jeu pour réali- 
ser, au moins, la première partie de ce programme, Les Alliés 
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donnant, pour base au traité de Versailles, le principe du droit des 


|: 
| 
| leur ont fourni pour cela des armes d’une valeur inestimable en 
Î STE RSR ET et 
peuples à disposer d'eux-mêmes. 


: IT. — Restitution des co'onies destinées à l'alimentation du 
peuple et à l'écoulement de l’excédent de population. 


l IV. — Expulsion des Juifs de la communauté allemande. 
| . V. — Les juifs vivront sur le statut des étrangers. 


| Ces deux articles permirent la mise en pratique des théories 
racistes au service du nationalisme le plus étroit et le plus 
dangereux. \ 
VI. — Interdiction aux juifs d'obtenir une fonction publique. 
È : 
| VIT et VIIT. — Engagement pour les Allemands de trouver du 


travail. Expulsion des étrangers. 


| Cette mesure s'appliquait surtout aux Polonais, nation 
exubérante. 


XVI. — Création d’une classe moyenne. Communisation des 
grands magasins. 


Î XIX. — Remplacement du droit romain par un droit allemand. 
XXI. — Elévation du niveau de la Santé publique. 
XXII. — Création d'une armée allemande. 
XXIIT. — Organisation d’une presse spécifiquement alle- 
mande. 
XXIV. — Liberté de toutes les confessions religieuses, à con- 


dition qu'elles soient allemandes. 

Mais, pour amener à l'idée raciste un grand nombre d'adhé- 
rents que, seul, le nationalisme ne pouvait attirer, les racistes 
firent des emprunis au marxisme. 

Les articies socialistes introduits dans le programme national- 
sociaiiste semblent bien contraires à l'esprit raciste. 


IX. — Tous les citoyens doivent avoir les mêmes droits et les 
mêmes devoirs. 


X. — Le premier devoir de tout citoyen doit être d'exercer 
une activité intellectuelle ou physique. 
J XII. — Récupération impitoyable de tous les bénéfices de 
< guerre. 
\ XIIT. — Etalisation des trusts. 
XIV. — Participation aux bénéficès dans les grandes exploi- 
tations. 
XVIIT. — Lutte contre les accapareurs. 


Puis, le programme réclame encore une large extension de 
V’assurance-vieillesse ; la suppression des revenus acquis sans 
travail ; la réforme agraire ; la réforme de l’enseignement. A 

Et, pour terminer, la création d’un vigoureux pouvoir central 
du Reich. 
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C'est à dessein que rien n'est précis dans ce programme. Il 
s'agissait, avant tout, de créer une mystique. 

« Allemagne, secoue des chaînes ! Allemagne, éveille-toi ! 
Deutschland erwache ! ». 


x 
k x 


Sous l'influence de cette idéologie, le sentiment raciste devint 
autre chose que l'apanage d’intellectuels cé'ébrant la gloire de 
l’empereur égal-à un Dieu, et la grandeur du Reieh. 

C’est la vulgarisation de la doctrine et des méthodes qui per- 
mit aux propagateurs des idées pangermanistes de constituer un 
parti puissant organisé. Mais il fallait mettre ces idées à la portée 
du peup'e. C'est ce à quoi s’appliqüèrent Strasser, Feder et, 
surtout, Hitler. 

La République allemande fut proclamée à Weimar, en 1919, 
et son premier Président fut Ebert, social-démocrate, ancien 
ouvrier sellier. 

Mais la crise économique se développait rapidement. Toutes 
les forces sociales étaient déséquilibrées. Un chômage sans exem- 
ple jetait à la rue des millions de travailleurs. 

Les A‘lemands se raidissaient contre les conséquences du 
traité de Versailles. En juin 1920, Stresemann, lançait comme mot 
d'ordre pour les prochaines élections législatives d’après-guerre 
« Il faut démolir le traité de Versailles ». Et, ponctuellement et 
avec méthode, tous les partis allemands s’appliquèrent à démolir 
ce traité. 

L'Europe ne se rendit compte du danger qu'en 1930. 

Cependant, en 1887, on vit siéger au Reichstag, élu sur le 


‘programme national-social de Naumann, un député antisémite. 
- En 1890, cinq députés antisémites sont élus par 118.000 voix ; 16, 


en 1893, avec 264.000 voix. En 1898, bien que le nombre des voix 
s’accroisse encore et passe à 294.000, celui des sièges fléchit à 13, 
pour se relever à 18 en 1903 et 1907. A la veille de la guerre, en 
1912, ils ne sont pius que 11. 

Après la guerre 1914-1918, le parti national-socialisie se trouve 
alors à l’état embryonnaire. D’autres partis représentant les idées 
pangermanistes antisémites et revanchardes se jettent avec eux 
dans la lutte. 

Aux élections de 1919 et de 1920, ils n’obtinrent pas un succès 
qui leur permit d'envoyer siéger à l’Assemblée Nationale, où au 
Reïchstag, un seul député. 

En 1919, les nationaux allemands obtinrent 22 sièges ; les 
populistes, 38; le centre, 91: les démocrates, 75; les social- 
démocrates, 165 ; les socialistes indépendants, 22 ; les communis- 
tes, 0 ; divers, &. 2 

En 1920, les nationaux allemands, 65 ; les populistes, 61 ; le 
centre, 67; les démocrates, 45; les social-démocrates, 111 ; les 
socialistes indépendants, 90 ; les communistes, 2 ; divers, 30. 

Les 30 députés inscrits sous la rubrique « divers », aux élec- 
tions de 1920, se répartissaient de la facon suivante : 5 Guelfes ou 
légitimistes hanovriens ; 21 chrétiens fédéraux’; 4 paysans bava- 


Adolf Hitler, chef mystique 
du national-socialisme 


Qui est donc Hitler ? 

C'est un homme qui, de l'autre côté du Rhin, symbolisa le 
mécontentement, l'orgueil et les aspirations des masses 
allemandes. 

Cet homme n'est pas né en Allemagne et il n'était même pas 
citoyen allemand lorsqu'il devint le chef du plus grand parti du 
Reich. 

Peu de Français le connaissent, et, cependant, l'Univers a eu 
les yeux tournés vers lui, parce qu’on se rendait compte qu’il pou- 
vait, par sa seule volonté, modifier le cours des événements. 

Quand il entra dans l’armée bavaroïise, en 1914, il fut aspiré 
par le germanisme et l’on peut diré qu'à ce moment il devint 
allemand. 

Dès que sa personnalité commença à dépasser le cadre des 
frontières, après le relentissant échec du pustch du 9 novembre 
1923, à Munich, on l’appela, en France, le « peintre en bâtiment », 
ce qui, évidemment, n’est pas deshonorant. On alla même jusqu'à 
le comparer au général Boulanger. Ce n’est pas d'ailleurs Bou- 
langer qui fut dangereux pour la République, mais bien le 
Boulangisme. 


L'un, fut victime de l’amour et se suicida sur la tombe de sa 
maîtresse, Mme de Bonnemain, à Bruxellés, tandis que l’autre sut 
lutter contre l’adversité. 


Séverine a défini ainsi Boulanger en une formule pleine de 
concision et de force : « S'annonça comme César, vécut comme 


Catilina, succomba comme Roméo ». 


Bien qu'il ait été vaincu, en 1923, Hitler agit autrement. Il 
pensa qu'il valait mieux rester en vie et, pour réussir, il employa 
les voies légales. Son énergie, sa constance, son intrépidité l’ame- 
nèrent au fait du pouvoir. 

C’est le 20 avril 1889, à Braunau, à la frontière austro-bava- 
roise, que naquit Adolf Hitler. Le père obtint, par la suite, un 
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rois, donc aucun représentant des idées racistes. Maïs, par contre 
les membres du Parti national allemand, tous hobereaux, anciens 
généraux, anciens hauts fonctionnaires, pangermanistes, étaient 
antisémites et farouchement hostiles au traité de Versailles. Ils 
étaient, en outre, attachés à la monarchie. 

Les élections municipales et aux différents Landtags qui sui- 
virent, n'apportèrent pas de grands changements. 

Le Putsch, qui avait éclaté à Munich, le 9 novembre 1923, cons- 
titua pour Hitler un tremplin. C'est à partir de cette époque que 
sa personnalité s’est affirmée. Il avait entrepris ce coup d'Etat 
avec la complicité de Ludendortf et de Kahr. 

À la suite de ce putsch manqué, Ludendorf et Hitler furent 
arrêtés. Le 1% avrii 1924, Ludendorf fut acquitté après un retentis- 
sant procès devant la Cour de Leipzig, tandis qu'Hitler fut con- 
dsmné, à 5 ans de forteresse. C’est au cours de son emprison- 
nement à la forteresse de Landesberg qu'il écrivit Mein Kampf, 
dédié à la mémoire des 17 manifestants tués à Munich. 

Si le coup d'Etat ne réussissait pas, Hitler avait bien promis 
de se tuer, mais il n’en fit rien. Il jugea préférable, dans l'intérêt 
supérieur de l'Allemagne, de renoncer à ses sombres projets. 
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poste de petit employé dans l'administration des douanes et son 
rêve fut de faire entrer son fils dans cette administration. Un fonc- 
tionnaire ! Mais le jeune Adolf rêvait de devenir un artiste 
peintre. 

Il avait 13 ans quand il perdit son père et. les économies du 
ménage se volatilisèrent pour soigner sa mère, qui mourut deux 
ans après. 3 

Il dut abandonner ses études à l'Oberrealschule de Passau et 
se rendit à Vienne pour travailler. Il échoua à l’exarnen. d'admis- 
sion de l'Académie de peinture, mais, comme il fallait vivre, il 
entra comme petite main chez un peintre en bâtiment, 


Ce furent les années les plus pénibles de son existence, et les 
brimades dont il fut victime formèrent son caractère et il constata 
que « ceux qui souffrent aiment à faire souffrir ». Il s’éloigna 
définitivement du marxisme, pour lequel il n’avait eu, d’ailleurs, 
aucune sympathie. 

Sa situation s'était améliorée — puisqu'il songeait à ouvrir à 
Vienne un petit cabinet d'architecte — quand, en 1912, il vint à 
Munich. 


Le 2 août 1914, il demanda au roi de Bavière à servir dans 
son armée. Le 4, il fut affecté au régiment « List » à Munich. Il 
combat dans les Flandres et dans la Somme. Le 7 octobre 1916, il 
est blessé et évacué. Guéri, il revient au front et s'y distingua, 
puisqu'il reçoit la Croix de fer de 1r° classe. Le 10 octobre 1918, il 


est gravement atteint par les gaz asphyxiants. Mourant et aveugle, 
il est dirigé sur l'hôpital de Pasewalke, en Poméranie. 

C'est là qu'il apprit l'effondrement des empires centraux et la 
Révolution. Il laissa tombéer des larmes sur « l'honneur allemand 
perdu ». 

Guéri, il revint à Munich. En mai 1919, il fut nommé membre 
de la Commission d'enquête du ?e régiment d'infanterie bavarois, 
et, à ce titre, il se mit à haranguer les soldats. 

Le 1° avril 1920, il quitta l’armée. 

C’est au moment des troubles spartakistes, qui éclatèrent à 
Munich, le 21 février 1919, que Hitler prononça son premier dis- 
cours politique. 

En mai 1919, il avait adhéré au Parti Ouvrier Allemand, de 
Gottfried Feder. Il avait la carte n° 7. Le 24 février 1920, Hitler 
participa à la rédaction du programme en 25 points. Au mois de 
décembre de la même année, le parti acheta la Voelkischer Beo- 
bachter. 

Le 2 février 1921, Hitler parle au cirque Krone, à Münich, 
sur « Avenir ou ruine », devant 5.600 auditeurs. 

Le 4 novembre 1921, les « troupes de l’ordre », qu'on appela 
plus tard « S.A. », livrèrent leur premier combat. Le 9 novembre 
1923. éclate à Münich le putsch, alors que Hitler, quatre jours 
avant. avait donné sa parole d'honneur au ministre Schwerzer 
qu'il ne se prêterait à aucune action illégale. 
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Condamné le 1% avril 1924, il est gracié en décembre de la 
même année. 


Le parti était disloqué. Il s'employa énergiquement à le 
redresser. Par la plume, par la parole, 1l fit bientôt figure d'apô- 
tre, de chef, entouré d’une auréole mystique. 


Son influence devint bien vite prodigieuse et incompréhensible 
sur la politique allemande. 

Il a fallu que le Fuhrer s’imposât une forte discipline pour 
que, d’aventurier qu'il était à la veille du putsch, il devint le 
chef, l'organisateur du plus grand parti allemand et, par la suite, 
le maître du Reich. 


La vertigineuse ascension 
du parti national-socialiste et de son chef 


Après l’échec de leurs tentatives de force ,les nationaux-socia- 
listes se rendirent compte qu'il était préférable d'affronter le suf- 
frage populaire et de rentrer ainsi dans la légalité. 

Le 5 mai 1924, ils présentèrent, pour la première fois, des 
candidats officiels aux élections au Reichstag. 

A la surprise générale, ils obtinrent 1.918.000 voix et enle- 
vèrent 32 sièges. 

Mais à la suite de difficultés d’ordre gouvernemental, le 
Reichstag fut dissous et les députés renvoyés devant les élec- 
teurs, : 

Le 7 décembre 1924, les racistes perdent des voix et des sièges 
En effet, ils n’obtiennent que 907.000 voix avec 14 élus. 

Mais le Président Ebert meurt. Le Dr Jarres, bourgmestre 
de Duisbourg, l’ancien chancelier Marx, le général Ludendorff, 
sont candidats. Ce dernier recueille péniblement 500.000 suffrages. 
Un scrulin de ballottage a eu lieu, le 26 avril. Le Général Feld- 
Maréchal Hindenburg est élu par 14.700.000 voix. 

Le Reichstag élu le 7 décembre 1924 fut dissous le 1% 
avril 1928. 

Le 20 mai 1928, les Hitlériens perdent encore 100:000 voix et 
2 sièges. 

Le chancelier Brüning, qui avait remplacé le social-démocrate 
Hermann Muller, dissout à son tour le Reichstag, le 18 juil- 
let 1930. 

Hitler et ses lieutenants se dépensent sans compter. La cam- 
pagne fut violente. Les puissances étrangères, la France, en par- 
ticulier, furent attaquées. 

Sous le coup de l'évacuation des dernières têtes de pont du 
Rhin par les troupes d'occupation françaises, et pour répondre 
à une générosité dont certains eurent à se repentir, par la suile, 
les électeurs allemands, par 6.401.210 voix, envoyèrent 107 dépu- 
tés racistes du Reichstag. 

À ces élections du 14 septembre 1930, les sociaux-démocrates 
obtinrent 3.572.016 voix avec 143 élus ; les nationaux allemands, 
2.458.497 et 41 élus ; le Centre, 2.128.929 et 68 élus ; les populistes 
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bavarois, 1.058.556 voix et 19 élus ; les communistes, 4.587.708 
avec 16 élus ; le parti populiste, 1.576.199 et 29 élus ; le parti 
d'Etat, 1.322.608 et 20 élus ; le parti économique, 1.379.359 voix 
avec 23 élus ; les nationaux socialistes, 6.401.219 voix avec 107 
élus ; le parti agraire, 1.104.727 voix avec 18 élus. 

En 1928, les sociaux-démocrates avaient obtenu 9.151.059 voix 
avec 153 sièges : les nationaux allemands 4.380.029 voix et 73 siè- 
ges : le centre, 3.711.141 voix et 62 sièges ; les populistes bavaroïs, 
945. 304 voix et 16 sièges ; les communistes, 3.263.354 voix et 54 
ièges ; le parti populiste, 2 678.207 voix et 45 élus ; le parti d'Etat, 
1.504.148 voix et 25 élus : le parti économique, 1.: 395. 684 voix avec 
23 élus ; les nationaux-socialistes, 809.771 et 12 élus ; le parti 
agraire avait obtenu 9 élus. 

En 2? ans, le parti national-socialiste avait gagné 5.592.439 
voix et 95 élus. 

Cette prodigieuse ascension était due au double titre du parti, 
national et socialiste. Par une campagne d’affolement, par la vio- 
lence de leur langage au cours d'innombrables réunions publi- 
ques, les leaders du parti recrutaient à gauche et à droite. Inca- 
pables de réfléchir, les masses se portaient vers les alléchantes 
promesses d'Hitler. Le chef savait, en outre, profiter habilement 
des fautes des autres. Tout ceci explique les raisons de l’exten- 
sion continue de son parti 

Les élections municipales, qui suivirent les élections au 
Reichstag de 1930, tracèrent une courbe ascendante régulière 
de la fièvre raciste de l'Allemagne. A Karlsruhe, à Brunswick, à 
Stuttgart, les conseils municipaux virent apparaître de nombreux 
élus nazis. 


um, 


* 
LS 


Les élections aux Diètes des Etats permirent aux hitlériens 
de totaliser un grand nombre de voix et d’être en très nette pro- 
sression sur les élections au Reichstag. 

Presque chaque mois, des élections avaient lieu dans les dif- 
férents pays aliemands. Le danger de telles consultations rési- 
dait dans l’effervescence qui en résultait inévitablement. Ces cam- 
pagnes multipliées étaient propices à la propagande et à l’agita- 
tion des, hitlériens. Les élections permanentes en Allemagne ne 
faisaient qu'entretenir une fièvre toujours croissante, Il est bien 
évident que lorsque l’on prend constamment la température d’un 
malade, on arrive à lui pérsuader qu'il est très malade. 

Le patient, comme l'Etat, se replie sur lui-même et s’effraie. 
Mais les nationaux-socialistes avaient besoin de cet état d’agita- 
tion permanente. 

Très habilement, eux, et, d’ailleurs, tous les Allemands, pro- 
testaient contre les clauses du traité de Versailles. Le Reich pra- 
tiqua à l'égard des Alliés, une politique de résistance passive, 
ouverte en 1922- 1923, camouflée le reste du temps. 

Unanimement, ils condamnèrent l’article 231, intéressant les 
responsabilités de leur pays dans la guerre. 


| 
| 
| 
| 
| 
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L'Allemagne a fait valoir, timidement d’ailleurs, des revendi- 
cations d’or dre territorial ; puis, elle a misé sur le tableau des 
réparations et, il faut avouer qu'elle a gagné. Elle amorça l’Ans- 
chluss par une union douanière. 

L'Allemagne monta habilement le jen de la misère noire, 
admirablement secondée, d’ailleurs, par tous les partis -politiques 
qui l’ont gouvernée. 

Elle se livra à des dépenses somptuaires. Elle s’équipa com- 
me aucun autre Etat en Europe, de sorte que ses finances et celles 
des communes étaient dans une situation déficitaire. 

Mais, en 1922-1923, le Reich trouva une solution à ses embar- 
ras financiers en faisant déhbérément faillite, substituant au 
mark le rentenmark, monnaie gagée sur l’économie allemande. 
Cette monnaie fut t rempl acée, le 31 août 1925, par le Reichsmark. 

Il y avait, à côté des prolé tairéS; les hobereaux très riches, 
bien que, en 1923, le mark fut réduit à zéro. Ne fallait-il pas un 
trillon de marks- DiDie , au mois de novembre 1923, pour faire un 
mark-or, soit 1 fr. 25 or ? 1.000 millions de marks- -papier furent 
échangés contre un rentemark. 

Mais, après avoir réalisé sa faillite, l'Allemagne ne s’inquiéta 
pas.du sort du peuple. La revanche la préoccupait davantage. 

loute cette bourgeoisie malheureuse, tous ces prolétaires 
malheureux se précipitèrent vers le racisme et en assurèrent son 
succès grandissant. 

Le racisme devenait de plus en plus une croyance, une foi 
dans l’avenir. Hitler a donc galvanisé cette foi. 

Mais 11 fallait beaucoup d'argent à Hitler pour mener son 
aclive propagande. Certes, il avait les cotisations de ses adhérents, 
les bénéfices de la vente des journaux, des brochures et objets 
de toutes sortes, mais cela ne suffisait pas. Il y avait aussi des 
bailleurs de fonds aussi discrets que généreux, mais il en est, 
SE Thyssen, Bœrsie et Krupp von Bolen, qui ont alimenté la 

caisse des nazis dans d'appréciables proportions. 

La propagande d’excitation des nationaux-socialistes s'exer- 
çait surtout contre la France et elle trouvait chez tous les Alle- 
mands des échos profonds. 

Mais, en même temps qu'ils préparaient leur propagande, les 
hitlériens organisaient une armée à eux, sections d'assaut (Sturm 
Abteilungen), connues sous les initiales de S. A., et les colonnes 
de protection (Shütz Staffeln, ou $. S.). Ils avaient même orga- 
nisé leur armée .sur le modèle de la Reichswehr, armée dotée 
d'une aviation. La-complicité de la Reichswehr consolida sérieuse- 
ment ja position des cohortes, hitlériennes. 

Les succès électoraux avaient grisé Hitler. N’avait-il pas déjà 
donné à la Gazette de Huit Heures, un document publié en octobre 
1930, dans lequel il définissait sa politique extérieure : 

« Je serai sans pitié pour les Polonais, que je chasserai. 
« Qu'ils s'installent s'ils veulent en Sibérie ! 

« Le premier but à atteindre est l’anéantissement de la France : 
« l'Italie et l'Angleterre nous ont assuré de leur concours eflectif. 
« Cette guerre sera très rapidement liquidée. La France sera mise 
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knock-out une fois pour toutes. Ne vous laissez pas tromper 
par les négociations que je conduis avec les Anglais, auxquels 
je suis obligé de dire que je partagerai le monde avec eux. Je 
tromperai l'Angleterre, car c'est à nous seuls que revient la 
suprématie mondiale. 

« Les Soviets interviendront cependant auprès des communis- 
tes allemands pour qu'ils ne s opposent pas à la guerre contre 
la France. Plus tard, nous écraserons l'Angleterre avec l'aide 
de la Russie et de l'Italie ». 


* 
CES 


C'est sous l'emprise de cette idée fixe de l'hégémonie fran- 
çaise qui tourna au délire de la persécution, que Hitler écrivait en 
1931 dans l'Illustrowany Kurjev Codzienny, journal de Cracovie : 

« Si l'on permet à la Fänce d'augmenter son hégémonie, le 
« monde entier deviendra français. En cas de guerre, la France 
« mobilisera ses troupes d'Afrique et l'Europe deviendra une colo- 
« nie africaine ». 

Et, enfin, pour illustrer, une fois de plus, s’il en est besoin, 
les sentiments des hitiériens à l'égard de la France, voici ce que 
disait, Grégor Strasser, en décembre 1931, à Stuttgart 

« Quand la puissance de la France périclitera, nous organise- 
rons la puissance nationale allemande pour hâter la lutte contre 
elle. Un accord avec la France serait pure folie. Avec la France, il 
n'y à que la guerre ». 

C’est sous l'influence de ces déclarations et de ces manifesta- 
‘tions d’un nationalisme exacerbé que se présentèrent les élections 
présidentielles, en mars 1932. 

Le maréchal Hindenburg avait été élu président du Reich, le 
26 avril 1925 pour succéder au président Ebert, mort le 28 février 
1925. Le mandat de Hindenburg expirait en mars 1932. 

Les nazis se rendirent compte qu'il leur était difficile d’obte- 
nir, sur le nom d’un des leurs, la majorité des suffrages. Ils s’en- 
tendirent donc avec les autres partis nationalistes de Hugenberg 
et de Seldte et présentèrent un candidat unique : Hitler. 

Mais, Hitler n'était pas Allemand. La naturalisation devenait 
donc rapidement indispensable. Le Dr Frick, ministre de Thu- 
ringe, s’y employa. Il songea, d’abord, à le nommer commissaire 
de gendarmerie à Hidburghausen, mais cette nomination fut 
nulle en droit, faute de publicité. Cette affaire tourna en bouffon- 
nerie. Le projet de le nommer à une chaire de pédagogie souleva 
les protestations des milieux universitaires, Le 22 février, la presse 
annonçait que Adolf Hitler était nommé Siaatsrat et détaché à la 
légation de Brünswick à Berlin. 11 devenait donc citoyen de Brüns- 
wick et, par conséquent, citoyen allemand. Mais il fallait prêter 
sermént à la constitution de Weimar, c'est-à-dire, à la République. 

Hitler prêta donc serment de fidélité à la République 
allemande. 

Le maréchal Hindenburg obtint 18.659.300 voix. Thaelmann, 
‘communiste, 4.970.200 ; colonel Duesterberg, du Casque d’Acier, 
2.500.000 ; Hitler, 11. 400.000. 


Te 
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Le 10 avril, jour du 2° tour de scrutin, Hindenburg fut élu par 
19.359.642 voix ; Hitler eut 13.417.000 voix ; Thaelmann, 3.693.500, 
perdant 1.276.800 suffrages sur le 1% tour. 

Les voix communistes étaient venues grossir, en partie les 
voix racistes, en partie le nombre des abstentions. 

Les élections du 24 mai aux Diètes de Bavière, de Wurtem- 
berg, de Prusse, de Anhalt et de Hambourg marquèérent une nou- 
velle avance des nationaux-socialistes aux dépens de la sociale- 
démocratie, des populistes et des nationaux allemands. 

En 1933, les hitlériens obtinrent une majorité écrasante aux 
élections pour le Reichstag. Le parti national-socialiste devenait 
donc le parti lé plus puissant de l'Assemblée allemande. Bon gré, 
mal gré, le vieux maréchal Hindenburg dut faire appel, le 30 jan- 
vier 1933, à Hitler comme chancelier du Reich. 

Le chef nazi n'attendait- que cela, d’ailleurs. 

En août 1934, le président Hindenburg mourut, 

Ce fuf un véritable plébiscite — tous les partis politiques 
s'étant fondus — qui fit Hitler, chef suprême du Reich. Il obtint la 
quasi unanimité des voix du peuple allemand, près de 99 %. 

Le peuple allemand l’a donc voulu. I l'a eu. Délibérément, il 


s'est donné à lui. 


PES 


mer 


ner auns. 


Hitler au pouvoir suprême 
applique le programme extérieur 
du national-socialisme | 


Que va faire Hitler au pouvoir suprème ? Appliquer immédia- 
tement son programme extérieur tel que nous le connaissons. Il 
se mit à la tâche sans tarder. 

D'ailleurs, le programme extérieur comportait des buts der- 
niers. communs à tous les partis, à savoir : la-libération du ter- 
ritoire, l'égalité des armements, la révision du traité de Versailles 
avec. comme étapes, la suppression du Corridor, la rectification 
des frontières en Haute-Silésie, la récupération des co onies, la 
réalisation de l’Anschluss. 

Après sa prise de pouvoir, Hitler eut l’occasion de préciser 
ses vues en matière de politique étrangère. Après avoir exhalé sa 
haine à l'égard de la France, il revendiqua énergiquement l’éga- 
lité des armements. 

La politique extérieure de Hitler avait deux faces, l’une desti- 
née à l'étranger ; l’autre, à l'usage intérieur. 

Le système défendu par le chancelier reposait tout entier sur 
la force brutale. Par sa propagande enflammée, Hitler avait 
accumulé dans l'âme allemande des forces explosives telles qu'il 
semb'ait impossible, aux observateurs les moins avertis, que, à 
un moment donné, elles n’éclatassent point. 

Aussi, quand Hitler devint le maïtre absolu de l'Allemagne, 
jeta-t-il le masque ? 

En proie à des tiraillements, la Société des Nations fut incapa- 
ble d'appliquer des sanctions sérieuses à l'Italie, qui s'était jetée 
avec voracité sur  Abyssinie. Laval, représentant alors la France, 
torpilla le projet de Anthony Eden. 

L'Atlemagne profita des faiblesses de la S. D. N. Elle rompit 
théâtralement, le 14 octobre 1933. 

Hitler rétablit le service militaire obligatoire et incorpora ses 
iroupes d'assaut dans la Werhmacht. 

Le 7 mars 1926, Hitler, brutalement, fit occuper la zone rhé- 
nane démilitarisée. Le but de cette manœuvre — admirable et 
bien conçue, d'ailleurs — était de profiter d’un ensemble de cir- 
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constantes favorables pour débarrasser le Reich de l’hypothèque 
de Locarno, jugée gênante pour l'organisation future d'un front 
défensii à l'ouest. Le moment était donc bien choisi, puisque le 
front de Stresa n'existait plus. 

Pour des raisons différentes mais également impérieuses, ni 
l'Itahe, ni l'Angleterre n'avaient le désir, ni le pouvoir d’interve- 
nir ultiiement pour imposer à l'Allemagne le respect de ses 
engasements. 

Entre deux garants qu'elle avait peine à dissuader de se faire 
mutuellement la guerre, et qui, de toute façon, n'auraient pu lui 
apporter momentanément qu'un secours militaire insuffisant, la 
France n'était donc en situation de compter que sur elle-même 
pour opposer un velo à la violation des articles 42 et 44 du traité 
de Versailles. 

D'un seul coup, d'un seul geste, Hitler brisa le front franco- 
britannique, 

L'occupalion par les Allemands de la zone démilitarisée de 
la Rhur sculeva en France une émotion très vive. 

Le 8 mars 1936, M. Albert Sarraut, président du Conseil, pro- 
féra À la radio des menaces oratoires,. 


Ceux qui ont vu ies troupes allemandes entrer dans la zone 
rhénane ont pu se rendre compte qu'elles n'étaient pas armées, 
dans leur majorité. Il eût suffi que deux ou trois divisions blin- 
dées françaises entrassent dans la Rubr, et l'opération audacieuse 
de Hitler eût été étouffée. 

Le gouvernement britannique ne réagit pas. Son peuple avait 
tranquillement posé les armes el ne songeait pas à les reprendre. 

Les menaces de M. Albert Sarraut ne furent suivies d'aucun 


acle. 


Hitier, qui avait redouté un moment l'échec, triomphait donc. 
Quel encouragement pour les opérations qu'il méditait ? 

La France el la Belgique déférèrent bien cette violation devant 
les puissances signataires de l'acte de Locarno. Toutes les Puis- 
sances, moins le Chili, condamnèrent l'Allemagne. Ce fut tout. 
Hitler, d'ailleurs, se souciait fort peu d’un jugement du tribunal 
des nations. 11 était disposé à passer outre. 


La participation de l'Allemagne 
et de l'Italie 
à l'insurrection espagnole 


Le 19 juillet 1936 éclatait l'insurrection espagnole. Etroitement 
unies, toutes les forces réactionnaires se liguèrent contre la 
République espagnole et, avec l'appui moral et, surtout, matériel 
de l'Italie et de l'Allemagne. détruisirent, après des combats 
particulièrement meurtriers, tout ce qui avait été légalement 
échaffaudé dans la péninsule ibérique. 

Mais, bien avant l'insurrection, Mussolini et le maréchal 
Italo Balbo, avaient, le 31 mars 1934, signé à Rome, avec le 
lieutenant-gnéral Don Emilio Barrera, Don Rafael Olajabel 
et Don Lizarza, représentant la communauté traditionnaliste et 
Don Antonio Goicochea, en qualité de chef de la ‘Rénovation 
espagnole, un accord aux termes duquel l'Italie s'engageait à 
aider par tous les moyens nécessaires les deux partis de l’oppo- 
sition au régime actuel, c’est-à-dire, la République. 

Cette aide immédiate comportait 200.000 fusils, 20.000 grena- 
des à main, 200 mitrailleuses et 1.500.000 pesetas au comptant. 

Cette aide, naturellement, devait se renouveler. 

Quatre jours avant l'insurrection, c’est-à-dire le 15 juillet 1936, 
des avions italiens avaient quitté l'Italie pour le Maroc espagnol. 
Deux appareils italiens furent contraints de se poser près d'Oran, 
et c’est ainsi que le Gouvernement français put savoir que les 
o‘ficiers italiens avaient reçu leur ordre de départ le 15 juillet. 

Mais, de son côté, l'Allemagne avait préparé son intervention 
de longue date et avec minutie. Les liens entre le national-socia- 
lisme et les insurgés espagnols étaient évidents. Un bureau d’es- 
pionnage allemand avait été instalié à Madrid, le Landesgruppe, 
au début de 1934. 

Hitler jouait donc à fond la carte espagnole et il mit des 
sommes importantes à la disposition de ses agents. 

Ces sommes afteignaient près de trois millions de pesetas en 
un an. Ceci prouve que le Gouvernement du Reich, par l'entre- 
mise de son ambassade, de ses consulats, de ses organisations 
nationa!es-socialistes et de ses agents de tous ordres travaillait 


DE RICHELIEU A DE GAULLE 
depuis longtemps, par tous les moyens possibles, à fortifier et à 
développer l'influence allemande dans les milieux espagnols qui 
déclenchèrent l'insurrection de juillet 1936. 

À part quelques techniciens et quelques avions, des munitions 
et des armes, les germano-italiens n’envoyèrent pas massivement 
de troupes au début du mouvement insurrectionnel. 

Léon Blum, pour la France; Anthony Eden, pour l’Angle- 
terre se mirent en mesure de réclamer la non-immixtion des pays 
de l’Axe dans les affaires d'Espagne, : 

Le 5 août 1936, Hitler proclamait la neutralité de l'Allemagne, 
alors que le 31 juillet, moins de quinze jours après le commence- 
ment de la guerre, « & hommes et un guide » s’embarquaient en 
direction de Cadix. Mais dans le bateau, il y avait autre chose 
que des « touristes ». Six appareils « Heinkel 51 », des pièces de 
rechange pour les « J.U. 52 », des-bombes, des canons contre 
avions de 20 mm et autre matériel de guerre. 

En même temps, une autre expédition aérienne de 20 « Junc- 
kers » se rendaient au Maroc.et, en quelques jours, ces appareils 
transportaient dans l'Espagne du Sud, 15.000 Marocains et des 
armes lourdes. 

Mensonge de Hitler. 

En août et septembre 1936, l'Allemagne affirmait ne pas 
vouloir intervenir . 

Le Gouvernement du Reich s'engageait à interdire l’exporta- 
tion des armes et tous autrès matériels de guerre ; à étendre cette 
interdiction à tous les contrats en cours d’exécution., Il deman- 
dait, en outre, que tous les Gouvernements intéressés prissent 
un engagement identique. 

Cette déclaration est datée du 17 août 1936. 

Le 24 août, c'est-à-dire 7 jours après, le Gouvernement alle- 
mand se déclarait heureux d’adhérer à la proposition française 
du 2 août. Par cette note, le Gouvernement de Paris s’interdisait 
de fournir des armes à l'Espagne. 

Mais c'était le moment où l:Allemagne décidait d'intervenir. 
Hitler créait la Légion « Condor ». C'était donc la participation 
officielle de l’Allemagne à la guerre d'Espagne. 

Nouveau mensonge de Hitler. 

Le 9 octobre 1936, l'Allemagne dément son intervention en 
Espagne. Elle répondait ainsi à l'accusation portée contre elle 
d’avoir envoyé du matériel aux rebelles. « Assertions entièrement 
fantaisistes et dénuées de tout fondement », disait le délégué 
allemand au comité de non-intervention. 

La France et l'Angleterre n'étaient pas dupes des agisse- 
ments allemands. Le 24 décembre 1936, elles adressaient une note 
commune à Berlin. Le 7 janvier 1937, l'Allemagne protesta avec 
vigueur de sa bonne foi, alors qu'elle intervenait massivement. 
Des troupes d'aviation, d'artillerie et de marine débarquaient sans 
arrêt, 

Encore un mensonge de Hitler. 
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Le 25 janvier 1937, l'Allemagne se félicitait de l'accord pro- 
chain pour la non-intervention et, peu après, elle prenait en 
main l'nstruction et l’encadrement des troupes franquistes. Selon 
le colonel allemand Franck, 56.000 Espagnols ont reçu cette 
instruction allemande. 

A partir de fin mars 1937, l'intervention germano-italienne est 
ouverte et massive. Les 22, 23 et 24 mars, 10.000 Italiens débar- 
quent à Cadix. Le 2 et le 9 avril, les avions aHemands bombardent 
les lignes dans le pays basque. Le 26 et le 27 avril, les appareils 
allemands bombardent Guernica et tuent 1.654 personnes et en 
blessent 889. 

Les renforts arrivent toujours et les attaques aériennes se 
précipitent. Au mois de mai, il y a entre 80.000 et 100.000 Italiens 
en Espagne. D'ailleurs, les troupes italiennes essuyèrent une 
cuisante défaite à Guadalajara. 

Après la prise de Bilbao, Hitler envoya un télégramme de 
félicitations à Franco. 

En dépit de leurs mensonges, Mussolini et Hitler ont donc 
fait la guerre à l'Espagne. La vaillance et le courage du peuple 
espagnol dans l'adversité ne l'ont pas empêché, hélas ! de succom- 
ber. Il était même outrageant de constater que le Gouvernement 
légal de l'Espagne républicaine se fût vu refuser les armes des- 
tinées à défendre l'intégrité et l'indépendance de son territoire. 

Hitler et Mussolini n’avaient-ils pas d’autres ambitions ? 

Déjà, le 3 octobre 1935, l'Italie avait entrepris la conquête 
de l'Abyssinie. Elle y employa 300.000 hommes, 250.000 travail- 
leurs et un abondant matériel. 

Mussolini s'était jeté également avec voracité sur l'Albanie. 


Les rêves de domination allemands 
Le 12 mars 1938, 


les troupes du Reich entrèrent à Vienne 


Hitier allait hâter la réalisation de son programme. 

Déjà, en 1938, les services de la propagande allemande avait 
fait établir une carte représentant les étapes hitlériennes, de la 
conquête du monde. Ein Volk, ein Reich, ein Führer ! Elle mon- 
trait les étapes successivés de la conquête allemande de 1938 à 
1941 et le partage de l'Europe entre le Reich et l'Italie, tel que 
Berlin le prévoyait définitif pour 1948. 

Les auteurs de cette carte ne prévoyaient l’Anschluss 
autrichien que pour l’automne 1938 ; l'annexion de la Tchéco- 
slovaquie pour le printemps 1939 ; l'absorption de Dantzig et de la 
Hongrie pour l'automne de la même année. Pour le printemps de 
1940, la Pologne tout entière devait être incorporée au Grand 
Reich allemand. En automne 1940 et au printemps 1941, la 
Yougoslavie,-la Roumanie, la Bulgarie devaient être englouties. 
En automne 1941, le Danemark, la Hollande, la Belgique et le 
Nord de la France devaient être absordés. En 1948, la France et 
la Grande-Bretagne, la Russie, la Grèce, la Turquie devaient 
cesser d'exister. 

Ainsi donc, en 1948, l'Allemagne devait dominer l’Europe. 

L'Italie aurait reçu comme pourboire une partie de la France 
et l'Espagne. 

Un pourboire ! c’est bien le mot... 

Bismarck n’avait-il pas porté un jugement sévère sur l’al- 
liance italienne. Le « picrocholisme » congénital de l'Italie sembla 
toujours bouffonnerie au réaliste junker prussien. 

En 1880, s'adressant à M. de Saint-Vallier, ne disait-il pas 
de Crispi, première frappe un peu indécise encore de Mussolini 
que nous avons connu, que « ce corbeau mangeant la charogne 
sur les champs de bataille lui donnait, dans sa générosité peu 
coûteuse, la Champagne, la Bourgogne et la Franche-Comté, et 
se réservait, il est vrai, outre la Savoie et Nice, le Dauphiné et 
la Provence, avec Marseille et Toulon ». 
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Mais ce délire de domination, si invraisemblable que cela 
puisse paraître, maintenant, était répandu dans les rangs du 
parti nazi et dans les couches profondes du peuple allemand. 

Délire ? Folie collective ? Sans doute. Mais dans cette folie 
— n'en avons-nous pas ait l'amère expérience ? — il y avait 
un système savamment et froidement étudié par Hitler, délirant 
maniaque de l'espace vital. 

Le 13 mars 1938, Hitler proclamait à Linz l'annexion de l'Au- 
triche au Reich. 

La veille, ses chars blindés et ses avions avaient franchi la 
frontière austro-allemande. Ce choix du 13 mars coïncidait avec 
la date arrètée par le chancelier autrichien Schuschnigg pour un 
plébiscite, qui n’eût pas manqué de se prononcer contre le natio- 
nal-socialisme. Aussi Hitler, avec sa mauvaise foi habituelle, put-il 
dire : « Le plébiscite est fait. Nul Autrichien n'a levé le petit 
doigt contre mes tanks. L'armée autrichienne n'a pas bougé. Ce 
consentement tacite me suffit. » 

La moindre résistance autrichienne n’eût pu avoir que la 
valeur d'un symbole, Trahi par les siens, Schuschnigg ne pouvait 
que s’incliner devant la force. 

Lèe 11 juillet 1936, Hitler n'avait-il p&S signé un accord geran- 
tissant l'indépendance de l'Autriche ? 

Le plan allemand C. 1%5 contre l'Autriche est du 24 juin 1937. 

L'Europe était en plein désarroi. 

Le 20 février 1938, Anthony Eden avait démissionné. Le 
10 mars, le cabinet Chautemps, pressentant, sans doute, le drame 
s'était retiré, 

La France et l'Angleterre se contentèrent d’une protestation 
diplomatique, que, d’ailleurs, von Ribbentrop refusa de recevoir. 

Un accord avec Mussolini avait permis à Hitler de réaliser 
cette opération. 


La déclaration franco-allemande 


du 6 décembre 1938 


M. André-François Poncet était encore ambassadeur de 
France à Berlin lorsque, le 19 octobre 1938, le Führer lui fit part 
de propositions ayant pour objet une amélioration des conditions 
existant entre la France et l'Allemagne ainsi qu’un apaisement 
général 

Le Gouvernement français réserva aux suggestions de Hitler 
un accord de principe favorable. 

M. Coulondre, qui avait succédé à M. François Poncet, se vil 
confirmer les mêmes dispositions du chancelier et, dès le 24 no- 
vembre, il était déjà question d'un voyage de M. von Ribbentrop 
à Paris. 

Le ministre français des Affaires étrangères informa les Gou- 
vernements anglais, américain et russe de ce projet d'accord. 


En effet, MM. Georges Bonnet et von Ribbentrop signèrent à 
Paris, le 6 décembre 1938, une déclaration aux termes de laquelle 
ils proclamaient la nécessité de relations pacifiques entre les deux 
pays. 

Les deux Gouvernements constataient, en outre, qu'ü n'y 
avait plus entre eux de questions territoriales et qu'ils reconnais- 
saient comme définitive la frontière franco-allemande. 

Cette déclaration constituait, en même temps, un accord de 
consultation. 5 


La question de la garantie internationale à accorder à:la 
Tchécoslovaquie a également été abordée. 


M. Georges Bonnet en a informé les représentants français à 
l'étranger dès le 14 décembre. 


La satisfaction fut vive en Allemagne, mais il apparut bien 
vite que cette déclaration devait avoir pour corollaire une volonté 
très nette d'expansion à l'est, Hitler voulait se rendre maître de 
l’Europe centrale en vassalisant la. Tchécoslovaquie et la Hongrie 
et en créant la Grande Ukraine sous l’hégénomie allemande. 
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Le Président du Coriseil de Bulgarie estimait même à cette 
l'Europe sud-orientale qui 


époque que c'était peut-être moins 
était visée, en premier lieu, par l'Allemagne. À son avis, un 
n'était pas invraisemblable 


germano-soviétique 


rapprochement 
pour un quatrième partage de la Pologne. 
8, on avait l'impression que 


Mais dès la fin de cette année 198 
le Reich n'avait pas l'intention de tenir, à l'égard de la Tchéco- 
e pris à 


slovaquie, les engagements de garantie international 


Munich. 


ARMERTO 


L'agression allemande 
contre la Tchécoslovaquie (Munich) 


L'Autriche était à peine annexée au Grand Reich allema 


que Hitler, fidèle à son plan, tournait ses 


regards vers les Sudèt 


Comme l'Autriche, la Tchécoslovaquie avait reçu des serments 


nombreux de la part du chancelier et des 
En effet, le 11 mars 1938, le maréch 
fanément sa parole d'honneur que la 


dirigeants du parti nazi. 
al Goering donnait spon- 
Tchécoslovaquie n'avait 


rien à craindre de l'Allemagne. Il précisait, en outre,à l'Ambas- 


sadeur de Prague, qu'il parlait non seu 
au nom du chancelier Hitler. 

Le 12 mars, von Neurath renouvel 
au ministre de Tehécoslovaquie de la 
jour, M. Krofta, ministre des Affaires é 
quie, en faisant état des déclarations d 


déclarait qu'il ne considérait pas le danger d’une agression alle 
is, .on souhaitait voir ces 


mande ‘comme immédiat. Mais, toutefo 
déclarations enregistrées par une grand 


ement en son nom, mais 


ces mêmes assurances 
art de Hitler. Le même 
rangères de Tchécoslova- 
es dirigeants du Reiïci 


, 


e Puissance. 


Consulté par Londres, Goering donna son accord. 

Le 14 mars. M. Neville Chamberlain fit état, dans son dis- 
cours à la Chambre des Communes, des engagements assumés 
par les membres du Gouvernement allemand. 

Mais on apprenait à connaître les promesses de Hitler. 

Le Gouvernement de Prague avait établi un projet nationali- 


taire, que repoussaient, d'avance, les À 
fossé était immense entre les Tchèques 


llemands des Sudètes. Le 
et les revendications heu- 


leinistes condensées dans les huits points de Karlovy-Vary. 

Hitler se mit alors, au cours de ses innombrables harangues 
radiodiffusées, à insulter Edouard Benès, président de la Répu- 
blique tchécoslovaque. Et, cependant, la Tchécoslovaquie n'avait 

. jamais eu aucune convoitise. Elle n'avait jamais cherché querelle 


à quiconque. Elle voulait s'entendre ave 


c tout le monde. 


Edouard Benès n'a-t-il pas été l'un des animateurs de Ja 
Société des Nations ? Rapporteur général de la conférence du 
désarmement, c'est lui qui, avec Aristide Briand, Edouard Her- 


riot et Paul Boncour, fit le plus gros eff 


ort pour fonder en Europe 


la paix durable sur la sécurité collective. Il contribua même à 
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lentrée de l'Allemagne dans la S.D.N. C'est lui qui, en 1924 et 
195, signa des traités d'alliance mutuelle avec la France. Ces 
traités ne pouvaient jouer qu’en cas d'agression et étaient, par 
conséquent défensifs. Le traité avec la Russie, signé en 1935, était 
également défensif. 

C'est cette- double garantie qui, sans doute, inquiétait Hitler. 

Dès le milieu du mois d’août, cn apprit que l'Allemagne pre- 
nait des mesures militaires. L’Angleterre s’émut, M. Georges 
Bonnet, ministre des Affaires étrangères, s’employa à « rassurer » 
l'opinion. 

Cependant, l'atmosphère montait. Les conversations, les notes 
diplomatiques ne donnaient rien de bon. Sur la pression de l’An- 
gleterre, le Gouvernement de Prague poussa à l'extrême ses con- 
cesSions. Les incidents qui se multipliaient ne pouvaient pas 
favoriser la conciliation. 

Le 11, Benès prononça un ‘discours d'une extrême dignité. 
Le 12, Hitler en prononça un autre, menaçant et grondant. 

Le 15, Chamberlain se rendit à Berchtesgaden. Le Prémier 
Ministre fut stupéfait par la révélation des exigences allemandes. 
C'était, d'ailleurs, une série d'ultimatums que reçut M. Austen 
Chamberlain. Hitler se déclara prêt à « risquer » une guerre 
mondiale, 

Le 18, M. Daladier et M. Bonnet se rendirent à Londres. Une 
proposition franco-britannique fut envoyée à Prague. Le 21, le 
Gouvernement tchécoslovaque accepta le plan franco-anglais, sur 
la base d'échange de populations . É 

Le 24, Chamberlain se rendit à Godesberg où il rencontra à 
nouveau Hitler. Le Premier britannique lança aux deux parties 
une proposition publique à ne prendre aucune initiative irrépara- 
ble. Le chancelier remit un memorandum pour le Gouvernement 
tchèque que Chamberlain, de retour à Londres, fit parvenir à 


Prague. L'Allemagne réclamait impérieusement les territoires 


peuplée par des Allemands des Sudètes. 
Le 25, MM. Daladier et Bonnet vinrent conférer à Londres 
avec M. Neville Chamberlain et lord Halifax . 


x 
LES 


À Paris, le Gouvernement était divisé. M. Daladier soutint la! 
thèse selon laquelle le memorandum de Godesberg ne pouvait 
être recommandé au Gouvernement de Prague, 

Celui-ci, du reSte, faisait savoir à Londres par M. Jean Masa- 
ryk, à la fin de l'après-midi du dimanche 25, qu’il considérait les 
exigences allemandes comme absolument et inconditionnellement 
inacceptables. 

On apprenaiït également que le Gouvernement anglais avait 
fait savoir à Prague, dès le: vendredi soir, qu'il considéräit la 
mobilisation tchèque comme justifiée et que, d’autre part, en 
faisant remettre le plan de Godesberg, il n'était pas en mesure 
d'en recommander l'adoption. 


dti tatin. Abe à 
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Les ministres français déclarèrent au Gouvernement anglais 
que si l'Allemagne persistait, ils devaient considérer la Tchéco 
slovaquie comme victime d’une agression sans provocation et, par 
conséquent, remplir les obligations de la France. 

Chamberlain répondit que si les forces françaises étaient en- 
gagées l'appui anglais serait donné. 

Mais les ministres anglais et français suggérèrent une discus- 
sion immédiate entre représentants tchécoslovaques et allemands 
en présence de représentants britanniques et français. 

Sir Horace Wilson se rendit à Berlin et fut reçu immédiate- 
ment par le Führer. 

Le lundi 26 septembre, Hitler prononça un violent discours au 
Sportpalast. Il attaqua et insulta, une fois de plus, le président 
Benès et s'étendit sur les excès du tableau arbitrairement dressé 
du « martyre » des Allemands des-Sudètes, Il maintenait la date 
du 1# octobre comme terme de la négociation. 

La gravité de la situation était soulignée par un communiqué 
du Foreign Office, qui disait «la revendication allemande de 
transfert des régions sudètes a déjà été satisfaite par les Gouver- 
nements français, britannique el tchécoslovaque. Cependant, si 
en dépit de tous les efforts du Premier Ministre d'Angleterre, la 
Tchécoslovaquie était l'objet d'une attaque allemande, le résultat 
immédiat serait que la France serait obligée de venir à son aide 
et que la Grande-Bretagne et la Russie seraient certainement aux 
côtés de ia France... » 

Le 27, les événements se précipitèrent. Des troupes allemandes 
innombrables se dirigeaient vers la frontière tchécoslovaque. 

Le soir même, Chamberlain prononçait un discours à la radio, 
discours visiblement découragé : « ...si j'étais convaincu qu'une 
nation était résoiue à dominer le monde par la menace de la force, 
alors j'estimerais qu'il faut lui résister... » 

Le Premier britannique n’a jamais expliqué ces paroles. A-t-il 
voulu dire que l’objet du confiit ne serait pas la seule Tchécoslo- 
vaquie, mais aussi la défense de la liberté du monde contre une 
tentative de domination par la force ? On ne sait. 

Dans la nuit, le Gouvernement anglais prit des mesures d'or- 
dre, notamment, la mobilisation de la flotte. 

Au milieu de cette même nuit, on apprenait de Berlin que 
Hitier fixait au lendemain, à 14 heures, l'ultime délai pour le 
retrait des iroupes tchécoslovaques du pays des Sudètes, sans 
quoi des mesures nécessaires seraient prises. 

Et ces mesures, on le devine, c'était la mobilisation générale, 
retardée, sans doute, en raison de la lettre du Premier britan- 
nique. Se 

C'est à minuit, que l'Amirauté britannique annonça officielle- 
ment la mobilisation de ia flotte. Le Quai d'Orsay s’empressa de 
minimiser cette mesure et s’efforça de la faire passer pour « un 
simple complément de mesures ». ; à 

À ? h. 40, l'Agence D.N.B. démentait assez faiblement la mobi- 
lisation allemande. 
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Un second appel du président Roosevelt adressé, cette fois, à 


immédiate d'une Conférence internationale. 


* 
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Dans la matinée du mercredi 28, le bruit d’une médiation de 
Mussolini courait à Paris et à Londres. Mais l'opinion angoissée 
dut attendre jusqu’au début de l'après-midi pour apprendre que 
le choc n'avait pas eu lieu. 

La négociation allait donc reprendre. A la suite de nombreuses 
démarches téléphoniques auxquelles participa Benito ‘Mussolini, 
Hitler invitait à la fois Chamberlain, Daladier et le Duce à se 
rendre le lendemain à Münich. 

L’ajournement de 24 heures de la mobilisation allemande avait 
dû être sagement inspiré par l’annonce de la mobilisation de la 
flotte anglaise. 

Contrairement à la suggestion française formulée dans la nuit, 
aucun représentant tchèque n'était invité à cet entretien. 

Trois entretiens eurent lieu le 29 septembre, de 12 h. 30 à 
15 heures ; de 16 h. 30 à 20 h. 30 : de 22 h. à 1 h. 35. C’est seule- 
ment la question tchécoslovaque qui fut réglée. 

Un accord fut signé entre les quatre Chefs de Gouvernement. 

La Tchécoslovaquie était amputée de toute la région des 
Sudètes qu'elle devait évacuer le 1% octobre. Les autres territoires 
à prépondérance aïlemande devaient être occupés le 10. Un plé- 
biscite contrôlé par une Commission internationale devait être 
organisé dans d'autres régions. S 

En annexe N° 1, l'Ang'eterre, la France, l'Italie et l'Allemagne 
garantissaient les nouvelles frontières de la Tchécoslovaquie. 

I est évident qu'il y a une très légère différence entre les 
termes de l’ultimatum de Godesberg et l'accord de Münich. 

M. Daladier quitta Münich le vendredi 30 septembre à 13 heu- 
res et Chamberlain à 14 h. 30. 

L'un et l’autre reçurent dans leur capitale un acéuei] enthou- 
Siaste, tandis que le Gouvernement de Prague, après un pathé- 
tique débat, s'inclinait avec douleur devant la fatalité. Un commu- 
niqué de l’Agence tchèque fit connaître cette décision. 

Le président Benès a démissionné. La Pologne, sous la me- 
nace de ia guerre, s’est fait céder la région de Teschen et la 
Hongrie, appuyée par Varsovie, la Russie subcarpathique. 

Münich, un Sadowa, annonciateur de Sedan ! La France por- 
tait le lourd fardeau d’une abdication. Elle avait apposé sa Signa- 
ture sur une capitulation. 

Après avoir manifesté sa joie de voir écarté le fléau de la 
guerre, le peuple français fit un revirement magnifique dans un 
sursaut d'indignation. 

Quelques Français clairvoyants se souvenaient de Mein 
Kampf. Ils savaient la haine de Hitler à l'égard de la France et 
la volonté du chancelier de réaliser, par tous les moyens, le 
programme du national-socialisme. 
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1933. Hitler avait réussi tous les coups audacieux. 
Mais il est bien évident qu'il « bluffa » au moment de l'affaire 

fchécoslovaque. Pendant la crise, l'Allemagne poussait hâtivement 

ses préparatifs. Mais on ne crée pas, on n’équipe pas une. armée 


Depuis 


en quelques Jours. 

On a trouvé .dans le carnet secret de Goering (page 15) une 
déclaration que lui faisait le général von Brauchitsch, le 15 août 
1938 : « Si la grande ajfaire arrive, pas de possibilité de tenir 
jusqu'au bout. L'armée pas prête pour cela. (Situation de nos 
munitions). 

Comme on le voit, la « g 
ration. Cette expression, seule, suffit pour démasquer la duplicité 
de Hitler et condamner ceux qui, par manque de clairvoyance 
ou par abandon, facilitèrent le jeu du chef du Troisième Reich. 

Le plan vert contre la Tchécoslovaquie est du 21 avril 1938. 

ILest cerlain que la politique de résistance nous eût donné la 
Paix : tandis que la politique de non-résistance nous a conduits à 
la guerre. 

Mais Hitler, vainqueur avec la complicité de l'Angleterre et 
de la France, poursuivait la matérialisation de son rêve d’hégé- 


orande affaire » était déjà en prépa- 


monie germanique. 

L'année 1939 débuta mi: 
en état de tension. L'emprise allemande Ss’a 
Tchécoslovaquie. 

Le 4 février. les Gouvernements français et anglais firent 
conjointement une démarche à Berlin pour connaître les intentions 
de Berlin au sujet de Ja garantie à accorder à la Tchécoslovaquie, 
mais on acquit bien vite la certitude que Hitler la subordonnait 
à plusieurs conditions. Le 2 mars, l'Allemagne se décida à faire 
connaître que les conditions prévues à l'annexe 1 de l'accord de 
Münich n'étaient pas réalisées, notamment, en ce qui concernait 
les minorités polonaise et hongroise. Et l’on signifia assez bruta- 
lement que les Puissances occidentales n'avaient plus aucun droit 
de regard en Europe centrale. 

Les négociations qui se poursuivaient depuis quelque temps 
entre Tchèques et Slovaques aboutirent à une crise. 

Mgr Tiso fit appel à l’aide du Gouvernement du Reich, le 
11 mars. Ce dernier était décidé # prendre en mains la cause des 
nationalités en révolte contre Prague. Mieux même, on ne cachait 
pas à Berlin que i’Allemagne voulait l'annexion pure et simple de 
la Bohème et de la Moravie. 

Avant même qu'une démarche franco-anglaise ait pu être faite 
à Berlin, le Reich présentait, le 14 mars, un ultimatum à Prague, 
et, après un « arrangement » conclu entre Hitler et le Président 
Hacha, les troupes allemandes franchissaient la frontière tchèque, 
15 mars. à G heures du matin, sous prétexte de rétablir « l’ordre ». 

Le 16 mars. la France et l'Angleterre firent entendre une 
énergique protestation. 

Cynisme et perfidie dans la conception, secret dans la prépa- 
ration. brutalité dans l'exécution, telles sont les caractéristiques 
de la mentalité allemande. 


1, Le climat du Troisième Reich était 
ourdissait sur la 
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M. Coulondre, notre ambassadeur à Berlin, pouvait écrire ceci : 
« L'enseignement à en tirer, c'est que la soif de domination de 
Hitler est sans limite et qu'il serait vain de prétendre lui opposer 
avec succès d'autre argument que celui de la force. » 

On sentait bien un peu partout.que l'Allemagne, dont les appé- 
tits annexionistes étaient camouflés, ne bornerait pas là ses 
conquêtes. 

Le 19 mars, le Gouvernement de l'U.RS.S. protesta contre 
cette annexion. Il voyait-là une menace contre la paix. 


La crise germano-polonaise 


(27 mars -9 mai 1939) 


Pendant que le Gouvernement nazi préparait sournoisement 
l'annexion définitive de la Bohême et de la Moravie, Hitler et von 
Ribbentrop déclaraient à Beck, ministre des Affaires étrangères 
de Pologne, qu’il était nécessaire de maintenir les rapports de bon 
voisinage créés par la déclaration polono-allemande de 1934. A la 
fin du mois de janvier 1939, les deux Gouvernements étaient 
d'accord pour régler dans un esprit de « bon voisinage » les 
difficultés présentes et futures entre les deux pays. 

Brusquement, on apprend, le 4 février, que le Gouvernement 
polonais s'est refusé à l'établissement d’un « corridor à travers 
le Corridor ». et à l'octroi de l’exterritorialité à une autostrade 
ou à une voie de chemin de fer. 


Le 27 mars, le Gouvernement du Reich entama des négocia- 
tions avec la Pologne pour la rétrocession de Dantzig au Reich. 
Le lendemain, Berlin précise que c'est par voie amiable que le 
règlement de celte question doit être poursuivi. 

L’Angleterre et la France firent connaître, le 31 mars, qu’elles 
assisteraient le Gouvernement de Varsovie si, avant l'expiration 
des consultations en cours, la Pologne était l’objet, de la part du 
Reich, d'une attaque menaçant son indépendance. Le même jour, 
Neville Chamberlain fit une déclaration identique aux Communes. 


Puis, dans les jours qui suivirent, les attaques contre la 
Pologne se précisèrent. La presse allemande accusa la Pologne de 
se faire le satellite de l'Angleterre pour une politique d'agression 
contre l'Allemagne. 


Le plan blanc d'agression contre la Pologne est du 3 mars 1939. 


Dans une déclaration faite à la Chambre des Députés, le 
13 avril, M. Daladier rappela et confirma les engagements de la 
France à l'égard de la Pologne. 

Maïs bien vite vint l'éclat avec le discours du Chancelier au 
Reichstag, le 28 avril. Il dénonça le pacte germano-polonais du 
26 janvier 1934 et exposa comment la Pologne rejeta les propo- 
sitions faites par l'Allemagne et qui ne devaient plus être renou- 


| 


DE RICHELIEU A DE GAULLE 


velées. Il accusa, en outre, le Gouvernement polonais de faire 
des préparatifs militaires. : 


Les grandes lignes de ce discours furent remises à la Polo- 
gne sous forme de memorandum, mais la marge des concessions 
possibles était fort mince. En mettant au premier plan la ques- 
tion de Dantzig, Hitler comptait qu'elle paraîtrait trop minime 
aux Gouvernements de Paris et de Londres pour justifier la résis- 
tance polonaise. Mais, en réalité, le problème posé était infiniment 
plus important. Il s'agissait de savoir quelle-attitude adopterait 
la Pologne lors d’un conflit général. D'ailleurs, les réactions de 
la presse française déjouèrent les calculs allemands. Dantzig 
n'était en soi qu'une question secondaire. C'était la servitude 
ou l'indépendance de l’Europe qui était l'enjeu de la partie 
engagée. 


Ribhentrop était convaincu que ni la France ni l'Angleterre 
n'interviendraient pour Dantzig et le conflit germano-polonais par- 
vint à un point mort. Tandis que, dès le mois de mai, Hitler 
faisait sonder Moscou. 


L'affaire de Dantzig 
(15 mai - 19. août 1939) 


La propagande allemande agissait intensément. Elle s'éver- 
tuait à proclamer que les risques de guerre tenaient à l'intran- 
sigeance de la Pologne sur la question de Dantzig. Elle s'inquié- 
tait peu qu'aux points de vue commercial, naval et militaire, 
Dantzig commandait l'accès de la Poiogne et qu’une fois maîtresse 
de la Ville libre, l'Allemagne tiendrait la Pologne à sa merci. 

Ribbentrop envisageait, dès ie mois de mai, um partage de 
la Pologne lié à un accord germano-russe. L'Allemagne était-elle 
disposée à exploiter tout échec des négociations en cours de l’An- 
gleterre et de la France avec la Russie ? 

Mais des incidents qui se produisirent à la frontière polono- 
dantzicoise n'étaient pas faits pour calmer les esprits. Des S.A. 
saccagèrent le poste douanier polonais de Kalthof et un Allemand 
fut tué. Ces iricidents, provoqués et savamment exploités, devaient 
permetlré à l'Allemagne de-crier à la persécution et d'amorcer 
une manœuvre en tous points semblables à celle qui a réussi pour 
la Tchécoslovaquie. 

Cet incident fut aplani, grâce au bon vouloir de la Pologne, 
mais dans 4e courant du mois de juin, on apprit que, en plus de 
Dantzig, le Reich étendait ses prétentions au Corridor et à la 
Silésie. 

Lord Halifax, à la Chambre des Communes, M. Georges Bon- 
net, dans une lettre à von Ribbentrop, firent connaître la position 
des. deux nations, décidées, l'une et’l'autre, à tenir leurs engage- 
ments envers la Pologne. 

Pendant que s'échangeaient ces notes, la militarisation de 
Dantzis s'opérait progressivement. 

De Ribbentrop répondit à M. Georges Bonnet que la France 
n'avait pas à s'immiscer dans les affaires de Pologne et que 
l’armée allemande se tenait prête à toute éventualité, En effet, 
dès juillet, des concentrations de troupes s'opéraient à l’intérieur 
du Reich, à proximité des frontières de l'est et de l’ouest. 

Vers la fin du mois de juillet, une légère détente fut enregis- 
trée dans les milieux gouvernementaux de Berlin, maïs bien vite, 
la presse reprit sa campagne d'attaques. De nouveaux incidents 
éclatèrent dans la Ville libre. 
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une entrevue avec Hitler à Salzbourg et à Berchtesgaden. Il 
essaya de jouer le rôle modérateur et de freiner le Reich. Il 
réussit, croit-on, à faire reculer le conflit de quelques jours. Mais 
il s'agissait surtout de permettre la rentrée des récoltes, retardées 
par l'abondance des pluies des semaines écoulées, et d'achever les 
fortifications de l'est et de l'ouest. Cependant, les préparatifs des 
manifestations de Tannenberg (27 août) et du Congrès du parti 
national-socaliste Ge Nuremberg (2-10 septembre) n'avaient pas 
été décommandés. 

Toutefois, on entretenait à Berlin des illusions sur l'attitude 


de la France et de l'Angleterre et on avait l'espoir de détruire 


l’armée polonaise avant que les puissances occidentales aient pu 
utilement intervenir. 
È Le 22 août, au moment même où on apprend que le pacte 
germano-russe va être signé le lendemain, Chamberlain adresse 
un nouveau message à Hitier pour l’inviter à s'entendre avec les 
polonais. Le Chancelier s'efforça, dans sa réponse, de rendre 
l’Angleterre responsable de la situation. 

La France recommande très vivement, le 24 août, à la Polo- 
gne d'éviter tout geste agressif. 


Le même jour, le Président Roosevelt demande au roi d'Italie 


d'employer tous ses efforts en vue d’un règlement pacifique du 
conflit. Il envoie également un message à Hitler et à Mosciki pour 
les adjurer de trouver une solution pacifique. : 

Et l’on apprenait bientôt que la conséquence immédiate du 
pacte germano-soviétique serait le partage de la Pologne, dont 
la capitulation était, au reste, escomptée. 

Léopold IT, roi des Belges, offrit également sa médiation au 
nom du groupe d'Oslo, tandis que le gauleiter Forster était dési- 
gné, le 26 août, comme chef de l'Etat de Dantzig. 

La France et l'Angleterre multipliaient leurs efforts. 

M. Daladier écrit à Hitler. 

M. Neville Henderson, ambassadeur d'Angleterre à Berlin, fit 
une suprême tentative d'amorcage d'une négociation. Le 29 août 
au soir, Hitler fit savoir qu'il était prêt à recevoir un dé'égué 
polonais se présentant avant la fin de la journée du 30, muni de 
pleins pouvoirs. La transmission officielle de l'offre allemande par 
les Anglais est connue à Paris, le 30, à 23 h. 30. Le Gouvernement 
français l'appuie immédiatement. 

Le 31 août, un fait nouveau se produisit. Le comte Ciano fit 
part aux. ambassadeurs de France et d'Angleterre à Rome dé 
l'offre de Mussolini d'inviter l'Allemagne, après accord de Paris 
et de Londres, à une conférence qui se tiendrait le 5 septembre, 
et qui aurait pour objet l'examen des difficultés découlant de 
certaines clauses du traité de Versailles. Les deux Gouvernements 
acceptèrent immédiatement. La réponse française, transmise par 
M. Georges Bonnet, comportait deux points de vue : : 

1° Le désir que la conversation germano-polonaise aboutisse ; 

2°: Au cas où elle n’aboutirait pas, l'acceptation de la confé- 
rence, à condition que la Pologne soit invitée et que la conférence 


Le Comte Ciano, ministre des Affaires étrangères d'Italie eut 
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puisse s'étendre à tous les sujets de nature à établir une paix 
durable. 

À la fin de la journée, notre ambassadeur à Berlin, M. Cou- 
londre, résumait les événements du 31 août. À 9 heures du matin, 
sir Neville Henderson prévenait M. Coulondre que d'après ses 
informations, l'attaque allemande contre la Pologne serait déclen- 
chée si le Gouvernement de Varsovie n’avait pas accepté avant 
midi l'envoi d'un parlementaire. ; 

La veille, à minuit, de Ribbentrop lui avait lu le projet de 
règlement allemand annoncé dans la réponse de Hitler à Cham- 
berlaïin en refusant de lui remettre le texte. Après un entretien 
avec M. Lipski, ambassadeur de Pologne à Berlin, M. Coulondre 
téléphona à Paris pour s'enquérir de la réponse du Gouvernement 
polonais, Il apprit qu'elle était affirmative. Effectivement, M. 
Lipski la reçut. Après avoir demandé audience, à 14 heures, il ne 
fut admis à faire sa communication à Ribbentrop qu’à 19 h. 45. 

À 21 h. 15 et à 21 h. 5, le secrétaire d'Etat allemand aux 
Affaires étrangères communiqua aux ambassadeurs d'Angleterre 
et de France le projet pour le règlement du différend, projet que 
l'Allemagne considéra comme rejeté par la Pologne, à laquelle il 
n'a jamais été soumis. C'était évidemment faire apparaitre la 
Pologne comme hostile à toute tentative pacifique. 

Les communications ayant été rompues entre Berlin et Var- 
Sovie, c'est la radio allemande qui informa le Gouvernement 
polonais de l’évolution de la situation. Elle s'efforça de masquer 
la rupture des négociations. On se demanda même à Varsovie 
s'il s'agissait d'une ultime tentative de chantage ou d'un acte 
préliminaire à l'ouverture des hostilités. 
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L'Allemagne ouvre les hostilités 
contre la Pologne | 
Ultime effort pour préserver la Paix 


Le vendredi 1° septembre, à 8 heures du matin, M. Léon Noël, 
ambassadeur de France à Varsovie, télégraphiait au ministre des 
Affaires étrangères, à Paris, que, depuis 4 heures du matin, les 
troupes allemandes avaient franchi la frontière polonaise en de 
nombreux points. L’agression-était donc caractérisée. 

Dantzig proclamait son rattachement au Reich. 

& à : ne Ë : à 

Au cours d'un discours qu'il prononçait au Reichstag, Hitler 


fit connaître les raisons pour lesquelles l'Allemagne entrait en 
guerre: 
L'activité diplomatique s'intensifia au cours de cette journée. 


M. Georges Bonnet annonçait à M. François Poncet, dans le 
courant de las matinée, quelques minutes avant l'ouverture du 
Conseil des Ministres, que la réponse à la proposition de confé- 
rence de Mussolini allait lui parvenir. 

Le Gouvernement anglais fut saisi du projet français de 
réponse à la note italienne. 

M. Corbin fit connaître les grandes lignes de la réponse du 
Gouvernement britanniques à l'Italie. Londres laissait le soin à 
Paris de répondre à Rome comme il. l’entendrait. 


Un peu avant midi, avant même que la séance du Conseil ne 
fût terminée, M. Georges Bonnet dictait au téléphone à M. Fran- 
cois Poncet la réponse du Gouvernement français à la proposition 
italienne. 

Le Gouvernement italien proposait la réunion immédiate 
d'une conférence à laquelle participerait la Pologne. En cas d’occu- 
pation de Varsovie, le Gouvernement italien ferait une suprême 
tentative auprès de Hitler. 

Le samedi, 2 septembre, les conversations téléphoniques 
continuent entre Rome, Paris et Londres. L'Allemagne demande 
jusqu'à dimanche à midi pour répondre et Ribbentrop s'enquiert 
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de savoir si les notes française et anglaise doivent être considé- 
rées comme ayant un caractère d’ultimatum. 

Le 2 septembre, à 21 heures, M. Georges Bonnet téléphone 
à Ciano pour lui dire que les notes franco-anglaise n’ont pas le 
caractère d'un ultimatum, que les deux Gouvernements de Paris 
et de Londres attendront là réponse allemande jusqu'au 3, à 
midi, mais qu'ils proposaient, comme condition, l'évacuation du 
territoire polonais occupé par les troupes du Reich. Une confé- 
rence, en effet, he peut pas s'ouvrir sous le signe de la force. 
Ciano pensa que cette condition ne pourrait être acceptée par le 
Gouvernement du Reich. 

L'Allemagne, naturellement, rejeta sur la Pologne la respon- 
sabilité des événements. 

La Pologne n'a jamais eu connaissance des propositions alle- 
mande qu'on l’accuse d’avoir rejetées. 


SI 


L'heure de l'ultimatum 


Nous voici au dernier épisode diplomatique. 
Deux jours ont passé depuis le début de l'agression alle- 


+ mande contre la Pologne. L'Angleterre et la France ont patienté 


VENTE 


REA 


dans l'espoir d’un geste réparateur. Berlin s'est dérobé aux 
instances de Rome. 

Ee 1% septembre, les Gouvernements français et anglais ont 
décrété la mobilisation générale. 

Le ?, le Président de la République, M. Albert Lebrun, a 
adressé un message aux Chambres. Le même jour, M. Edouard 
Däladier, président du Conseil et M. Camille Chautemps, vice- 
président, ont lu une déclaration à la Chambre des Députés et 
au Sénat. M. Neville Chamberlain en fit autant à la Chambre 
des Communes, et lord Halifax à la Chambre des Lords. 

I1 faut donc en finir. 

M. Georges Bonnet prescrit à M. Coulondre de faire une 
ultime démarche à la Wilhelmstrasse, le dimanche 3 septembre ; 
avant midi et de demander la réponse du Gouvernement 
allemand à la communication qui lui a été remise Je 1+ sep 
tembre. 

Ribbentrop répondit qu'il n’était pas possible de donner une 
réponse affirmative. 

Et il ajouta : 


« Si le Gouvernement français se croit tenu par ses engage- 
ments envers la Pologne d'entrer dans le conflit, je ne puis que 
le regretter, car nous n’avons pas de sentiment d’hostilité 
envers la France. C’est seulement si la France nous attaque que 
nous nous batirons contre elle et ce sera de s4 part une guerre 
d’agression. » 


M. Coulondre répondit : 


« Dans ces conditions, je dois, de la part de mon Gouverne- 
ment, vous rappeler une dernière fois, la lourde responsabilité 
assumée par le Gouvernement du Reich en engageant, . sans 
déclaration de guerre, les hostilités contre la Pologne et en ne 
donnant pas suite à la suggestion faite par les Gouvernements 
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de la République française et de Sa Majesté britannique de 
suspendre toute action agressive contre la Pologne et de se 
déclarer prêt à retirer promptement ses forces du territoire 
polonais. 

‘« J'ai la pénible mission de vous notifier, qu'à parlir 
d'aujourd'hui, 3 septembre 1939, à 17 heures, le Gouvernement 
français se trouvera dans l'obligation de remplir les engagements 
que la France a contractés à l'égard de la Pologne et qui sont 
connus du Gouvernement allemand. » 

« Eh bien, répondit von Kibbentrop, ce sera la France qui 
sera l'agresseur. » 

« L'Histoire jugera, conclua M. Coulondre. » 
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Le cataclysme est déchaîné 
Les hostilités sont ouvertes 


Voici donc la guerre. 

Ni la France, ni l'Angleterre ne portent la responsabilité 
d'une généralisation du sanglant conflit déclenché par l’'Allema- 
gne en Po:ogne. 

Les Gouvernements de Paris et de Londres ont tout fait pour 
éviter la guerre. Ils se sont montrés prêts à toutes les offres de 
médiation. Ils n'ont pas fait jouer de plano l'assistance mutuelLe 
à laquelle is s’étaieni engagés à l'écard de la Pologne. ls ont 
laissé la porte ouverte à toutes les possibilités d'arrangement. 
Mieux même, ils les ont provoquées. Leur geste, inévitable par 
suite du refus de l'Allemagne de mettre fin à l'invasion de la 
Po:ogne, a même été retardé, pour attendre le résultat des inter- 
ventions de ‘Italie. Interventions bien suspectes, d’ailleurs. Peut- 
on s’imaginer que Mussolini, associé et aïlié de Hitler dans le 
Pacte d'Acier, aurait pu persuader à son comparse de s'arranger 
avec la Pologne ? Par son offie de médiation, Musso'ini a-t-il 
voulu permettre à Hitler de gagner du temps et p'acer ainsi la 
France et | Angeterre devant je fait accompli ? 

Quoi qu'il en soit, les déclarations faites par M. Daladier à 
la Chambre et par M. Chamber'ain et Lord Halifax, à Londres, 
montraient, à la vérité, que les gouvernements des deux démocra- 
ties-occidenta:es ne croyaient guère à la possibilité de mettre un 
terme aux entreprises belliqueuses de Hitier. 

Si la manœuvre d'intimidation de l'Allemagne avait réussi, 
il n'y aurait eu qu'un nouveau triomphe des spécialistes de 
l'esression et la certitude d’agressions nouvelles. L'abandon de 
la Pologne n'aurait même pas été suivi d’une apparence de trêve. 

Le peup'e français allait subir la guerre dont il avait l'hor- 
reur. Il l'a subie, ies dents serrées, avec une résclution farouche, 
précisément parce qu’il voulait la Paix, et, justement, parce qu'il 
savait, mieux que jamais, que la garantie de la paix, c'est la 
liberté. 

C'est ce que dit M. Edouard Daladier dans le manifeste qu'il 
adressa aux Français, le jour même de l'entrée en guerre. 
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ait compte que la guerre allait être dure. On s’at- 


tendait, à un déchaîinement de vio:ences pires encore que celles 


de 1914 à 1918. 


Les agresseurs allemands, qui avaient misé sur une guerre 


courte, devaien 
des peuples dé 
En même { 


t tout tenter pour briser la volonté de résistance 
mocratiques. 
emps que l'Angleterre et la France constataient, le 


3 septembre, l’état de guerre avec le Reich, l'Australie se rangeait 


aux côtés des ] 


uissances alliées. 


Les hostiiités commencèrent le 4 par le bombardement de 


Kiel par l’aviat 
Allemagne. 
Le premier 
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ion britannique ; le 6, Parmée française entrait en 


Conseil suprême des Alliés se tint en France, le 
t arrèta les plans de guerre. 

mbre 1939, les troupes russes entrèrent en Pologne. 
itrèrent, conformément au pacte germano-russe 
Üt 1939, à Moscou, entre Ribbentrop, Staline et 
issie et l'Allemagne se partageaient la Pologne aux 
raité. 
uloir entrer dans le détail de la poitique germano- 
3rest-Lilowsk, souvenons-nous que, le. 24 avril 
d'amitié et d'assistance mutuelle fut signé entre 


Moscou et Berlin. 

Ce pacte fut renouvelé, le 24 janvier 1931. A cette époque, les 
dirigeants de l'Aïlemagne n'étaient pas nazis et, à la rigueur, 
leur idée de se rapprocher de la Russie Soviétique pouvait se 
soutenir et se justifier. 

Mais 


à côté de l'Etat, le parti national-socialiste grandissait 


en force et en audace. Les grands mots d'ordre de Hitler étaient :. 


guerre au Boichevisme, guerre aux Juifs. Et, autour de ces consi- 


- gnes, la puissance de l'hillérisme s'achaffaudait au pied d’un 


nur vermoulu. 
* 
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Poussé par la volonté populaire, Hitler fut hissé au pouvoir, 
le 30 janvier 1933. 

Qu'a:lait-il faire ? 

Dénoncer le pacte germano-russe ! 

Non. 

Au contraire, le 5 mai 1933, il le ratifiait pour son propre 
compte. 

Que disait donc ce pacte, qui constitua jusqu’en juin 1941, 
le pivot même des relations germano-rüsses ? En substance, il 
préconisait la nécessité d'une col'aboration permanente pour 
aflermir les relations amicales entre les deux peuples. Cet accord 
faisait si bien les affaires des deux nations que, d'un commun 
accord, Molotov et Hitler le prolongèrent, en 1936, pour une durée 
indéterminée. 

L'accord du 23 août 1939 “était donc consacré au partage de 
la Pologne. 
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Aussi, dès le 21 septembre, Allemagne et Russie réglémen- 
taient leur frontière en Pologne. 

Le 5 octobre, les troupes allemandes entraient à Varsovie. 

Le * novembre, le roi des Belges et la reine de Hollande 
offraient leurs bons offices aux belligérants et le 8, des troupes 
allemandes étaient concentrées sur les frontières hollando-belge. 

Le 21 novembre, ia France et l'Angleterre décrétèrent le blo- 
cus total conire le Reich, qui riposta, le lendemain, en déclarant 
la guerre des mines à outrance. 

Le 28 novembre, Moscou dénonça le pacte de non-agression 
avec la Finlande. Le lendemain, les Etats-Unis offrirent leur 
médiation ‘ 

Le 30, les Russes attaquèrent la Finlande par terre, mer et 
air. 

Le . décembre, l'U.R.S.S.. fut SEE de la S..D..N: 

Le 2 janvier 1940, la France et l’Ang'eterre aident effective- 
ment la F inlande. 

Le ?2, le Pape dénonce le martyre de la Pologne, dont les 
trois-quarts des habitants sont livrés à la famine, tandis que les 
vivres-soni expédiés en Allemagne. 

Le 9 avrii 1940, les troupes allemandes entrent au Danemark 
et en Norvège. 

Le 10 mai, débute l'offensive de la Wermacht sur la Hollande, 
la Belgique et le Luxembourg. 

Cette nouvelle brutale tira l’armée française du repos un peu 
apathique dans lequel elle s'était engourdie depuis octobre 1939. 

Dans les premières heures du jour, il apparaît que les Alle- 
mands ont traversé le Luxembourg comme la foudre. Is atteigni- 
rent partout ses lisières ouest et sud : Wasserbillig, Esch-sur- 
A7ZeUte EL. 

10 mai, par une action savamment conjuguée de tous ses 
moyens, la Wehrmacht attaquait les Pays-Bas, s’acharnant avec 
une vio'ence inouie sur ce petil pays aux moyens de résistance 
limités. Sur des points, assez nombreux, où l’armée néerlandaise 
avait pu contenir les corps des parachutistes ennemis, elle com- 
battit sans défaillance. Le nord du pays, notamment, se défendit 
vailamment. 

Des contingents importants de troupes s’acharnèrent sur la 
Haye, dans l'espoir de capturer la souveraine, mais la garnison 
de la vile résista héroïquement et anéantit pendant plusieurs 
jours les eflectifs ennemis au fur et à mesure de leur arrivée. 
C'est grâce aux efforts de cette garnison, d'ailleurs, que la reine 
pul, de justesse, s'échapper et gagner l'Angleterre. 

Des ren'orts français parvinrent rapidement, dans Ja nuit du 
19: au 11 mai. Ils prirent une part active à la défense du territoire, 
principalement dans l'îte de Waï:cheren, où se trouvait la ville 
fcriifiéée de Flessingue, 

Ma:heureusement, le manque ge contacts préalables entre 
J’état-major holiandais et ceux des Pays alliés se révéla lourd de 
conséquences. 


tn 
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Malgré cela, les Hollandais tenaient toujours. Le 14 mai, vers 
16 heures, des bombardiers allemands, en formations serrées et 
en nombre considérable, s’acharnèrent:sur Rotterdam, détruisant 
systématiquement, et achevant ensuite son anéantissement par 
une ava:anche de bombes incendiaires. Des dizaines de milliers 
d'habitants périrent, brûlés vifs. Et comme le commandement 
allemand avait annoncé d’autres destructions, ce fut le coup de 
grâce et l’armée néeriandaise dut capituler. 

En annonçant celle capitulation, le général Winkelmann, en 
termes à peine voilés, jeta les bases de la résistance. Il paya, 
d’ailleurs, celte audace de sa liberté. 

Pourtant, c'est en Belgique que se joua l'événement de la 
journée. 
Les Allemands attaquèrent dans la nuit le Canal Albert sur 
lequel était basée toute la défense belge, À 7 heures du matin, le 
canal était franchi. Quelques heures plus tard, le fort avancé de 
Liège, le fort d'Eben Amaëél, pilier nord de la défense, tombait 
entre les mains des ennemis. : 
Par toutes les routes, les troupes françaises et anglai Ises mon- 
taient à la rencontre des Allemands, vivement acclamées par les 
populations. 
Mais les ennemis poussent comme des sourds dans toutes 
les directions. 

Le 11, dans les Ardennes belges, malgré les chasseurs arden- 
nais, troupes d'élite, malgré des éléments français blindés, mal- 


gré aussi les difficutés du terrain et les destructions, les 
Allemands avancent. Les armées Corap et Huntziger sont mar- 
quées pour recevoir un choc. 

Le 12 mai, qui était un dimanche splendidement printanier, 


les Allemands dirigèrent des attaques aériennes écrasantes, sur 
les routes et les voies ferrées de la Belgique sud. Ils avaient com- 
plètement négligé cette région pendant 48 heures, exactement 
comme s'ils nous avaient donné le temps de quitter nos bétons 
pour nous aventurer dans la rase campagne belge. 

Les Français s'installent sur la ligne Wavre-Gembloux, tan- 
dis que l’armée Corap manœuvre lentement pour se disposer 
derrière la Meuse. 

Le 13, l'ennemi borde la Meuse et établit trois têtes de pont, 
l’une à Houx, en Belgique, la deuxième à Monthermé, dans le 
pédoncule ardennais, la troisième au bois de la Marfée, près de 
Sedan. 

Il devient dramatiquemeni évident que les Alliés vont recevoir 
en plein flanc un formidable coup de boutoir. Des divisions -d'in- 
fanterie et des divisions blindées se précipitent à une allure in- 
vraisemblable dans l'Ardenne belge. 

Le 14, en même temps qu'on apprenaït la capitulation de la 
Hollande, la bataïlle s'engageait sur ja ligne Wavre-Gembloux. 
Sur la Meuse, ies Allemands avançaient toujours. 

Le 15 mai, ce fut la journée culminante du drame. La ligne de 
la Meuse est tombée. L'armée Corap est entièrement disloquée. 
Entre l’armée Huntziger qui tient Sedan et le groupe des armées 
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du Nord, un trou immense est creusé. Les Allemands poussent 
devant eux leurs blindés, qui ne rencontreront que la poussière 
d'une armée évanouie. Le soir, l'ennemi est à Montcornet, dans 
l'Aisne. Douloureuse stupéfaction dans les états-majors et dans 
les milieux informés ! 

On s'aperçoit, enfin, que l'aviation allemande a dominé la 
bataille d'un poids écrasant. Les défenseurs de la Meuse, à peine 
installés, ont été anéantis par les charges fulgurantes des Stukas, 
le fameux avion de bombardement en piqué. 


* 
* x 


Cette couverture de ia Meuse, qu'on jugeait imprenab'e a été 
enlevée, presque sans artilerie, par des fantassins et des sapeurs, 
pratiquement invulnérables sous leur formidable couverture 
aérienne. 

Et l'on s'aperçut bientôt que l’armée française était. une 
armée d'ancien modèle. En face d'une armée faite pour le mou- 
vement, dotée de moyens extrèmement puissants, animée d'un 
rare esprit combattif, la nôtre était en retard d’une guerre. Une 
armée de 1918 aurait peut-être mis un mois pour effectuer cette 
percée. Une armée motorisée a mis deux jours. 

Saus doùte, recherchera-t-on, quelque jour les responsabiités 
de notre grand état-major général et de notre commandement 
suprême ? 

Quoi qu'il en soit, au soir du 15 mai, la défaite irrémédiable 
se dessinait. 

Le 16, tous les ponts de la Meuse étaient entre les mains des 
Allemands qui, en dépit des bombardements alliés, opéraient leur 
concentration. Les formations légères foncent, A midi, on signaie 
des autos-mutrailleuses près de l'aérodrome de la Fère. 

La percée effectuée sur la Meuse, les Teutons attaquent en 
Belgique l'obstacle anti-chars, qui est franchi à Braine, au nord- 
ouest de Nivelle. 

Les armées alliées décident la retraite. Mais ele fut décidée 
trop tard et exécutée trop lentement pour éviter l’encerclement, 
car, déjà, les éléments blindés allemands, qui ont franchi la 
Meuse, se détournant de Paris, négligeant Reims, affleurant Laon, 
roulent à toute vitesse vers la mer. Cette audacieuse manœuvre 
a pour but de capturer l'armée Blanchard, l’armée Giraud, l'ar- 
mée belge et l'armée anglaise, soit quarante. divisions. 

Qu'opposer aux panzerdivisionnen ? 

Cë ne sont pas les formations de l'arrière ! Surprises, alors 
qu'elles se croyaient en sûreté, mal instruites, engourdies dans 
une inertie coupable qui a duré des mois, eïles prirent peur et 
s’enfuirent. ; 

Le soir, les Allemands sont à Châtillon-sur-Oise, Origny, le 
Cateau. 

Le lendemain, au nord, la retraite continue. Les forces alliées 
commencent à se dessouder. Les Allemands atteignent Gram- 
mont, à 35 kilomètres de Gand. 
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Au sud, d'un bond, ils franchissent l'Oise et atteignent la 
Somme. Péronne tombe le 18. 


Le 19, les routes du Nord sont encombrées de fugitifs qui 
rendent impossibles les mouvements de troupes. Les Allemands 
atteignent Ham. 

Entre la mer et la ligne des avant-gardes ennemies, il ne 
reste plus qu'un étroit couloir. Les routes de la retraite se coupent 
les unes après les autres. 

En 9 jours de bataille, il n'y a plus à se bercer d'illusions. La 
guerre est désormais perdue. On ne lutte pius pour la victoire, 
mais pour l'honneur. 

Le peuple germanique tenait done son grand rêve matérialisé 
Par Hitler. I] se réjouissait des invasions et des carnages de 
son armée. 


La France, pensait-il, doit di paraître et devenir une sucCcur- 
sale du grand Reich. 


« Nous serons les maîtres de l’Europe pour mille ans », avait 
dit Hitler en lançant son offensive du 10 mai. 

En dix jours, ce rêve était en train de se réaliser. 

Sous un déluge de bombes, les troupes alliées gagnaient 
Dunkerque, pressées de toutes parts. Les actes d'héroïsme Y 
furent innombrables. Des centaines de milliers de soldats anglais, 
français et belces purent s’embarquer au prix d'énormes sacri- 


fices. Ils abandonnèrent tout leur matériel lourd, leurs armes 
légères, leur ravitaillement, leurs munitions. C'était un véritable 
désastre. 

Maitres de Dunkerque et de Calais, les Allemands auraient 
pu tenter une attaque foudroyante contre l'Angleterre, d'autant 
plus facile qu'ils avaient la maitrise de l'air. Î] y avait bien la 
flotte anglaise certes, mais l'opération pouvait être tentée avec 
succès. C'est une faute capitale commise par Hitler et qui lui fut 
funeste. Félicitons-nous. 

Les Allemands ont-ils eu peur ? Nous ne le savons pas 
encore. En tout cas, is préférèrent une marche publicitaire à tra- 
vers la France, jusqu'à la Bidassoa ! 

Après des combats variés, les Allemands entrèrent à Paris, 
le 14 juin 1940, je jour même, où, Courageusement, l'Italie décla- 
rait la guerre à Ja France et à l'Angleterre. 

Pétain, qui avait remp'acé M. Paul Reynaud, larmoyait de 
Bordeaux une demande d’armistice, pendant que le Général de 
Gaulle lançaït à la radio de Londres un appel viril à la résis- 
tance de la France et de son empire. 

Le 23, les Teutons entraient à Lyon ct, le 24, à Saint-Etienne. 

Le 25 juin, l'armistice était signé à Rethondes, dans le 
wagon même où, en 1918, Foch avait imposé la capitulation à 
l'Allemagne. 

Ces conditions furent extrêmement sévères. 


Le 28 juin, le Gouvernement britannique reconnaissait le 
Général de Gaulle comme chef des Français libres. 
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A partir du 8 août, les attaques aériennes allemandes se suc- 
cédèrent sur l'Angleterre. Ceïle du 15 septembre, particulière- 
ment violente, fut un échec total. Les pertes allemandes furent 
extrêmement lourdes. 

Le 28 octobre, l'Italie, décidément grisée par.ses « succès » 
se jeta sur la Grèce. Il lui en coûta beaucoup. 

Battus partout, les Italiens durent recu:er. Ils ne reprirent 
leur souffle que lorsque les Allemands, arrivant à la rescousse, 
à trayers la Yougoslavie, attaquèrent la Grèce par le nord et 
l’est. 

Le 29 février 1941, les forces françaises libres débarquèrent 
en Erythrée. 

D'Egypte, les Anglais attaquèrent les Italiens en Lybie et 
les chassèrent partout. 

Les Allemands, une fois de plus, vinrent à leur secours et, 
le 24 mars, prirent l'offensive sous les ordres de Rommel. Cette 
contre-offensive fut d'abord victorieuse et les Anglais durent 
reculer jusqu'en Egypte. 


# 


La faute capitale de Hitler 
S 


L'Allemagne attaque l'U. R. S.S. 


L'Allemagne était victorieuse à l’ouest. Il restait bien l'An- 
gleterre ! Mais, avec le temps, Hitler pénsait bien la réduire. 

Qu'y avait-il derrière ‘cette puissante Aliemagne, bardée 
d'acier, hérissée de canons ? Il y avait une population civile que 
le blocus rigoureux privait de vivres indispensables. Les matiè- 
res premières nécessaires à cette formidable production de guerre 
arrivaient de plus en plus difficilement. L'Allemagne en avail 
cependant un urgent besoin. Le blé et le pétrole captaient les 
regards de son Führer. 

La Russié a du blé et du} à Roumanie du pétrole. 

Depuis quelque temps, déjà, sentait que Russes et Alle- 
mands s’observaient sans aménité, Les relations étaient assez 
tendues. Les Allemands accusaient les Russes de méditer une 
attaque. Les Russes, de leur côté, suspectaient les Allemands de 
vouloir envahir leur pays. Les deux états-majors faisaient des 
préparatifs en grand secret. 

Le plan Barbarossa contre la Russie n’est-il pas du 18 décem- 
bre 1940 ? 

Poussée par l'Allemagne, la Roumanie déclara la guerre à 
J'U.R.S.S. 

Le 22 juin, à son tour, l'Allemagne déclara la guerre à la 
Bussie et entra immédiatement en campagne. Surpris, les Russes 
recwèrent sur toute la longueur du front et les Allemands mar- 
quèrent de sensibles succès. 

Immédiatement Winston Churchill offrit au Krerïlin le con- 
cours de l'Angleterre. 

Le 14 juillet, fut signé l'armistice en Syrie. 

Le 14 août, Churchill et Roosevelt se rencontraient et 
signaient la charte de l'Aflantique. Le même jour, les Anglo- 
Russes occupaient l'Iran. 

Le 20 -septembre 1941, les Allemands prenaient Kiev et le 
3 octobre, engageaient une formidable offensive contre Moscou. 

Le 7 décembre, l'aviation japonaise bombardait sans préavis 
la flotte américaine mouillée à Pearl-Harbour. 
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Ee 8, le Comité National français de Londres déclara la 
guerre à l’Empire du Soleil Levant. Mais deux jours après, les 
cuirassés britanniques « Prince of Wales » et « Repu:se » étaient 
coulés au large de Singapour, 


L'année 1942 commença au feu de l'incendie allumé à l’autre 
bout du monde par l'agression nippone contre les Américains. 

À la faveur de l'hiver les Russes attaquent tous les saillants 
allemands menaçant leurs centres vitaux, nofamment, devant 
Moscou. Le 19 janvier, ils reprennent Mojaisk, 

Le 13 février, Singapour tomba. 

Le 6 avril, les Allemands attaquèrent la Yougoslavie et la 
Grèce pour venir en aide aux Ttaliens, en pleine déconfiture. 

Le 5 mai, les Anglais débarquèrent à Madagascar. 

Le 27 mai, s'engagea la bataille de Bir-Hakheim. Elle se ter- 
Mina le 10 juin par une victoire complète des 
L'offensive germanotalienne sur l'Egypte 
écrasée. 


anglo-français. 
était arrêtée et 

Ee 31 mai, là RAF. Maugura ses premiers raids massifs sur 
PAllemagne en bombardant vioemment Cologne. 


Le 28 juin, les Allemands déclanchèrent 
à l’est de Koursk. 


Le 20 août, s'engagea la 1 


leur offensive d'été 


ataille de Stalingrad, tandis que, 
dans le courant du mois de Septembre, les Japonais réalisaient 
l'extrême limite de leur avance en Nouvelle-Guinée, 

Du 28 octobre au 3 novembre, les Anglais et 
général. Kœnig remportèrent la victoire importante d'El-Alamein, 
qui sonna l'heure du repli germano-talien. Les Anglais sont à 
Marsa-Matrouk, le 7; à Sidi el Barani, le 18 ; à Derna, le 17 : à 
Benghazi, le 20 : à El Agheïla, le 22. 

Désormais, la retraite al'emande ne devait plus s'arrêter. 


Elle fut, il faut le reconnaitre, savamment organisée, 


les Français du 


Une nouvelle phase de la guerre 
Le débarquement anglo-américain 
en Afrique du Nord 


Dans la nuit du ? au 8 novembre, exactement, le 8, à 3 heures 
du matin, une armada anglo-américaine débarquait des troupes 
sur la côte algéro-marocaine. Dans la matinée, Je Président 
Roosevelt adressait un message à Pétain. Le gouvernement de 
Vichy décidait la rupture des reations diplomatiques avec les 
Etats-Unis. 

Le 8 novembre au soir, une convention était signée entre le 
général Eisenhower et le commandant des troupes françaises en 
Afrique du Nord, et qui suspendait les combats devant Alger. 

Le 12 novembre, les troupes allemandes occupaient la zone 
libre en France. 

Le 27 novembre, une partie de la flotte française mouillée à 
Toulon se sabordait. 

Mais une victoire ne tardait pas à réchauffer le cœur des 
Français. Le 23 décembre, le général Leclerc, à la tête d’une 
colonne partie du Tchad, culbutaït les Italiens à Fezzan. 

Le 23 janvier 1943, la 8° armée du général Montgoméry entrait 
à Tripoli et, le 22 février, les restes de la 6° armée allemande de 
von Paulus capituiaient à Stalingrad. 

Entre le 21 mars et le 12 mai, la bataille de Tunisie était ga- 
gnée avec le concours de nombreuses forces françaises. Les 
troupes al'emandes et italiennes étaient capturées ou anéanties. 

Le 5 juillet, débutait la bataille de Koursk et, le 10, les troupes 
alliées débarquaient en Sicile. 

Le 25 juilet, Mussolini était renversé et arrêté. 

Le 4 août, les Russes reprennent Orel. 

Du 14 au 24 août, se tint la conférence de Québec. 


Le 3 septembre, un armistice était signé entre les Alliés et 


l'Italie et le 8, les Alliés débarquäient au sud de Naples. 
Entre le 10 septembre et le 10 octobre, la Corse fut libérée. 
Le 25 septembre, les Russes reprennent Kiev. 
La R.A.F., déclenche une formidable offensive sur Berlin,‘le 
22 novembre. 
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Du 28 novembre au 1% décembre. le P 
Winston Churchill et le Maréchal Staline se réunirent en confé- 
rence à Téhéran. 

Le 2% décembre, le commandement unique fut réalisé sur le 
front occidental. Le général Eisenhower fut nommé commandant 
suprême des armées d'invasion dans l’ouest européen. 

Le 6 janvier 1944, l’armée russe atteint la frontière polonaise 
de 1930. 

Le 25 janvier 19 


:4( commence la bataille de Nettuno. en 
Italie ; le 15 février, celle du Mont Cassino. 

Le 22 février, une puissante offensive alliée aérienne est dé- 
clenchée sur les villes allemandes 

Le 19 mars, les Russes attaquent en Bessarabie 

Le 4 juin, les Français et leurs alliés s'emparaient de Rome. 

Le 6 juin 1944, îes troupes alliées, après un opération bril- 
lante, débarquaient en Normandie 

Le 12 juin, les troupes américaines forçcaient les lignes alle- 
mandes -à Carentan. Cherbourg était enlevé le 26 juin. 

Le 20 ‘juillet, Hitler échappait altental 

Le 15 août, Français, 
dans le sud de la France: 

Le 23 août, la Roumanie demandait 

Le 25 août;-les chars du général L. 

2 septembre, les troupes alliées pénétraient 

Le 6 septembre, la frontière allemande étai 
iroupes américaines. 

Churchill et Roosevelt se sont rencontrés à Québec, le 16 
septembre. 

Le 22 septembre, échec de l'offensive sur Arnhem. 

Le 1 octobre, Aïx-la-Chapelle était en!evé, 

Le 23 novembre, les troupes françaises entraient à Strag- 
bourg. 

Le 10 décembre 1944 le général de Gaulle et M. Georges Bi- 
dault, ministre des Affaires Etrangères, signaient à Moscou le 
pacte franco-soviétique. 

Ce pacte, dirigé contre l'impérialisme one constitue 
plus exactement une alliance, puisque son article IV dit : « Si. 
« néanmoins, une des parties se trouve entrainée das des Opéra- 

tions militaires contre l'Allemagne, l’autre lui apportera immé- 
« diatement toute l’aide et toute l'assistance en son pouvoir 

L'article V fait aux deux parties l'obligation de « ne paë par- 
ticiper à aucune coalition dirigée contre l’une d'elles ». 

Ce traité, en plus de l’étab ement d'une étroite coopération 
économique entre les parties contractantes, « n’affecte en rien 
les engagements précédemment assumés envers les Etats tiers en 
vertu des traités publics » (art. VII). 

Le 20 décembre, von Rundsted déclencha une violente contre- 
attaque dans les Ardennes. Cette offensive, au début, surprit les 
Américains et progressa favorablement. 


débarquaïient 


franchie par les 
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sident Roosevelt, M. 


1945, année de la victoire 


Celle année 194 
En effet, le 1% janvier, nous enregistrons le repli désordonné 


 s'ouvrit sur des perspectives de victoire. 


des Allemands au nord-est de la Baïtique. 

Le 12 janvier, à l'ouest, Montgoméry opère sa jonction avec 
Patton. 

Le 15 janvier, sur le front de l'Est ,les Russes déclenchent 
une offensive générale et, le 17, ils atteignent le Brandebourg. Le 
19, ils pénètrent en Silésie. 

Le 22 janvier, la contre-offensive allemande de von kundsted 
est définitivement arrêtée. Les Allemands abandonnent les 
Ardennes. 

Le 24 janvier, les Russes sont à Poznam et Joukov atteint 
l'Oder, le 2 février. 

Le 9 février, Schmid est occupé par les Américains. 

Les Français prennent successivement Colmar, le 5 février ;: 
Guebvwilier, le 6. 

Le 12 février, les Russes occupent Budapest. Le 20 février, 
les Britanniques prennent Goch. Le 26 février, Juliers, Duren, 
Forbach sont occuxzés. 

Le 2 mars, Trèves est pris ; le 9 mars, c’est le tour de Bonn. 

Le 10 mars, les Aliés franchissent le Rhin en plusieurs 

points. 
Les Russes prennent Kustrin, le 13 mars. 
Le 16, la Moselle est franchie. Le 19, Coblentz est pris. Le 21 
les Américains prennent Mayence, Worms et Kaiserlautern ; le 
26, c'esi Wesel. 
Le 27, les Alliés sont à Francfort; le 28, les Américains à 
Mannheim. 
Le 10 avril, les Russes franchissent la Morava et le Danube. 
Le 11, ils occupent Vienne. 
; Le 12 avril, Essen et Cobourg tombent. 
: e Le même jour, nous apprenons, en même temps, l'entrée du 
général Patton à Weimar et l'annonce de la mort subite de 
Frankli: Roosevelt, président de ia République des Etats-Unis. 
Cette nouvel'e consterna les hommes libres épandus à la surface 
du globe. Roosevelt tombait à l'instant précis où la ténacité, la 
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foi et la confiance allaient permettre aux Alliés de toucher enfin 
au havre. 

Le 19 avril, les troupes ce Leclerc netloyaient la poche de 
Royan. 

Le 20 avril, Leipzig tombait. 

Le 25 avril, Pétain rentre en France encadré par la police. 

Le 26 avril, Russes et Américains opèrent leur jonction à 
Torgau et Patton arrive en Autriche. 

Le 27 avril, Mussolini est capturé au moment où it se diri- 
geait vers la Suisse. Il est fusillé immédiatement. 

Le ? mai, Berlin a été pris et Hambourg a capitulé. 

À partir de ce jour, on sent très bien que la capitu!ation de 
l'Allemagne est imminente. 

Elle eut lieu, le:7 mai, dans une salle de classe du Collège 
Moderne technique de Reims, quartier général du commandant 
suprême des armées aliées, général Eisenhower. 

Il ÿ avait là, autour d'une table vaste et nue, le major-général 
Strong ; le général Smith, ’e général Souslaparoff, représentant 
l'état-major de l’armée russe ; le général! Burrough : le général 
François Sevez, représentant l'état-major de l'armée française ; 
le général Morgan ; le général Spaatz ; :e général Robb,. 

Du côté allemand, le colonel-cénéral] Alfrèd Jodl, nouveau 
chef d'état-major de l’armée allemande ; le général-amiral von 
Friedberge et le major Oxenius. 

Il n'y eut pas de discours superflu. 

Les Alliés firent connaître aux ennemis les conditions arrêtées 
au cours de la conférence de Casablanca : reddition sans condi- 
tion. 

Il n'y avait pas à discuter dans cette salle d’une froideur 
toute scientifique où les flèches. les lignes bleues et rouges, sur 
les grandes cartes plaquées contre les murs, montraient aux Al- 
lemands tcute l'étendue de leur défaite. 

Le 7 mai, à 2 h. 4t du matin, ils signèrent la capitulation. 

Scène tragique, évidemment, qui consacrait l'effondrement de 
l’orguei! teuton. 

L'armistice ne compta qu'à partir du 9, date de sa procla- 
mation. : 

Les désastres irrémédiables, d'une part, la victoire indénia- 
ble, de l'autre. 


Le régime républicain 
n'est pas responsable de la défaite 


La guerre de 1939 fut une aubaine pour les adversaires de la 
République, membres plus ou moins camouflés de la 5° colonne 
au service exclusif de l’Alemagne. 

l!s répandaieni dans un public crédule que l'armée française 
était dans l'impossibilité d'affronter la redoutable Werhmacht. 

A partir de mai 1940, après les premiers chocs malheureux, 
ces mêmes adversaires accusèrent le régime républicain ge la 
responsabiité totale de la défaite. 

Depuis 1936, ce régime n'aurait pas donné à l’armée les mo- 
yens de combat nécessaires. On tentait ainsi de rejeter sur le 
Parlement et les gouvernements qui se sont succédé toutes les 


ü 


responsabiilés de la défaite. 

Cette responsabilité, tous les Français l'ont constaté, incombe 
au commandement. A partir du 3 septembre, la conduite des opé- 
rations militaires ne semble pas exempte de lourdes fautes. 

L'ennemi a percé sur la Meuse, à Sedan. Cependant Pétain 
et l'état-major avaient toujours considéré qu'une attaque de chars 
ne pouvait se produire à travers les Ardennes. 

On a fait garder ce secteur par des divisions en nombre 
insuffisant et de qualité secondaire. 

On aurait pu, semble-t-il, faire appel à des divisions de ré- 
serve dotées de matériel moderne. 

Les chars, au lieu d'être constitués en divisions cuirassées, 
étaient éparpillés, en petites formations, sur toute la longueur du 
front. Les Allemands utilisaient les leurs en liaison avec l’avia- 
tion. Pourquoi n’avons-nous pas procédé de la même façon ? 

Et puis, enfin, pourquoi avions-nous autant de matériel dans 
les dépôts ? Ces engins n’auraient-i!s pas dû être au front dès la 
première alerte pour soutenir le choc de l’armée allemande ? 

C’est le commandement, seul, qui devait prendre les mesures 
utiles et il ne l’a pas fait. 

Il est plus face à la Cinquième colonne d’incriminer la 
République elle-même. 

Après la guerre de 1914-1918, la France était dotée d’un énor- 
me matériel. Elle avait donc une écrasante supériorité sur 
l'Allemagne, 
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Le premier soin de Hitler, dès qu'il eût pris le pouvoir, en 
1933, et après qu'ii eût abandonné la Société des Nations, füt de 
réarmer massivement. 

Etant donné le potentiel industrie] de l'Allemagne, il était 
urgent que la France, dont l’industrie subissait les effets prolon- 
gés de la crise mondiale, procédât à un grand effort d'armement, 
notamment, en ce qui concerne les matériels modernes terrestres 
qui étaient, jusqu'ici, particulièrement négligés. 


C'est Pétain, ministre de la guerre, en 1934, qui réduisit de 
20 % les crédits destinés à l'armement. Ce singulier maréchal en 
était encore aux formules de l'infanterie, reine des batailles. Il 
n'avait même pas su profiter des leçons de la gnerre 1914-18 ! 

Si bien que le ministre de la guerre, en juin 1936, M. Daladier, 
dut s'efforcer de rattraper le temps perdu. Mais nous avions plus 
de 2 ans de retard sur l'Aliemagne ! 

Des renseignements très précis sur l’état de nos armements. 
au 3 septembre 1939, comparés à ceux de juin 1936 et du 1% mai 
1940, ont été fournis au procès de Riom. 

Il en résu'te que le 1# juin 1936, nous avions 459 mortiers 
Brandt de 60 et de 80 mm. ; 7.500, le 1e septembre 1939 ; 9.980, 
le 1% mai 1940. 

Cânons anti-chars de 25 mm. : 1.280, le 1%. juin 1936 ; 3.800, 
le 1% septembre 1939 ; 6.000, le 1 mai 1940. 

Chenïlettes blindées : 700, le 1e juin 1936 ; 8.800, le 1 sep- 
tembre 1939 ; 6.009, le 1% mai 1940. 

Chars légers {R. 35, H. 35, F.C.M.) : 0 en 1936 ; 1.780, en 
1939 : 2.660, en 1940. 

Chars rapides (S.O0.M.U.A.) : 0, en 1936 ; 261, en 1939 : 416, en 
1940. 

Chars puissants (D. 2) : 17, en 1936 ; 50, en 1939 : 260, en 1940. 

Chars puissants (B. B 1, B 1 bis) : 17, en 1936 : 172, en 1939 : 
340, en 1940. 

Autos-mitrailleuses (A.M.R., A.M.D., A.M.C.) : 0, en 1936 : 
407, en 1939 ; 866, en 1940. 

Canons de 47, antichars : 0, en 1936 ; 411; er 1939 : 1155, en 
1940. 

Antichars de casemate : 0, en 1936 ; 578, en 1939. A cette 
date, les séries furent ferminées. 

Matériels mixtes : 0, en 1936 ; 96, en 1939 ; 96, en 1940. 

Matériels de petit calibre (20 mm., 25 mm., 40 mm.,) : 0, en 
1936 ; 321, -en 1939 ; 2.140, en 1940. 

Modernisation des 75 : 25 en 1936 ; 400, en 1939. A cette date, 
les séries furent terminées. 

Modernisation des 105 : 0, en 1936 ; 124, en 1939. A cette date, 
les séries furent terminées. 

Canons de D.C.A. modernes : 38, en 1936 ; 392, en 1939 , 688, 
en 1940. 

Nous disposions donc, compte tenu de l’appoint britannique, 
de 5.000 engins blindés, comparables aux chars allemands (3. 
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chars français, plus de 800 autos-mitrailleuses et 600 chars an- 
glais). : 

Dans sa déposition au procès de Riom, le colonel Rivet, chef 
du Service des renseignements de l’armée, avait affirmé que l’AI- 
lemagne n'avait pu attaquer avec plus de 3.900 chars. 

Le général Guderian, sien nl spécialiste des € hars, capturé par 
les Russes sur le front de l'Est, a affirmé que l’armée allemande 
avait conduit son attaque de mai 1940 avec 3.200 chars. 

Il résu!te de renseisnements très précis qi e 193% à 1940, 
l'Allemagne a fabriqué environ 5.000 chars, la plupart légers. 

: En tenant compte des pertes subies par les Allemands en 
Po'osne, des révisions et des réparations de matériels, les chif- 
fres fournis par le colonel Rivet et le général Guderian, sont à 
peu près concordants. Les Français et les Anglais avaient donc, 
en mai 1940, à peu près autant d'engins blindés que les 
Allemands. 

Nous disposions, en outre, de 9.000 pièces d'artillerie légère 
et des ouvrages ; 6.000 piè d’artil'erie lourde ; 2.209 pièces de 
matériel de Bangé ; 1.85 ) s de tra nchées. 50.000 mitraï!leu- 
ses ; 130.000 fusils-mitrail ‘s; à millions de fusils 

L'état-major français a très longtemps méconnu la valeur et 
la puissance de l'aviation. Quand il se rendit compte de son 
erreur, l'Allemagne avait une grosse avance. 

Néanmoins la France avait à l'armistice, 4.238 appareils re- 
censés Île 2 juil et 1940, dont 1.800 avions > pr mière ligne. 

Les avians convoyés en Afrique du ie s’élevaient à _. 
ne dont 800 de première ligne. Il y avait donc plus de 
2.000 avions modernes en excel'ent état au moment de la signa- 
ture de ’armistice, alors que 700 appareils avaient été détruits 
au cours des hostilités. 

A ces chiffres, il convient d'ajouter les avions de la R.A.F. 
qui ont joué, au moment de la bataille d’'Ang'eterre, un rôle si 
décisif. 

Ajoutons encore que du 1% janvier 1937 au 1 septembre 1939, 
65 milliards de crédits ont été ere pour l'énsembre des fabri- 
cations des Ministères de la Guerre, de.la Marine et de l'Air. 

Ainsi donc, l'état-major a été pourvu de matériels suffisants. 

Le commandement fut donc, dans les hautes sphères, infé- 
rieur à sa tâche. 
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Le drame de l'armistice de 1940 


Les armées al'emandes, après avoir rompu les digues, défer- 
laient sur notre territoire en un flot impétueux. Les Français, par 
centaines de milliers, fuyaient sur les routes, abominab'ement 
mitraillés, en de nombreux points, par l'aviation al'emande. 

Le cabinet Paulk-Reynaud avail été constitué le 6 juin, avec 
comme sous-secrétaire d'Etat à la Guerre, le général Charles de 
Gaule, nouvellement promu. Le général Weygand avait été ap- 
pe:é à remplacer le général Gamelin. 

Les troupes allemandes menaçant Paris, le gouvernement 
abandonna la capitaie pour se réfugier à Tours. 

Le 12 juin, un Conseil des min ristres, présidé par le président 
Albert Lebrun, se tint au chàâteau de Cangé, près de Tous 

Déjà, la veille, le 11, une sorte de conseil suprême s'était tenu 
à Briare, avec Winston Churchill, Pau! Reynaud et leurs coila- 
borateurs. Ls avaient entendu des généraux français. 

Le matin du 12, une nouvelle conférence se tint, à l'issue de 
laquelle un chef d'armée prononça le mot fatidique d’'armistice 
et demanda l'arrêt immédiat des hostilités 

Au Conseil des Ministres de l'après-midi, le général Wey- 
gand apporta la proposition. Il donna l'impression qu'il n'avait 
plus confiance en lui ni en ‘la cause de la Re Il appuya 
Pétain, violemment hostile à un départ pour Alger. Quand il 
insista sur le fait que l'armistice était l'unique moyen, après 
les hostilités, de posséder une armée capable de maintenir l'or. 
dre, le Conseil se cabra. | 

Pétain réclama l'armistice ou la demande des conditions de ÿ 
paix. La proposition de Weygand obtint 2 voix sur 23. es 

Il fut décidé de prier NAnSIon Churchill d'assister au Conseil 
du lendemain. 


à 
Le 13 juin, au début de Pa nrénidt une rencontre eut lieu à | 
‘ 


Tours entre Paul Reynaud et Churchill. 
Le Conseil eut lieu ensuite à Cançgé. 

M. Chautemps exprima en termes assez vif ses regrets de x 
l'absence de Churchill. Reynaud dût expliquer que les moments | 
du Premier britannique étaient comptés et que ce dernier devait | 
parler le soir même aux Communes. #4 
Les défaitistes s’agitent. Pétain lit un papier. Il réclame à 
nouveau l'armistice et s'élève contre le projet de départ du gou- 
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vernement en Afrique. Il affirme que « hors du gouvernement 
s'il le faut », il restera en France. 

Chautemps appuie Pétain. Frossard appuie Chautemps. Les 
questions de l'armistice, le renversement des alliances, le départ 
pour l'Algérie sont agités à nouveau. 

La conjuration, maintenant, se manifeste ouvertement. 

En attendant la réponse des Anglais, le gouvernement décide 
de partir pour Bordeaux le ‘endemain. 

Le 14, dans la soirée, les ministres sont à Bordeaux. On ap- 
prend a:ors que la conjuration prend de l'ampleur. Marquet et 
Mistler intriguent. Ce dernier vient déclarer à Reynaud que, en 
sa qualité de président de la Commission des Affaires extérieures 
de la Chambre, il est hostile à tout départ du Gouvernement à 
Alger. 

Un nouveau Conseil doit se tenir le 15. 

Un peu avant, Weygand manifeste sa fureur en apprenant 
que le général de Gaule a été envoyé en mission à Londres pour 
organiser la résistance en Afrique du Nord. Tous les ministres ont 
l'impression que Weygand veut liquider la guerre. Il est, d'ail- 
leurs, pleinement d'accord avec Pétain. 

Au cours du Conseil, Reynaud lit son message à Rooseve!t 
et la réponse de ce dernier. 

La discussion continue au sein du Gouvernement.-Les défai- 
tistes Pétain, Chautemps, Ybarnegaray, Pomaret, Baudoiïn, Fros- 
sard, s'élèvent contre la continuation de la guerre. 

Reynaud se refuse à faire une politique contraire à celle des 
AIliés et annonce sa démission, Le président Lebrun déclare 
qu'il se retirera également. 

Une démarche est tentée à Londres au sujet de la f'otte, 
pendant que les parlementaires défaitistes tiennent des réunions 
à l'Hôtel de Ville de Bordeaux et décident une intervention en 
faveur de l’armistice. 

Herriot, mis au courant, répond qu'on doit aller jusqu’à 
l'extrême limite de la résistance et quitter la métropole s'il le 
faut. 


x 
x x 


Un nouveau Conseil est décidé pour le 16. 

À 11 heures, les Présidents des deux Chambres donnent leur 
avis au Chef du Gouvernemnt. Herriot et Jeanneney se pronon- 
cent énergiquement, pour la résistance et pour le transfert du 
Gouvernement à Alger. 

Immédiatement après le départ des deux présidents, Pétain 
se lève el donne lecture de sa lettre de démission fondée sur 
« l'attitude dilatoire du Conseil à l'égard de l'arrêt des hosti- 
« lités. » 

Pétain veut alors quitter la salle. Lebrun et Reynaud le 
retiennent et lui font observer que ce geste serait inconvenant à 
l'égard de l'Angleterre, dont on attend la réponse, Pétain vient 
de se démasquer comme le pivot de la conspiration. - 

Peu après, sir Campbell, ambassadeur d'Angleterre en 
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France, communiquait la réponse de son gouvernement. L’enga- 
sement du 28 mars 1940, concernant l'armistice n'a pas été con- 
tracté ni avec une personnalité, ni même avec un cabinet, mais 
avec ia République Française dans son ensemble. Le gouverne- 
ment de Londres considérait ce pacte comme toujours existant. 

De Londres, le général de Gaule téléphonaiïit à Paul Reynaud 
pour l’informer que Churchill proposait la création d'un gou- 
vernement de guerre franco-anglai ’e assadeur d'Angleterre 
vint retirer cette note et lui substitue d'association des 
deux peuples. 

Au Conseil des Mi Reynaud com- 
menta ‘a note anglai à aine. Chautemps, 
VMbarnegaray, Pomaret, Prouvost, criblèrent l'Angleterre de sar- 
casmes, allant même ïiusqu'à l’accuser de trahison. Une vive 
altercation mit aux prises Mandel et Che . + 

Louis Marin, de son.côté, parla du respect de la parole don- 
née et demanda si l'honneur de la France était toujours engagé. 
La réponse du Président du Conseil fut affirmative. 

Reynaud suspend la séance .jt à 22 heures, pour avoir, 
dans l'intervalle, un entr Président Lebrun. 

Reynaud donne sa démiss 
Jeanneney et Herriot, appelés en consultation par le 
nt de la Ré : 
tance et proposent le maïntien de 

On apprend que Pét 


1b'ique, emrent là résis- 


ain constitue le nouveau ministère, Les 


partie. 


neuf,ministres ca S 

Et avant même que son ministère ne fût formé; Pétain faisait 
appeler M. de Lequerica, ambassadeur d'Espagne.en France. 
On présuma qu'il s'agissait d'une demande d’armistice. 

Le dimanche 16 juin, à 23 heures, la radio annonça d’une façon 
tout à fait inattendue la constitution d’un ministère présidé par 
Pétain. 

À côté des ministres capitulards du cabinet Reynaud, se trou- 
vaient, outre Pétain, le général Weygand, l'amiral Darlan, le 
général Colson, le général Pujo. 

L'opinion publique, au courant de rien, crut que ce cabinet 
de généraux allait conduire la guerre avec une vigueur accrue. 
Les Français ne connaissaient pas la conduite néfaste de ces 
gens-là..C'était une erreur excusable. Ils ne savaient pas non 
plus que de dramatiques conseils des ministres s'étaient tenus 
depuis plusieurs jours. 

Par contre, tous les défaitistes s'étaient rassemblés à Bor- 
deaux, où les incidents du Conseil des Ministres avaient été col- 
portés et, naturellement, travestis. 

Le lundi, 17 juin, à 12 heures 30, après une « Marseillaise » 
larmoyante, s’éleva la voix chevrotante de Pétain. 

Ce message fut un coup de massue asséné sur tous.ceux qui 
aimaient la France. Ce fut une stupeur. 

Est-il possible ? 

Les Français étaient affligés et les nombreux amis de la 
France dans le monde, consternés, 
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«Il faut cesser le combat... Je fais à la France le don de 
‘t ma personne pour en atténuer le malheur... » 

Personne encore, en entendant ces honteuses paroles, ne 
pouvait s’imaginer que la France püt se jeter dans les bras de 
son plus implacable et pus terrible ennemi. 

Sans perdre de temps, le nouveau gouvernement emploie la 
manière forte. Des ordres impératifs sont envoyés aux chefs 
militaires, aux préfets, aux ambassadeurs, aux gouverneurs 
généraux des colonies, pour leur faire admettre le nouveau 
régime et l'armistice. 

La radio et la presse sont n au service du camouflage 
de tous les moindres faits. 

Georges Mandel esf arrêté, puis relaché, 

L’epinion publique réagit. Pétain et ses gens prennent peur. 
ls font courir le bru > si les conditions de l'Allemagne sont 
inacceptables, tous les membres du gouvernement ou une partie 
d’entre eux se réfugieront en Afrique du Nord. 

Les ministres mentaient parce qu'ils n'avaient pas du tout 


l'intention de partir, mais ils faisaient une concession aux résis- 


tants et à leurs sentiments patriotiques. On savait l'opposition 


féroce de Laval, de Bonnet, de Marquet et d’autres, et on pensail 
que tout effort pour maintenir la France en guerre aux côtés 
de ses alliés devait être tenté. 

Beaucoup de personnes. se laissèrent prendre à la manœuvre 
du Gouvernement. 

Le 18 au matin, les présidents Jeanneney et Herr'ot adres- 
saient au Président de la Répub'ique leur lettre de protestation 
contre l'armistice. 

Le même jour, une conversation eut lieu entre MM. Lebrun, 
Jeanneney, Herriot ét Pétain. 

Pétain fit connaître qu'il ne voulait pas partir, puis il fut 
décidé que le Président de la République, les présidents des.deux 
Chambres, le gouvernement, sous la direction de Chautemps, 
et le Parlement, iraient en Afrique. 

Pétain était si bien d'accord sur le départ en Algérie, qu'il 
avait dit : « Si certains ministres hésitent à partir, craignant 
« d'être traités de fuyards, je leur donnerai l’ordre de partir ». 
Mais cet accord ne fut pas tenu. 

De l'Hôtel de Ville de Bordeaux, autour de Laval et de Mar- 
quet, partaient toutes les manœuvres. 

Le mercredi 19, Hitler accepte de faire connaitre les condi- 
tions de l’armistice et réclame l’envoi de plénipotentiaires. 

Le départ du « Massilia », affrêté pour emmener les parle- 
mentaires, fut un véritable guet-apens. Députés et sénateurs 
furent insultés au départ du Verdon et à l’arrivée au Maroc. 

Les Présidents, eux, étaient encore à Bordeaux quand les 
troupes allemandes entrèrent le 29 juin, et ils eurent la honte de 
quitter cette ville sous le contrôle des soldats ennemis. 


A NC à 
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[8 juin 1940, l'appel de de Gaulle 


La prophétie de la victoire 


Le 17 et le 18, le gouvernement Pétain se débat avec les 
ambassadeurs de Grande-Bretagne et des Etats-Unis au sujet du 
sort de la fotte française. 

Les Français ne sont au courant de ces événeinents que dans 
la mesure où Pétain veut bien les tenir informés par des commu- 
niqués tendancieux. 

Ils étaient profondément tristes, hébétés, frappés de stupeur. 
Mais les-Français, dans leur majorité, jugeaient l'armistice 
comme un crime et en maudissent les auteurs. L'instinct patrio- 
tique pousse notre peuple à l'opposition. Il n'accepte pas cette 
humi'ation. Il a conscience qu'il est trahi et que des gens veulent 
son malheur. Une morne tristesse l’envahit. 

- Dans l'après-midi du 18, Winston Churchill prononce un dis- 
cours réconfortant. 

Mais quelles que soient la foi et la confiance des habitants de 
notre pays, l'heure reste sombre, un pour ceux#qui redou- 
tent la lâcheté du nouveau gouvernement. 

Oh ! ces queiques notes d’une « Marseï!laise » plaintive, gal- 
vaudée à longueur de journée par le poste de Bordeaux-La- 
fayette ! Personne ne pourra oublier ces heures d’une- morne 
tristesse et d’urie angoissante inquiétude ! 

Soudain, à la fin de ia journée du 18, alors que beaucoup de 
Français tournaient le bouton de leur poste de radio, à la 
recherche de nouvelles qui ne fussent pas de désespoir et qui 
ne sentissent point la trahison ef la capitulation, une voix 
s’éleva : « Ici, Londres. Vous allez entendre le général de 
« Gaulle ! » 

Cette voix lointaine éclata toute proche en nos cœurs, où elle 
eut üne singulière résonnance. 

Elle est franchante comme. une épée. Chaque mot porte. 

« Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de cause 
« et qui vous dis que rien n’est perdu pour la France. Les mêmes 


« moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la 
« victoire. 
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« Car la France n’est pas seule. Elle n'est pas seule. Elle 
n’est pas seule. Eile a un vaste empire derrière elle. Elle peut 
faire b'oc avec l'empire britannique qui tient la mer et conti- 
nue la lutte. Elle peut, comme l'Angleterre, utiliser sans limites 
l'immense industrie des Etats-Unis. Cette guerre n'est pas 
limitée au territoire malheureux de notre pays. Cette guerre 
n'est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre esl 
une guerre mondia:e. Toutes les fautes, tous les retards, toutes 
les souffrances, n'empéchent pas qu'il y a, dans l’univers, tous 
les moyens nécessaires pour écraser un jour nos ennemis. 
Foudroyés aujourd'hui par la force mécanique, nous pourrons 
vaincre, dans l'avenir par une force mécanique supérieure. Le 
destin du monde est là. 

« Moi, général de Gaulle, actuellement à Londres, j'invite 
les officiers et soldats français, les ingénieurs et ouvriers spé- 
cialisés de nos industries d'armement à se mettre en rapport 
avec moi. 

« Quoi qu'il arrive, la flamme de la résistance française ne 
doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. » 

Qui de nous ne se souvient encore de l'émotion qui l’étreignit 
ce Soir où, dans les ténèbres du désespoir, surgit cette lueur de 
foi et d'espérance et d'action ? 

Un homme, un chef, s'était levé pour dire : 2on à la trahison, 
à la défaite, à la capitulation, à la résignation, et pour brandir 
le flambeau de la résistance. 

Ce jour-là, un éclair héroïque illumina les nues. 

On le vit bien. Le soir du 17, le message Anonné par Pétsin 
avait laissé les Français hébétés et hagards. Celui du général 
de Gaule, le 18, les ranima et leur donna de l'énergie 

Que! prodigieux réconfort d'entendre que le drapeau est rele- 
vé, que l'espoir nous reste, que l'honneur sera sauf, que nous 
restons aux côtés de nos Alliés, malgré les traîtres ? 

Tout un peuple honnête et sain respire. C'est le sua 
résultat moral de l'événement. 

Le deuxième résultat fut plus tangible. Des officiers, des sol- 
das, des civis, quittèrent la France par tous les moyens. Beau- 
coup se rendirent en Angleterre par air, par mer, d'autres en 
Afrique, par l'Espagne et le Portugal. 
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Et, bientôt, se constitua en Angleterre une armée française 
d'hommes résolus, farouchement animés de la volonté de vain- 
cre. En plus d'une armée, le général de Gaulle créa une flotte 
de guerre, une flotte de commerce. I] rallia l’ empire et ses troupes 
à nos efforts. 

Dès ce moment, le cabinet Pétain, honni dès l’annonce de 
l'armistice par Ja majorité du pays, a pparaît comme le ministère 
qui vivra sous la protection des baïonnettes allemandes, et ser- 
vira les intérêts de l'ennemi. 
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Le 10 juillet 1940, Pétain et Laval escamotèrent la Répu- 

lique. 

Ce jour-là, la Chambre des Députés et le Sénat, réunis en 
Assemblée Nationale à Vichy, donnaient à Pétain les pleins pou- 
voirs pour élablir la nouvelle constitution de l'Etat français. 

Les assemblées .devaient continuer à siéger jusqu à ce que 
ut établie la Constitution. Pétain et Laval ne réunirent jamais 
les Chambres et supprimèrent même les bureaux. 

Le coup d'Etat élait consommé. 

Le 12 août 1940, le général de Gaulle disait à la radio de 
Londres ) 

Mon but, .mon seul but, est de faire en sorte que, malgré 
« l'abandon d'un moment, la force française soit présente à la 
« victoire, » 

Et alors, en France, se prépara lentement et au prix de mille 
difficultés, des organisations de résistance, destinées à saper les 
gens de Vichy, alliés des Allemands. Une armée de combat sou- 
terrain se constitua sur l'ensemble du territoire, organisation el 


armée retiées entre elles par tout un réseau subtil d'informations 


et de renseignements. 

Dès octobre 1940, la magnifique résistance du peuple brilan- 
nique agissait déjà éga:ement comme un exemple et comme une 
leçon 

Aussi, à partir de 1941, les premiers groupes français de 
résistance se sont ags'omérés autour du:général de Gaulle. L’ad- 
mirable radio de Londres, la B.B.C., galvanisait, chaque jour, les 
énergies et communiquait aux résistants les instructions du 
Comité National de la France”Libre. 

Le 15 novembre 1941, le général de Gaulle pouvait dire dans 
un‘ message de Londres 

« C’est un fait que la:France, malgré la stupeur d’une défaite 
« militaire méritée par ses chefs, mais non par elle-même, mal- 
« gré le trouble jeté dans son âme par la trahison d'hommes 
« qu'elle consit a comme symboliques de l'honneur, malgré la 
« pression de l'ennemi, exercée tantôt sous la forme de violence 
« sans nom, tantôt par des offres doucereuses d’allègements et 
« de collaboration, malgré un régime abject de police et de persé- 
« cutions, malgré l'effort acharné de corruption des esprits par 
« propagande uniatérale, c'est un fait que la France ne s’est 
à jamais abandonnée. 

« C'est un fait que la France a su discerner, au travers du 
« nuage de sang et de jarmes dont on tenta de l’aveugler,\ que la 
« seule voie qui mène au salut est celle qu'ont choisie pour elle 
« ceux de ses enfants qui sont libres ». 

L'Empire tout entier avait ralié le général de Gaulle. Partout 
des armées s'organisaient, abondamment pourvues de matériel 
moderne anglais et américain. 
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Le 11 novembre 1942, après avoir salué en termes émouvants 
le débarquement anglo-américain en Afrique du Nord, effectué 
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le 8, le général.de Gaulle adressait un nouveau message, avide- 
ment capté dans les foyers français clos. Ce même jour, les trou- 
pes allemandes de von Runstedt pénétraient en zone libre, désar- 
maient brutalement l’armée de l'armistice dans ses casernements 
et tenfaient de s'emparer de la flotte à Toulon, qui put se sabor- 
der de justesse. 

général de Gaulle disait 

a France mesure d'abord les périls mortels où l'ont jetée 
our à tour la lente décadence de l'autorité publique et l’infa- 
mie du pouvoir personnél. Elle en conclut à la nécessité d’éta- 
« blir, dès qu'elle le pourra une démocratie nouvel'e, telle que la 
souveraineté du peuple puisse s'assurer totalement par le suf- 
rase et par le contrôle, et telle aussi que le pouvoir chars 
de diriger l'Etat ait les moyens de le faire avec force et conti- 
uité. La France sait aussi ce que lui coûte un régime social 
et moral sclérosé dans lequel la Patrie se vit successivement 
1égligée par des masses exploitées, puis, trahie par des coa- 
itions de trusts et de gens en place. Elle entend construire chez 
e’le un édifice social et moral dans lequel chaque individu pourra 
vivre, dans la dignité et dans la sécurité, où nul monopoie ne 
jourra abuser des hommes nà dresser aucune’ barrière devant 
« l'intérêt général... ». 


La veille même de ce discours, M. Winston Churchill prenant 
la parole disait . 

« Tant qu'il y aura des Français comme le général de Gaulle 
« ef ses partisans, ma confiance dans l’avenir de la France demeu- 
« rera-inébranlable ». 

Dans la métropole, Laval et ses complices renforçaient leur 
collaboration plus étroitement avec l'Allemagne. Des travailleurs 
français étaient arrachés à leur foyer et envoyés dans le Reich 
pour le travail obligatoire dans les usines de guerre. 

A l'intérieur, la résistance à l’oppresseur s’organisail el se 
développait. Maigré la poïice de Vichy, maïgré la Gestapo, des 
maquis se créaient un peu partout, pourvus d'armes, de matériel 
ét de munitions parachutés par les Anglais. 

La police vichyssoise et la police allemande étaient de plus 
en plus nerveuses. Les perquisitions, les arrestations, les tortures, 
les exécutions se multipliaient sur tout le territoire. 

Ceux qui n'étaient pas assassinés sur place étaient transférés 
dans les camps de la mort lente, en Allemagne, où les raffine- 
ments les plus scientifiques étaient mis «en œuvre pour les 
supprimer. 

La Wehrmacht exerçait toutes sortes de sévices sur les mal- 
heureuses populations françaises. Les réquisitions, les rapines, 
les pilages, les vols, les viols, se succédaient, systématiquement 
organisés. 
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Mais déjà l’armée du Reich éprouvait des revers en Russie, 
en Afrique, en Italie. 
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Le 6 juin 1943, le général de Gaulle pouvait, .de Londres, sur 
les antennes de la B.B.C., jeter ce cri de triomphe : 

« Cette cohésion, d’autres ont prétendu la rnaintenir dans le 
« désastre et dans la servitude. Nous, nous avons voulu la réta- 
«& blir dans la victoire et dans la liberté. 

« Eh bien ! nous avions raison ! Nous avions raison d'espérer, 
« nous avions raison de combattre, nous avions raison aussi de 
“vouloir que la France se renouvelât. Chaque jour qui a passé 
« en à fourni la preuve. Chaque jour qui passera complètera la 
« démonstration... ». 

Ces paroles d’optimisme réconfortaient les résistants. 

Les groupes francs multipliaient les coups heureux sur les 
troupes allemandes et sur les policiers de la Gestapo. Un sourd 
combat était engagé. 

Le débarquement en Sicile, la chute et l'arrestation de Mus- 
Solini furent accueillis en France avec une joie immense. 

La demande d'armistice de l'Italie était de bon augure. 

En France, Philippe Henriot disait ironiquement à la radio 
de Vichy : « Vous y croyez, vous au débarquement !.. ». 

Un démenti était apporté. 

Le 6 juin 1944, les troupes anglo-franco-américaines débar- 
quaïent en Normandie et surprenaient complètement les Alle- 
mands. Laval faisait annoncer dans tous les journaux qu'il 
s'agissait d'une « tentative de débarquement des Anglo-Améri- 
cains et que la Wehrmacht prenait ses dispositions pour rejeter 
les agresseurs à la mer ! ». 

Ce jour marquait une grande espérance. Les forces françaises 
de l’intérieur, à leur tour, attaquaient les Allemands, ralentissant 
la marche de leurs:colonnes blindées, anéantissant leurs détache- 
ments, capturant leurs convois. 

Désormais, les Alliés marchèrent de victoires en victoires et 
repoussèrent les Allemands vers l'Est. 

Le 23 août, les troupes de la division Leclerc, venant en aide 
aux forces de l’intérieur, libérèrent Paris. 

Le général de Gaule, qui avait déjà pris pied en Normandie, 
après le débarquement, fut reçu à Paris dans un délire d’accla- 
mations. 

Partout, du sud, de l’ouest, les troupes alliées avançaient, à 
la poursuite des Teutons en déroute. 

Progressivement, le sol de la Patrie était libéré et, juste 
revanche, Russes, Anglais, Américains, Français portaient Ma 
guerre au sem même de l'Allemagne. L'étau se resserrait autour 
de la bête traquée. 

Noire armée victorieuse, défiant la période la plus grave de 
notre vie intérieure, reprenait les traditions les pius prestigieuses 
de notre histoire militaire. 

Ah ! cet’appel réconfortant et prophétique du général Charles 
de Gaulle, le 18 juin 1940! 

Cet acte historique, dont l'importance n’apparut pas pleine- 
ment à l'heure même où il fut lancé ne se ca!cula qu’à son effet. 
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Nous le mesurons mieux, aujourd'hui, avec le recul du temps et 
sous l'éclairage ardent de la victoire. 

Cet appel du 18 juin a été l'acte initiateur de la résurrection 
française. 

I1 a rejeté les follés craintes, donné du courage, retrempé les 
énergies, fait renaitre la foi en des cœurs troublés. Notre nation, 
prostrée sous l’accablement d’un désastre incompréhensible, et 
prête à tout subir dans sa détresse, s’est redressée à cet appel. 

De Gaulle lui a rendu le sentiment de l'honneur national. Il 
lui a redonné la confiance en son destin. Il lui à fait rejeter la 
honte. 

Un- Français ne 

C'est à partir de cet appel, c'est autour de sa parole et, bien- 

l 


» doit jamais désespérer de la France. 


tôt, autour de sa personne, que s'est organisée la résurrection 

francaise. Elle a commencé avec lui. Le général de Gaulle en a 

élé le symbole, le drapeau, en quelque sorte, l'instrument et le 
s 


chef. 2 
Et maintenant ? 

Maintenant, il faut gagner la Paix. Et l’on s'aperçoit, hélas ! 
que ce n'est pas facile. 

Mais gagner la Paix est permis seulement aux peuples forts 
et unis. 

L'unité française-s’impose donc. C'est le moment de pratiquer 
une solidarité nationale comp'èle et sans aucune fissure. 


La Paix nécessaire pour éviter 
une nouvelle guerre de trente ans 


La guerre est lerminée. Les combats ont pris fin. La Paix va 
intervenir. 

Mais, comment ? 

Dans quelles conditions sera-t-elle réalisée ? 

La paix doit être juridique et matérielle. La paix avec l’Aîle- 
magne ne doit pas être sentimentale. 

Le peuple a une propension à la sentimentalité. Cette concep- 
tion vicie tout le prob:ème du droit. En 1919, nous en avons fait la 
fâcheuse et funeste expérience. 

On s’en est rendu compte par la suite. Le peuple allemand 

s’est révéié incapable de sentimentalité collective. Cela veut dire 
que le romantisme allemand a disparu depuis longtemps déjà 
pour faire p'ace, avec Bismarck, au culte de la force, de la force 
brutale. Ce culte s’est développé encore pendant la guerre de 1914- 
1918. Il a connu son plein épanouissement avec l’hitlérisme et son 
débordement bestia! tout au long de la guerre qui, de 1939 à 1945, 
a ensang'anté le monde. 
Avant donc de parler de sentiment, parlons de justice. 
La guerre faite au monde par l'Allemagne appelle donc, avant 
, une question de justice. 
Les négociateurs du traité de paix doivent se convaincre 
qu'ils ont à juger un peuple qui n'a respecté ni la justice, ni le 
droit d’autruit, ni la loyauté, ni les élémentaires préceptes 
d'humanité. 
Sans doute, trouvera-t-on encore des gens, de ci et de là, qui 
seront tentés de justifier et d'expliquer l'Allemagne ! Ils affiche- 
ront alors des sentiments « pacifistes ». 

Dans sa rémarquable Correspondance, Paul Cambon, qui fut 
le meilleur de nos diplomates, écrivait, le 12 décembre 1908 : 

« Il est assez comique que, dans tous les pays, les apôtres de 
la paix soient toujours du côté de l'Allemagne ». 

Aristide Briand étail pacifiste, mais avec raison. Il s’attacha 
à entourer la France d'un réseau de sécurité. 

Maïs Ramsay Macdonald, premier ministre britannique, avait 
céfendu la paix par l’arbitrage et le désarmement, « Nous ne 


tout 
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croyons pas, avait-il déclaré nettement, que des alliances miNtai- 
res donneront la sécurité ». 

Cette thèse eût été admirable si le partenaire n’eût pas été 
l'Allemagne. 

Elle avait séduit de très nombreux Français ef beaucoup 
d'Anglais, qui croyaient naïvement, d’un cœur pur, que leur rêve 
en marchant pouvait donner la paix au monde. Naturel'ement, les 
délégués allemands à la S.D.N., applaudissaient les paroles de 
Macdonald, pendant que le gouvernement du Reich avec la Répu- 
blique et, plus tard, avec Hitler, préparait un sang'ant réveil. 


Des voix avisées et autorisées, cependant, s'étaient élevées. 
Elles avaient redouté que l'arbitrage devint un pièg 
nations de bonne foi. Un peuple qui accepte l'arbitrage a droit à 
la sécurité. 
Bénès, président de la République tchécoslovaque, n’a-t-il pas 


‘e pour les 


dit 

« Il y a des cas dans la vie civile comme dans la vie publique, 
dans les rapports individuels comme dans les rapports entre 
nalions, où, moralement, c'est crime de ne pas employer la force 
pour faire {mompher le droit ». 

Poliis, le grand juriste et homme d'Etat grec, avait pu dire 
également avec certitude 

« Aucun Etat ayant le souci de son existence, de la dignité de 
son honneur, ne pourra jamais consentir à abandonner la garantie 
qu'il trouve dans sa force, si la collectivité internationale ne lui 
donne une garantie équivalente ». 

Tous ceux qui avaient cru, de 1919 à 1939, à un rapprochement 
franco-ailemand, se sont lourdement trompés. Mais tous, ils 
furent de bonne foi, nous le supposons, tout au moins. 

Nous avons été acculés à la guerre par l'esprit de domination 
des A'lemands. 

Les buts de cette guerre sont les mêmes que ceux de la pré- 
cédente guerre mondiale, 

Le président Woodrow Wilson les avait définis dans sa 

réponse aux propositions de paix du Pape. 

Il avait écrit : « Le but de cette guerre est d’affranchir les 
peup'es libres de la menace et de la puissance effective d’un mili- 
tarisme formidable qui, s'étant secrètement proposé de dominer 
le monde, est passé du projet à l’acte sans reculer ni devant les 
obligations sacrées des traités, ni devant les usages et les princi- 
pes Séculaires du droit international et de l'honneur, reconnus 
par les nations ciVilisées ; qui a choisi son heure pour déc'arer 
la guerre ef dont l'attaque sondaine et brutale ne se laissant ar- 
rêter par aucune barrière, pas plus celle du Droit que celle de 
la Pitié, a couvert tout un continent d’un flot de sang », 

Au moment de la signature du traité de Versaïlles, les peuples 
asservis par l'Autriche et l'Allemagne furent ,affranchis. Mais, 
dès 1933, ces nations libres, devinrent l'objet des convoitises 
hitlériennes. : 
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Les Allemands avaient également besoin de matières premiè- 
res pour alimenter leurs industries de guerre et de produits agri- 
coies pour nourrir leurs populations. 

L'Anschluss, en 1937, leur rapporta l'Autriche, soit 83.868 
kilomètres carrés, avec 6.750.000 habitants et de nombreux produits 
agricoles 

L'affaire des Sudètes, en octobre 1938, rapporta au Reich, 
29.000 kilomètres carrés et l'intégration de 3.700.000 habitants. 
L'Allemagne mit la main sur des mines et des industries de 
transformaticn. 

En mars 1939, elle établit son protectorat sur la Bohôme- 
Moravie. Le gain s'établit amsi : 49.362 ki'omètres carrés. 6.758.000 
Babitants, de la soie, de la laine, du lin, du coton, des tabacs et 
les mines de Brno. 

Quelques jours après, l'Allemagne occupa le territoire de 
Memel : 2.848 kilomètres carrés et 153.000 habitants. Le Reich 
s’appropria, de surcroît, les chantiers navals. 

En septembre 1939, l'Allemagne s'empara de Dantzig et de 
la Pologne. Le gain es d'importance : 181:331 kilomètres carrés 
avec 19:949.000 habitants, les produits agricoles, les texties, le 
fer, la: houilie, le cuivre, le pétrole et toutes les industries de 
transformation ut£isant ces différents produits et deux ports 
importants, Dantzig ef Gnydia. 

Pour arrondir la Prusse orientale, l’Al'emagne s’empara, en 
Septembre 1939, du territoire de Suwalki, soit 1.500 kilomètres 
carrés et 77.000 habitants. 

Ainsi donc, de mars 1937 à septembre 1939, l'Allemagne est 
passée de 468.786 kilomètres à une superficie de 816.695 kilomètres 
carrés. 

En 1937, elle comptait 66.616.000 habitants. En 1939, 104.000.000 
de personnes “éla ent rangées sous la bannière à croix gammée, 
soit 125 habitants.au kiomètre carré. 

Nous ne pouvons pus vivre dans d'aussi étroites limites, 
clamait la propagande hitlérienne. 

Il faut agrandir « l’espace vital » du grand Reich allemand à 
l’est, au sud, à l'Ouest. 

Espace vilal ! Quelle p'aisanterie ! 

La Grande-Bretagne, qui avait 190 habitants par kilomètre 
carré ; :a Hoïlande, 230 ; la Beïgique 290, en 1939, ont-elles parlé, 
quelque jour, de leur surpeuplement ei de leur espace vital ? 

Non, jamais. 

Ces pays ont toujours trouvé la possibilité de vivre très lar- 
gement et très Re Ils n'ont jamais tendu leurs 
efforts à us du. matérie! de guerre. Ils ont, au Contraire.’ 
apporté tous leurs soins à asc te 

En ce qui concerne les vivres, la -Grande-Allemagne était tri- 
butaire de l'étranger pour 85 % de ses besoins. 

Pour son activité économique, entièrement axée sur l'industrie 
de transformation, eïle était obligée d'importer des laines, des 
cotons, des minerais de fer, de cuivre, de p'omb et autres produits. 
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Suivant la cynique expression de Gæring, elle préférait « le 
canon au beurre ». Le canon tue et ne nourrit pas. 

Avant, comme après ses exactions, l'Allemagne en était ré- 
duite au dilemme posé par Hitler : « Exportér ou mourir | ». 

La guerre était donc inévitable. 

Mais avant de lancer ses armées à la conquête de l'Europe, 
PAllemagne, par une propagande habile, avait posé des jalons 
dans les pays convoités. Elle s'était assurée, grâce à l'argent jeté 
à pleines mains, des concours nombreux. Les nazis avaient enve- 
loppé :es proies futures dans un réseau subtil d'espionnage. 
Directeurs, ingénieurs, garçons de café, professeurs, ouvriers, 
représentants, interprètes, hôteliers, garagistes, s'étaient intro- 
duits dans nos villes, sur nos côtes, dans l'industrie, dans le 
commerce, les banques. Ils étaient partout, masqués, camouflés, 
invisib'es, 

Ils vendaient et espionnaient. 

Ils faisaient les deux avec une égale maîtrise. 


A 

Des plébiscites successifs avaient porté Hitler à la suprême 
magistrature, 99 % des suffrages en firent le chef-absolu de l’AI- 
lemagne. Le peuple s'identifiait de son plein gré au nazisme. 

Le peup'e a:lemand a toujours suivi Hitler, les yeux extasiés, 
le cerveau enfiévré. Son cœur était empli de haine et de maléfices. 
Il était, d’ailleurs, disposé à le suivre jusqu’à la mort. 

Après 1918, les Allemands n'ont jamais été capables de réali- 
ser Weimar, parce qu'ils ne possèdent aucune éducation 
démocratique. 

Ls ont toujours été destinés à un maïtre, un maître les con- 
duisant aux pires aventures. Ce peuple possède, il faut bien le 
reconnaître, un fond favorable à l’éc'osion des actes odieux. 

Nous avons le souvenir des traitements infligés à nos soldats 
prisonniers, aux populations civiles, aux déportés martyrisés, 
puis, assassinés. 

Cette solidarité pour le mal est une conception fortement 
ancrée dans l’âme de chaque Allemand. 

Les soldats allemands — nous en avons fait la douloureuse 
et sanglante expérience — sont des criminels de guerre, IIS ont 
eux-mêmes, en lettres de sang, tracé leur detinée 

Que d'étapes tragiques durant cette guerre ? 

Les pendaïsons de Tulle, les massacres d'Oradour-sur-Glane 
où des hommes, des vieillards, des femmes, des enfants furent 
lâchement fusillés ou brûtés dans l’église ; les mitraillades de 
Saint-Genis-Laval, le « nettoyage » de l'hôpital de Magnac-Laval : 
la « liquidation » du lazaret de Sarlat : les abominables mutila- 
tions infligées aux habitants de Vassieux-en-Vercors, de la Cha- 
pelle-en-Vercors, des araques, de Valchevrière, et tant d’autres 
lieux encore. 

Partout, la gorieuse Werhmach a ja:onné sa route de morts 
innombrabies, et a laissé des preuves irrécusables de son odieuse 
barbarie. 
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Tous ces crimes, toutes ces atrocités sont visés par la con- 
vention de la Haye, de 1907. 

Délibérément, l'Allemagne a violé cette convention de la 
Haye, comme elle a vioié les clauses du pacte Briand-Kellog, 
signé en 1928, comme elle a violéstous les traités de garantie 
signés par.elle avec toutes ies autres nations. 

Tous les assassinats individuels commis par l'armée alle- 
mande n'ont été que l’escorte d’autres assassinats de masses, 

Dix millions de civils et de militaires ont été déportés, dont 
plus de 3.000.000 de Russes ; plus de 2:000.009 de Français ; plus 
de 1.000.000 de Polonais, voués au travail forcé jusqu'à l’épuise- 
ment complet. C'était une manière d’esclavage perfectionné par 
la science du meurtre à lerme. 

Il ya eu l'assassinat immédiat dans les chambres à gaz el 
dans les fours crématoires des camps d’extermination. 

Sur 9.600.000 Israélites ; 5.700.000 furent massacrés. 

12.000.000 de personnes payèrent encore un atroce tribut à 
l'opposition au nazisme. Auschwitz, 4.800.009 morts ; Maidanek. 
1.500.000 :  Lwow. 700.000 ; Ganov, 200.000; Bergen-Beïsen, 
100.000 ;: Mauthausen, 90.000 ; Struhoff, 30.000. Ajoutons-y Dachau, 
Buchenwald, Ravensbrück, Dora, Birkenau, Neuengam, Flossen- 
burg, Sachshansen, Hadanar, Nordhausen, et autres lieux. 

La France, pour son compte, a perdu 300.000 martyrs dans 
les camps maudits, 23.000 à Buckenwald ; 150.000 à Auschwitz, 
des milliers à Rawa-Ruska, camp pour prisonniers évadés el 
repris. 

Ajoutons à cette liste sanglante, 50.000 otages fusiliés et 
30.000 prisonniers fusillés, quoique combattant les armes à Ja 
main et en formations militaires tout au long de l'épopée de la 
résistance. 

Tout cela, ce sont des crimes de droit commun à l'actif, non 
pas d’un parti — ce serait vraiment trop commode — mais d'une 
armée, d'une police, ef, par conséquent, de tout un peuple. 

On va dire, sans doute, qu'il s’agit là de la mauvaise 
Allemagne. 

Y en aurait-il deux, par hasard, une bonne et une mauvaise ? 

Queile plaisanterie ? 

Allons-nous jouer cette naïve et odieuse comédie de 1919 qui 
s’est transformée, vingt ans après, en une tragédie de sang ? 

Déjà, les sociaux-démocrates mènent une campagne pour 
dénoncer l'injustice du traitement infligé au peuple ‘allemand ! Ils 
ne veulent pas être confondus avec les gangsters qui se sont 
amparés de sa volonté. 

Mais, en 1933, ils étaient avec Hitler et l’ont suivi jusqu'à la 
fin. Comme lui, ils ont cru en la victoire, dont ils auraient bien 
voulu se partager les fruits. 

Ainsi s'ébauche le processus qui, d’une guerre 4 l’autre, par 
une rampe marquée par ie destin, va de Hermann Müler à Wirth, 
de Wirth à Brüning, de Brüning à von Papen, de von Papen à 
Hitler. 
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On tente ainsi de faire renaïitre de ses cendres la conception 
d’une « bonne Allemagne ». démocratique et pacifiste, étrangère 
aux criminelles aventures qui ont mis une civilisation millénaire 
à deux doigts de sa perte. 

L'Allemagne est battue: Elle le sait. puisque ses villes sont 
ravagées et son territoire occupé par les armées alliées. Son re- 
gret n’est pas d’avoir fait la guerre, il est seulement de l’avoir 
perdue. Peut-être, cherche-t-elle déjà à ne pas renouveler les fautes 
de ses chefs dans une guerre de revanche ? 

Nous soupçonnons cet état d'esprit. Nous avons donc le devoir 
de nous prémunir contre le retour d’un pareil état de chose. 


* 
kx 


Pour mettre les pays occidentaux et orientaux à l’abri d'une 
nouvelle. agression allemande, plus terrible encore et infiniment 
plus meurtrière, des dispositions ét des mesures de précautions 
sont indispensables. 

Puisque la responsabilité du peuple allemand dans la guerre 
n’est plus à démontrer ni même à discuter, il faut le mettre dans 
l'impossibilité de nuire. 

L'Allemagne tire sa force de l'étendue de son territoire, de la 
densité de sa population, de la puissance de son armée, de son 
industrie orientée vers les productions de guerre, de sa propa- 
gande, de son enseignement, de sa police. 

Si l'on veut empêcher ce peuple de renouveler ses opérations 
de conquêtes, si l’on veut écarter de l’Europe de nouvelles mena- 
ces, il faut frapper, dès maintenant, 

L'unité allemande ayant été réalisée sous l’hégémonie de la 
Prusse, il y a lieu de détruire cette unité, Les erreurs de Napo- 
léon II! doivent être réparées. 

L'Allemagne doit être ramenée à ses limites de 1648, après 
la signature des traités de Westphalie, c’est-à-dire, à une pous- 
sière, d'Etats indépendants, sans lien politique et sans étroite 
liaison économique entre eux. 

La Bavière, le Wurtemberg, la Bade, la Saxe, la Prusse, qui 
sont les plus grands Etats allemands, assez dissemblables, d’ail- 
leurs, formeront des nations autonomes, gouvernées suivant la 
volonté de leurs habitants. Toutefois, la forme républicaine serait 
la meilleure. 

Les villes hanséatiques Brême, Lubeck, Hambourg recouvre- 
raient leur indépendance de jadis. ; 

Les anciennes principautés, grands duchés, marquisats pour- 
raient être groupés en petits Etats suivant leurs affinités 
régiona!es. 

Le canal de Kiel sera internationalisé et le Sleswig-Holstein 
retournera au Danemark. 

‘La Tchécoslovaquie et l'Autriche recouvreront leur indé- 
pendance, la Tchécoslovaquie sous une forme de république fédé- 
rale. 
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En ce qui concerne l'Autriche, il faudra bien se garder de 
renouveler les erreurs de 1919. On a formé, à cette époque, une 
Autriche avec une énorme tête, Vienne et ses faubourgs indus- 
triels, et un corps informe. Les Alliés pourraient bien trouver, en 
lui adjoignant des régions de langue allemande, le moyen d'en 
faire un Etat convenable susceptible de jouer un rôle dans l'équi- 
libre de l'Europe centrale. 

La Pologne sera restituée dans son ancienne souveraineté. Il 
semble que les limites du nouvel Etat polonais ont déjà été 
fixées. 

Elle perd à l'est des territoires qui passent sous-le sceptre 
russe. Elle gagne, par contre, à l’ouest, d'importants territoires de 
la Prusse Orientale êt de la Silésie. Dantzig et le fameux « couloir 
polouais » reviennent à la Pologne. 

La Russie installe sa frontière sur l’Oder. 

La Prusse orientale et la Ruhr étaient les berceaux de la puis- 
sance teutonnique, Il convient donc d'enlever ces deux forces à 
l'Allemagne. 

Le nouveau régime des Etats allemands, que nous venons 
d’esquisser à larges traits, serait minutieusement contrôlé par les 
Alliés. 


| 
| 
| 
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La frontière de la France est sur le Rhin 


Le général de Gaulle et M. Georges Bidault ont éclairé les 
buts de notre politique à l'égard de l'Allemagne. La France reven- 
dique la rive gauche du Rhin et le bassin Rhéno-Westphalien, 

La France a connu trois guerres meurtrières en 75 ans. Mais 
de toutes, celle de 1939 à 1945, fut de beaucoup la plus terrible, la 
plus meurtrière, la plus sanglante, la plus sauvage. 

Notre pays se voit donc dans l'obligation de reviser les princi- 
pes Sur lesquels s'appuie sa politique, depuis toujours, peut-on 
dire. 

Ses traditions et son prestige lui avaient inspiré des règles 
d'action, notamment, celle du droit des peup'es à disposer libre- 
ment d'eux-mêmes. En affirmant ce principe, la France pensait 
surtout aux autres. 

Maïs celle dernière guerre a bouleversé complètement les 
données du problème. 

Les Allemands sont entrés dans la guerre, en 1939, avec Mein 
Kampf dans leurs mains avides. Il s'agissait, pour eux, de retran- 
-cher la France du nombre des grandes puissances, de lui prendre 
plusieurs de ses provinces, toutes ses co'onies, de réduire les 
Français dans la situation de wassaux et d’esciaves, d'exporter les 
populations et les remplacer par des gens de race germanique. 

La victoire allemande eût fait de notre grand pays une an- 
nexe du grand Reich allemand. 

L'Allemagne se serait assise de toute la large épaisseur de 
Son inso'ent dédain, de tout le poids de sa force brutale sur le 
principe des peuples à disposer librement d'eux-mêmes, principe 
#oujours défendu par la France. 

N'avons-nous donc pas le droit, maintenant, de nous prému- 
nir contre la dévastation et la mort portées chez nous, périodique- 
ment, par un peuple de proie ? 

Si, sans doute. ? 

Au nom Ge leurs victimes, au nom même du pays, n'avons- 
mous pas le droit absolu d'exiger des garanties ? 

Si. 

Ces garanties reposent sur le Rhin. 

Déjà, au mois d'octobre 1918, par conséquent plus d'un mois 
“avant la Signature de l'armistice de Rethondes, le maréchal Foch 
Ææxposail ses idées dans une note à Clemenceau. 
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Il écrivait : « Si nous tenons solidèment le Rhin, la France 
« peut être tranquille. Elie aura, à la fois les réparations et la 
« sécurité. Si elle ne le tient pas, elle n’aura ni l’un ni l’autre. Tout 
«ce qu'on füi donnera en échange, n’est qu'illusion, apparence, 
« vanité. 
« Voilà la position centrale sur laquelle je me suis établi tout 
de suite. Il nous faut la ligne du Rhin, rien de plus, rien de 
moins... ». 
Foch avait raison. 
Mais on ne tint aucun compte de ses sages avis, ni au moment 
de la signature de l’acte de capitulation de Rethondes, ni dans 
le traité de paix de Versailles. 
Ce fut une grave erreur qu'il convient, dans l'intérêt supé- 
rieur de la France et de sa sécurité, de ne pas renouveler. 
Le Rhin, ligne-frontière, s'impose donc. Son abandon, en 1919, 
a eu des conséquences trop affreuses. 
Le Rhin est un fleuve international puisqu'il arrose six 
nations. | 


I! avait été ainsi défini par les Français et les Anglais dans 
Particle V du traité du 30 mai 1841, rendu inopérant par les amen- 
dements de von Humboldt. ÿ 

Un traité de navigation établi, en 1868, par la convention de | 
Mannhsim fut également rendu illusoire par les réglementations 
allemandes. | 

Dans un discours prononcé à Strasbourg, au retour d'un l 
voyage en Alemagné, le général de Gaulle disait : « Le Rhin | 
était une barrière, une frontière, une ligne de combat: il doit 


devenir demain un lien occidental ». 

Dans sa course, qui, à travers l’Europe occidentale, va de la 
Suisse aux Pays-Bas, ce fleuve unira entre eux les pays qui bor- 
dent ses rives. En même temps qu'il unira leurs intérêts maté- 
rieis, il servira à rendre prospère l’économie nouvelle qui résul- 
ÿera du sfatut des pays allemands occidentaux. 

La condition première d’une Ruhr et d'une Rhénanie enlevées 
à l’Aliemagne, c’est de trouver sur le Rhin l'artère essentielle 
qui leur ouvrira des débouchés sur 'a Suisse, la France, le 
Luxembourg, la Belgique, là Hollande. 

« Qui cela peut-il menacer ? », s’est écrié le général de 
Gaulle à Strasbourg. e 

Personne, croyons-nous ! 


* 
k X 


Une question est cruciale pour nous, c’est celle de la Sarre. 

Déjà en 1919, cette riche province minière avait été attribuée 
à la France pour une durée de 15 ans. 

Ce pays de 1.800 kilomètres carrés et peuplé de plus de 
800.000 habitants, avait appartenu à la France. 1] lui fut enlevé 
en 1815. 

La Sarre fut remise à la France en 1919. Il s'agissait alors 
d'une compensation aux destructions syslématiques des indus- “| 
tries françaises, des mines du Nord, en particulier, résultant, non 


Ar er 
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seulement de la guerre, mais d’un plan élaboré par les Allemands. 
Le traité de Versailles avait attribué à la France la propriété 
absolue et entière des mines de charbon. 

L'Allemagne renonçait, par l’artic'e 49, en faveur de la Socié- 
te des Nations, considérée comme jidei-commissaire, au gouver- 
nement du territoire de la Sarre. 

A l'expiration d'un délai de quinze ans à dater de la mise 
en vigueur du traité, la population de cette province serait appe- 
lée à faire connaître la souveraineté sous laquelle elle désirait être 
placée. 

Le simulacre de plébiscite eut lieu le 13 janvier 1935. 11 donna 
une énorme majorité pour le rattachement à l’Al'emagne pour 
deux raisons, d'abord, parce que les gouvernements français qui 
se sont succédé de 1920 à 1935 n’ont absolument rien fail pour 
organiser la propagande dans ce territoire ; ensuite, parce que les 
nazis ont employé, par contre, tous les moyens les plus violents 
pour arracher une décision en leur faveur, Les gouvernements 
de Paris abdiquèrent devant les outrecuidances des hitlériens. 

Nous avons perdu là un débouché énorme, des millions de 
tonnes de charbon à bon marché, des perspectives d'avenir 
inouïes, notre prestige dans ‘le monde, la réparation des consé- 
quences de Waterloo. 

Toutes ces erreurs doivent ètre réparées. 

La Sarre doit donc revenir à la France. L'Allemagne doit 
être privée d'une de ses richesses ‘industrielles qui lui ont permis 
de préparer la guerre. Du point de vue économique, la Sarre est 
étroitement liée à la Lorraine, 

La France, bien plus qu’en 1919, a de nombreux droits à 
invoquer en cette région. Ele doit être dédommagée., autrement 
que par des promesses illusoires, des destructions et des pertes 
considérables qu'elle a subies au cours de cette guerre particuliè- 
rement sauvage et vio:ente imposée par l'Allemagne. 

Des: raisons historiques militent également pour le retour 
définitif de la Sarre à la France. 

Nous avons vu, au cours de chapitres précédents, que la 
Sarre nous appartint à l’origine. Elle ne fut, plus tard, rattachée 
au Saint-Empire que var de faibles liens. 

N'oublions pas que Louis XIV créa Sarre'ouis. Napoléon don- 
na l'essor aux mines sarroises. Le premier traité de Paris, en 
1814, nous laissa Sarrelouis et Sarrebrück, mais ces deux villes 
nous furent arrachées au deuxième traité de Paris, en 1815, après 
une vive résistance, 

Souvenons-nous encore que de nombreux Sarrois nous accueil- 
hrent en libérateurs, en 1918. 

À ces ra:sons historiques, s'ajoutent de nombreuses raisons 
économiques et rnilitaires. À 

La Sarre est un pays producteur de charbon. Nous pren- 
drons son charbon et.nous lui enverrons en échange, du minerai 
de fer et des produits agricoles, dont elle est presque totatement 
dépourvue. 
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Uni au Reich, ce territoire a toujours été une cause de guerre. 
Quand, en 1815, la Prusse eut annexé la totalité de la Sarre, elle 
s’apercut que le charbon ne suffisait pas. En 1871, elle s'empara de 
la partie utile de la Lorraine, celle qui produisait du minerai de 
fer. En 1914, pour compléter ses conquêtes, l'Allemagne tenta 
de s'emparer du bassin de Briey où l’on utilisait du minerai 
phosphoreux. 

Les ambitions de l'Allemagne, èn 1940, étaient plus vastes 
encore. 

Nous le savons bien et il faut nous en souvenir. 

Unie à la France, la Sarre constitue un facteur de paix et de 
sécurité. 
= D'ailleurs, la Commission des Affaires Etrangères de l’Assem- 
blée Consultative, s’est prononcée, dans sa séance du 5 mai 1945, 
et, à l'unanimité, pour l'annexion définitive de la Sarre à la 
France - 

Le 27 mars 1945, trente délégués des anciens partis politiques 
sarrois se sont réunis à Paris et ont demandé le rattachement 
définitif de leur pays à la France. 


Le 
X x 


Que va-t-il advenir de la question Rhénane et de la Ruhr ? 

Actuellement, une partie de la Rhénanie est soumise à notre 
occupation, comme au lendemain de la première guerre mondiale. 
Notre sécurité exige également que cette région soit placée sous 
notre surveillance, afin qu'une nouvelle agression contre nous 
n'y puisse trouver son point de départ dans l'avenir. 

Ces territoires sont plus ou moins associés à la civilisation 
occidentale, À travers les siècles, ils ont été étroitement mêlés à 
notre activité économique. La France leur apporte à nouveau sa 
collaboration. 

Le général de Gaulle réclame pour la part de la France, toute 
la rive gauche du Rhin jusques et y compris Cologne, le reste 
étant attribué à la Belgique et à la Hollande. 

Mais, diplomatiquement, toute cette organisation de l'Ouest 
doit être réglée d'accord entre Paris, Londres, Moscou et Washing- 
ion. Personne ne le conteste et l'intérêt de ces ententes est évident. 

Les évérements des dernières années ont souligné ‘a nécessité 
d'étroits rapprochements entre Ja France et l’Ang’eterre, se tra- 
duisant concrétament tant au point de vue politique qu'au point 
de vue économique. Ces accords nécessaires aplaniraient beau- 
coup de difficultés à l'Ouest. 

Mais, sans doute, l'Angleterre, la Russie et les Etats-Unis 
attendaïent-ils de connaître l'opinion du peuple de France ? Un 
gouvernement de jure a plus de poids qu'un gouvernement de 
facto. 

Le peuple de France s'est prononcé, le 21 octobre, en don- 
nant une forte majorité au général de Gaulle. C’est donc cette 
politique extérieure qui est approuvée. Le gouvernement issu de 
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ce scrutin Sera chargé, sans doute, de traduire dans les faits la 
volonté du peuple. 

importe de souligner que la Silésie et la Prusse orientale 
sont sous la coupe de la Russie et de la Pologne. 

Puisque la frontière de la Russie est déjà fixée sur l'Oder, 
pourquoi celle de la France ne serait-elle pas sur le Rhin ? 

Mais comment la France assurera-t-elle la garde sur le Rhin ? 

Avant tout une question se pose. 

Quelle sera la structure future du Reich 

Y aura-t-il, demain, une Allemagne unitaire mais non centra- 
lisée, où une Allemagne centralisée ? 

En reviendra-t-on aux pays allemands indépendants, tels 
qu'ils existaïent après les traités de Westphalie ? 

Quelies seront les servitudes internationales, toutes comman- 
dées par le souci de la paix, qui seront imposées aux territoires 
rhénans et westphaliens ? : 

Par quels moyens les nations victorieuses, et, la France, en 
particulier, tant de fois victimes de l'agressivité germanique, as- 
sureront-elles leur droit à la sécurité ? 

Cette solution n’est pas d'ordre exclusivement national, mais 
également international. 

Il n'est pas douteux que si les pays rhénans sont atlribués à 
la France, à la Belgique et à la Hollande, toutes les passions 
revanchardes des Allemands seraient tournées contre ces trois 
nations. Et, comme la France aurait le plus vaste secteur, c'est 
contre elle que se tournerait, une fois de plus, la fureur 
teutonnique. 

Mais avant tout, ainsi que le soulignait fort judicieusement le 
général de Gaulle, il faut se souvenir que nous sommes les voi- 
sins de l'Allemagne, que trois fois, en trois quarts de siècle, nous 
avons été envahis par elle. 
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Il faut donc démembrer l'Allemagne, empêcher sa réunifica- 
tion. L'œuvre patiente des Hohenzollern a été brisée. I1 faut donc 
absolument empêcher qu’elle se refasse si l'Europe veut vivre en 
paix. 

L'unification de l'Allémagne n'a pas été un phénomène 
paturel. Elle s’est opérée, par le fer et par le feu, sous l’hégémo- 
nie de la Prusse. 

Elle a commencé en 1866, malgré l’opposition et l'hostilité des 
Etats germaniques et avec le bienveillant appui de Napo- 
léon III. Elle fut sanctionnée en 187{, par la victoire prussienne. 

Cette unité aurait pu être détruite‘en 1918, mais l'erreur des 
Ailiés a ouvert la porte au II Reich, qui, lui, s’est empressé de 
faire disparaître les derniers vestiges du particularisme,. 

Il serait donc insensé, maintenant, de reconstituer ce qu'un 
désastre sans précédent dans l'Histoire a détruit. 

Ce serait également une erreur d’extirper le nazisme, seul. 
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Nous avons vu que le prussianisme, ie militarisme, le panger- 
manisme ne sont pas des produits du nazisme. Ils subsistaient 
avant lui. 

L'Hitlérisme n’a fait qu'aggraver le danger en rendant plus 
barbares encore ses procédés. 


x 
x x 


Aux questions territoriales de toute première importance, 
s'ajoutent les réparations. 

La France compte parmi les nations que les ravages de la 
guerre ont éprouvées le plus durement. Elle a subi pendant plus 
de quatre ans un pillage systématique. Pendant plus de quatre 
ans, chaque jour, des frains entiers de produits de notre sol 
prenaient le chemin du Reich. 

Voici queiques chiffres de prélèvements comptabilisés. Ces 
chiffrés ne comprennent ni les rapts à la ferme, ni les trafics 
réaisés pour le compte de l'occupant par le canal du marché noir, 
ni les denrées et les liquides (lail, vins, bière, alcools) consommés 
sur p'ace, ni, enfin, les innombrables cols expédiés dans le Reich 
par les civils allemands et les so!dats de la Wehrmarcht. 


Voici donc quelques chiffres partiels, mais é'oquents. 


316 (grains, farine, pâtes), 338.270 tonnes : avoine, 


.e% lonnes ; céréales secondaires, 74.345 tonnes: foin, 

.209 Dons: paille, 1.867.779 tonnes ; aliments mélassés, 
29.000 tonnes ; viande (poids nets. ee abattue), 775.961 tonnes ; 
poisson frais 28.970 tonhes ; conserves de poisson, 17.586 tonnes ; 


, 


volailles, 3.353 tonnes ; lait condensé, 7.234 tonnes : beurre, 51.957 
tonnes : fromage, 33:206 tonnes : iuile, 42.521 tonnes : marga- 
rine, 1.047 tonnes ; graisses diverses, 1.053 tonnes ; pommes de 
terre, 597.832 tonnes ; légumes secs, 12.300: légumes frais, 
321-065 ; fruits frais, 289.118 ; pommes à cidre, 209.065 tonnes”; 
conserves de lécumes, 59.760 ; conserves de fruits, 9.095 ;: pulpes, 
22.479 ; confitures, 73.651 ; sucre, 180.041 : cacao-chocols " 10. QE 
café, 8.895 : sel, 46.090 tonnes : chevaux (chiffres officiels), 64: 3.51 
têtes ; mulets. 500 ; œufs, 147.800.000 pièces : lait entier, 225.780 
hectolitres ; lait écrémé, 201.869 hectolitres ; jus de raisin, 63.174 
hectolitres : va (prélèvements officiels), 7.338.205 hecto'itres : 
champagne, 635.649 hectolitres ; mousseux, 523% hectolitres : 
cognac, 132. 567 hectolitres ; eaux de vie, 235.000 hecto’itres ; rhum, 
28.410 hectolitres ; bière, 3.232.570 hectolitres. 

Tel est, bien incomplet d’aïleurs, le premier bilan du pillage 
allemand, 

Ce pillage systématique s'est étendu aux locomotives, aux 
wagons de chemin de fer, aux camions, aux voitures automobiles, 
aux voitures hippomobies, aux engins à moteur de toutes sortes, 
aux bicyclettes, volés par les Allemands. Plusieurs centaines de 
milliers de ces véhicuies ont été transférés dans le Reich pendant 
l’accupalion de notre territoire de juin 1940 à août 1944. D'’énor- 
mes ‘quantités ont été détruites au cours des actions de guerre. 

Tout ce matériel manque à notre économie. 


= 
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La destruction de nos usines, l'incendie de nos fermes, la 
äévastalion de nos champs ont mis notre pays dans une lamen- 
table situation. 

L'insuffisance de nos moyens de transport ralentit la circu- 
lation des matières premières et du charbon nécessaires à notre 
industrie. 

Les rapines allemandes ont affecté nos musées nationaux et 
les collections privées. Tableaux, scu‘ptures, tapisseries ont élé 
judicieusement volés, et c'est une tâche délicate pour retrouver 
tous ces trésors. 

L'Allemagne payait ies pays neutres qui lui envoyaient des 
fournitures de guerre en valeur-or, c'est-à-dire en œuvres d'art 
dérohés en pays occupes, en France, en particulier. Ces pays 
refusent de les restituer, alors qu'is n’ignorent pas l’origine de 
ces œuvres. 

L'Allemagne sera-t-elle en mesure de rembourser tous les 
dégâts qu'elle a occasionnés, toutes les ruines qu'elle a accu- 
mulées partout en Europe ? 

Nous en doutons. 

Le peuple français ne croit plus au vieux s'ogan « l'Allemagne 
paiera », dont l'avait bercé l’optimisme béat de Klotz et des gou- 
vernants de 1919. [1 sait très bien que ses ruines ne seront rele- 
vées que par ses propres mains et que ses plaies ne seront 
pansées que par lui. 

Il y à quelques mois, au cours de l’année 1945, M: Dautryÿ 
avait révélé que nos dégâts atteignaient le chiffre fantastique — 
qui, d'ailleurs, ne signifie pus rien maintenant — de 4.760 mil- 
liards, soit près de 119.000 francs par tête d’habitant. 

[Il semble difficile que l'Allemagne soit quelque jour en me- 
sure de payer. Si les paiements en argent s'avèrent diflicies, 
par contre, il y à en Allemagne des stocks considérah'es de 
matières premières. 

La France à donc une créance privilégiée et notre peuple ne 
“omprendrait pas qu'il füt frustré de son dû en machines-outils, 
matériel ferroviaire, charbon, bois, fer, ete. 


ce 

Les Allemands responsables de cette guerre doivent être rude- 
ment chatiés. Ministres, militaires, financiers, industriels, hobe- 
reaux nazis officieis et officieux, tous ceux, enfin, qui unis dans 
un idéal commun, enivrés des mêmes victoires, doivent souffrir 
de la même défaite. 

Il faut imposer à l'Allemagne un désarmement matériel 
absolu el ne pas renouveler les erreurs de 1919. Toutes les forma- 
tions militaires et paramilitaires doivent être dissoutes. 

Chacun des Elats de la nouvelle Allemagne disposera de 


forces de police strictement nécessaires au maintien de l'ordre. 
Ces forces seront placées sous le contrôle des Alliés. 

I1 est bien évident que les prisonniers allemands seront em- 
ployés à la réfection de toutes les installations terrestres fluviales 
et maritimes détruites au cours de la guerre. 
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Les navires de guerre doivent être remis intacts aux Alliée | 
qui les partageront équitablement. | 

Il en Sera de même pour l’armée de l'air et tout son matériel. 

Une partie de la marine marchande serait remise aux Alliés 
au prorata de leurs pertes. 

Le désarmement matériel de l'Allemagne peut être assez faci- 
lement, réalisé, Le contrôle en est relativement aisé. 

Le désarmement moral s'avère plus difficile, C'est la jeunesse 
qu'il faut éduquer. C’est une œuvre de longue haleine. Tous les 
manuels scoïaires doivent étre fondus. 

Cela est possible pour l’enseignement ofliciel. Il est tout à 

: fait impossible, par contre, de contrôler l'éducation donnée au 

Le Sein même de la famille. Cette éducation restera longtemps encore 
nettement pangermaniste, parce que les Allemands ne sont pas 
des hommes comme les autres. Leur cruauté, leur barbarie, leur 
mauvaise foi natives les mettront pendant longtemps au ban des 
nations civilisées. 

Une propagande, savamment organisée, montrant les bien- 
faits de la liberté, pourra produire de salutaires effets, mais au 

f bout d’un très grand nombre d'années et après s'être exercée 
Sur sur plusieurs générations. 
Il est nécessaire aussi d'occuper militairemient tous les Etats 
allemands pendant un certain nombre d'années. 


Ce sera ensuite 
dans l'art d'éviter la guerre 
que résidera la gloire 


Résumons et concluons. 

L’occupation militaire du Rhin est une condition essentielle 
à la sécurité de la France. 

Cette sécurité serait précaire si l'on permettait de recons- 
truire, au delà du grand fleuve, une Allemagne disposant d’un 
puissant potentiel de guerre. D'ailleurs, la sécurité collective 
même serait également ébranlée, parce qu'une Allemagne unie 
et forte braverait les décisions des conseils’internationaux. 

Tant que les Etats allemands sont demeurés indépendants, 
la France n'a rien eu à redouter. Tant que la diplomatie frans 
çaise et européenne a su jouer de la disparité des Etats protes- 
tants du Nord et des Etats catholiques du Sud, de la rivalité de 
l'Autriche et de la Prusse, le péril germanique a pu être écarté. 

Les traités de Westphalie, en! 1648, devaient assurer, suivant 
les propReE paroles dù cardinal de Mazarin, la paix pour deux 
siècles: Cette paix aurait pu être maintenue plus longtemps, sans 
les nombreuses erreurs commises, soit par Napoléon Ie, soit, 
surtout, par Napoléon III. 

La puissance de l'Autriche, sous le ane des Habsbourg, 
a hypnotisé, pendant plusieurs siècles, la politique des rois de 
France, de la Révolution et des deux empereurs. Ils s'appliquè- 
rent, les uns et les autres, à abattre sa suprématie en Europe. 
. y parvinrent. Is la chassèrent de la Belgique, de l'Italie, de 

l'Allemagne. 

Mais la Prusse gagnait lentement ce que l'Autriche perdait. 
Les monarques français favorisaient la Prusse au détriment de 
l'Autriche. Pour la réalisation de ses desseins, la Prusse sut 
utiliser aussi bien ses défaites que ses victoires. 

Napoléon III — on ne le dira jamais assez — s'attacha, avec 
une obstination criminelle, à favoriser l'hégémonie de la Prusse 
sur les Etats germaniques. 

Une intervention cereique au moment de Sadowa eût tué 
dans l'œuf le grand rêve de Bismarck. 
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L'empire allemand, né de nos désastres, le 18 janvier 1871, 
ne fut que fédéra!. Il y avait encore des rois en Saxe, en Bavière, 
en Wurtemberg, des grands ducs, des villes libres, Le roi de 
Prusse était empereur d'Allemagne. L'empereur d'Autriche était 
donc complètement supplanté, mais son propre pays était viable. 

La défaite de 1918 amena une Allemagne unitaire, par la 
disparition des Etats allemands, et, ensuite, le Grand Reich, car 
les traités de 1919 et de 1920, en déséquiibrant les puissances 
respectives de la Prusse et de l'Auriche portaient en germe 
l’Anschluss. ; 

Après la défaite de 1945, l’oFsueilleuse et malfaisante cons- 
truction prussienne va être désarticu:ée. Sans doute, la débâcle 
allemande ‘va-t-elle créer un climat favorable à la résurrection 
des vieux particularismes et des antagonismes d’autrefois. 

Notre devoir, notre rôle est de faciliter la renaissance à une 
vie indépendante de tous les Etats allemands, 


Le retour aux limites de 1648 parait donc nécessaire. 

Sans doute, il y a une thèse allemande, plus exactement prus- 
sienne. 

Certains -partis d'Outre-Rhin, autorisés parles Alliés, pren- 
.nent, d'ores et déjà, position. Ils s'opposent, naturellement, au 
démembrement de l'Allemagne et sont hostiles à la séparation 
de la Rhénanie. 

Il y a de quoi, n'est-il pas vrai, rester confondu ! 

Tous ces partis, des sociaux-démotrates aux catholiques, 
mènent une campagne contre le traitement infligé au peup'e 
allemand. Ils demandent que le peuple allemand ne soit pas 
confondu avec les gangsters qui l’ont mené à sa perte! 

C'est bien un comble ! 3 

I1 convient donc de détruire cette légende du peuple élu 
destiné à s'imposer aux autres. 

Ce ne sont pas les bravades qui doivent empêcher les Alliés 
d'imposer leur volonté et de prendre toutes les mesures de sécu- 
rité nécessaires. 

L'Autriche et la Tchécoslovaquie doivent recouvrer leur 
indépendance. 

A l'est, la Pologne sera rétablie dans ses prérogatives ef 
son indépendance 

Elle abandonne des territoires importants à l'U.R.S.S., mais 
elle les récupère en Prusse orientale. 

En effet, par leur accord du 17 août 1945, la Russie et la 
Pologne se sont partagé la Prusse orientale. 

Aïnsi est réso!u le vieux problème de l'accès de la Pologne 
à la mer, en même temps que disparaîtra ce foyer de guerre, 
véritable Rhénanie de l'Est. 

Et à l’ouest ? 

Il faut enlever à l'Allemagne toute la rive gauche du Rhin. 
C’est une mesure de sécurité pour nous mettre à l'abri de la folie 
hallucinée du peuple teuton. 
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Nous ne faisons que reprendre les idées de Foch exprimées 
avec force, en 1918, avant l'armistice et, en 1919, avant la signa- 
iure du traité de Versailles. 

Ce seront les justes réparations qui nous sont dues. Le peu- 
ple rhénan deviendra rapidement français. 

Pour nous dédommager des pertes énormes que nous avons 
subies : livraison de matériel ferroviaire, fluvial et maritime 
correspondant à la remise en état des transports français ; livrai- 
son de matières premières en production à commencer par le 
charbon, l'essence, le caoutchouc ; restitution du matériel indus- 
friel et agricole ; récupération du cheptel, etc. 

Pour réaliser ces grands projets, pour imposer la paix, la 
force est nécessaire, puisque les solutions pacifiques ont montré 
leur inefficacité. 

La France a besoin d'être forte. Elle a besoin d'opposer.une 
masse d'habitants. Si, en 1939, notre pays avait eu 70 mïlions 
d'habitants dans la métropole, au lieu de 43, jamais l'Allemagne 
n'aurait fait la guerre. Ce front imposant l’eût fait réfléchir. 

Avaat fout, une politique de peuplement est indispensab'e. 
Pour donner à la France son rang de grande puissance, capable 
de jouer son rôle de premier plan dans le concert des Nations, il 
lui faut, chaque année, de 1 million 200.000 à 1 million 500.009 
naissances. 

Elle sera alors en mesüre de s'imposer au monde, non pas 
par-les armes, mais par le rayonnement de sa puissance matérielle 
et spirituelle. 


Dans le traité de paix, tel que nous venons de l’esquissér, les 
Allemagnes vivront. Elles vivront et se déve'opperont mieux que 
l'ancien Reich, parce qu'elles seront débarrassées du fardeau 
écrasant du militarisme. 

La solidarité internationale jouera alors vis-à-vis des Etats 
allemands. Un système économique devra être instauré, qui per- 
mettra une juste répartition des matières premières. La supression 
des barrières douanières évitera, à la fois, accumulation et sur- 
production et permettra à la production et à la consommation 
d'évoluer sur un rythme égal. 

Les Etats aïemands ne pourront que gagner à ces situations 
politique et économique nouvelles. 

Il faut que nos Alliés puissent se convaincre que, après des 
expériences fâcheuses, sanglantes et douloureuses, nous n'avons 
d'autre but que dassurer notre sécurité et, par contre-coup, la 
leur. 

La France —et il faut que nos Alliés le sachent — n'est pas 
une nation béliqueuse. Elle l’a bien montré au Cours de ces 
trente dernières années où-elle dût faire des prodiges d’héroïsme 
pour ne pas disparaître. 

Elle fait sienne cette pensée du vieil Erasme : « C'est dans 
J'art d'éviter la guerre que réside la seule gloire ». 
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Elle s’est accrochée, à partir de 1919, désespérément, pourrait- 
on dire, à la sécurité colective. 

Elle pense, que cette fois, une Société des Nations pourra être 
enfin édifiée, mais une Société des Nations, capable de faire res- 
pecter ses décisions et appuyée, de surcroît, par une armée 
internationale. 

Tout cela ne peut jouer qu'autant que les Alliés resteront 
compréhensifs et unis. 

En montant la garde sur le Rhin, face à une Allemagne mor- 
celée, la France la montera également pour la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis. Le Rhin, frontière naturelle de la France, est éga- 
lement frontière de l'Angleterre et des Etats-Unis, frontière de 
l'humanité. 


Seules, les mesures de contrainte peuvent mettre le monde à 
l'abri d’une nouvelle expiosion. 
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